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DEUXIEME  RAPPORT 


DE  LA 


Commission  chargée  de  la  révision  et  de  la 

modification  du  Code  de  procédure 

civile  du  Bas-Canada 


A  l'Honorable  Joseph- Adolphe  Chaplbau,  Lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  de  Québec. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Honneur, 

La  Commission  chargée  de  reviser  et  de  modifier  le  Code 
de  procédure  civile  du  Bas-Canada  a  l'honneur  de  vous 
soumettre  Bon  deuxième  rapport. 

Il  est  accompagné  du  texte  soumis  à  la  législature  le  9 
décembre  1893,  auquel  d'importantes  modifications  ont  été 
apportées,  et  du  travail  sur  l'Exécution  Volontaire  des  Juge- 
ments, l'Examen  des  Débiteurs  après  Jugement,  l'Exécution 
Provisoire,  l'Exécution  Forcée,  la  Cession  de  Biens,  les 
Moyens  de  recours  contre  les  Jugements  et  les  Appela'à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine.  " 

n  devait,  en  outre,  inclure  les  mesures  provisionnelles  et 
la  contrainte  par  corps,  et  un  projet  de  ces  matières  est 
presque   complété.     Toutefois,    comme    quelques-unB   des 
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changementn  qno  nous  fftidonH  Rubîr  h  cetke  partie  du  Cod» 
de  pronéduro  rendent  nécettsairett  deo  rhangenients  corronpon- 
dants  dans  le  Code  civil,  nous  avons  cru  plus  sage  de  la 
réserver  pour  un  prochain  rapport. 

QuelqueH-une»  des  modifications  que  nous  avuna  apportt^ej 
.^a  promiëro  partie  du  Code  et  qui  flont  ri^aliaéos  dann  le 
texte,  tel  qu'il  est  maintenant  noumiR,  étaient  annoncëon  dam 
notre  premier  rapport. 

La  reproduction  de  co  rapport  facilitera  l'intelligence  et 
l'appréciation  de  ces  changements. 

Le  présent  rapport  comprend  donc  : 

î.  Le  premier  rapport  de  la  Commission  ; 

IL  Les  observations  relatives  aux  changements  faits  au 
texte  qui  accompagnait  co  rapport  ; 

III.  Les  observations  concernant  la  partie  du  Code  mainte* 
nant  soumise  pour  la  promièro  fois. 
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autre.  méthoUea,  adopta  ,\  pou  prëa  le  plan  giuM  du  Code 
de  proc.5dure  civile  du  BaB-Cauada,  teut  on  noun  on  iScartatit 
afin  de  m.eux  grouper  ensemble  les  dispositions  relatives  au 
m8me  sujet  et  d«  suivre  de  plus  près  la  .uarcho  ordinaire 
t  un  procès.  Mais  co  plan,  nous  le  savons,  n'est  pas  à  l'abri 
detoutecnhque.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  lesproc,;clurea  dont 
peuvent  fitre  saisis  les  tribunaux  sont  tello.nent  nornbrousos. 

.  et  quo  chacune  d'elles  est  exposée  à  fitro  si  fréquemmenJ 
interrompue  par  des  incidente,   que  l'ingénuité   bumaino  no 

.  «aurait  tracer  un  ordre  qui  soit  théoriquement  parfait  ou  qui 
réponde  tomours  à  celui  dans  lequel  se  présentent  les  diverses 
phases  d  uu  procès.  Pour  se  convaincre  de  co  fait,  il  suffit 
de  constaterquolosoodes  des  divers  pays  sont  tous  caractérisés 
«ur  ce  point  par  des  différences  radicales. 

Le  travail  soumis  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  contient  les  règles  relatives  aux  pouvoirs 
généraux  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  ;  la  deuxièm., 
celles  qui  sont  applicabL.  a  toutes  les  actions  civiles  ;,ot  là 
troisième  celles  qui  régissent  la  poui^uite  des  causes 
soumises  à  la  décision  do  la  cour  supériouio. 

Cet  arrangement,  on  le  comprend,  n'est  pas  définitif,  et  il 
devra  sans  doute  subir,  dans  les  détails,  des  modifications  à 
mesure  que  la  révision  du  Code  progressera. 

Une  question  plus  importante  que  celle  du  choix  de  la 
méthode  à  suivre  a  été  la  détermination  des  principes  qui 
guideraient  la  revision.  ^         i        i 

A  la  dift'érence  des  commissairea  chargés  de  la  rédaction 

du  Code  actuel,  nous   no  pouvions  nous  borner  A  présenter 

une  refonte  des  lois  de  procédure  en  vigueur  ;  il  nous  fallait 

ou    mettre  les  dispositions    défectueuses  et  surannées  en 

harmonie  avec  les  circonstances  et  les  besoins  de  l'époque,  et 

introduire  de  nouvelles  dispositions  pour  combler  les  lacunes 

et  mettre  à  effet  les  modifications  projetées  de  l'orçranisation 

judiciaire.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  n'avons  pas  cru,  cepcL- 

tlant,  que  nous  dussions   substituer  à  l'ensemble  de  notre 

tode,  aux  principes  qui  en  forment  la  substance  ou  qiio  la 

jansprudenceyaajoutés,   un  corps  do  règles  entièrement 

nouveau. 
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Premier  Rapport 


OB^EUVATIOXS  GÉN'ÉRALEcS 

vieueuvle  23  juin  ic»)<,   ca  vcn-i^  r  q,     sPction 

lius  l'autorité  de  la  loi  29-30  Victona,  chapitre  2.,   eea.oo 

66,  le  22  du  même  mois. 

i.  de  quatre  cent,  -«"^^"f  :„^„™\t:.e..«nt  et 

sr ;u:  ;;:S.rrïpi-re  .„. ,».  eo..i.*e. 
1 4  •:"p«ft,-ir„;:r;ui:  e  wi  «"««partie. 

priucipea  énonc/iS  et  la  mé   voae  buiv 
lin  Code. 

Le,aéci,;o„s  de  no,  tribuuau.  -"«-"J,™^?'»^ 
j.H,Kado„ee  dout  le  ^^l^:;^^^'^'^- 
nombre  avec  lesquellea  Bont  aux  prises  i  .l^  i; 

.Io;.t,  à  ces  MU,  le  uond^re  '0"J»\-"*';;'„t:Sde 

le  Code  actuel. 

Cette  révision  a  d'ailleur.  éti  cormneuc^e  -  ^^Sl  r-la 
conu.lss5on  chargée  do  la  refonte  des  statuts,  et  tut  aepuseen 
1888  par  radministratioii  d'alors. 

I,a„s  lapattls  du  travail  ^^'-J^— dï  ^^t 
rapport,  nous  avons,  après  1  étude  compa 
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IX 

Drvcr  co  qui  est  le  produit  iiaturel  de  notre  ItVjsla- 

lui  oon)plètc  et  assure  le  bon  fonctioMiiemeut  dÔ  nos 

Y  mais  mettre  les  dispositions  attard,5es  au  courant 

hs  nouveaux  et  des  changements  acccptus,  "  suivant 

fesio.Ks   dos  aj^curs  du    rapport  sur  les  observations 

^  au  Code  de  procédure   civile  ('),  tel  est  le  principe 

«lui  a  préside  à  touiHiotrc  travail. 

"  Les  lois  do  procédures,  dit  Seligma,»  «,  „o  s'améliorent 
que  par  1  expérience  pratique  qui  ne  se  plie  pas  aux  systèmes 
préconçus.  Aussi,  peut-ou  simplifier  sa  marcbe,  la  rendre 
plus  mpidc,  plus  économique,  la  débarrasser  de  ce  qui  prête 
aux  subtilités  de  la  chicane  ;  mais  il  est  impossible  de  lui  en 
substituer  une  entièrement  nouvelle. 

"  Une  économie  dans  chaque  formalité,  une  abréviation 
.htns  c^,aque  délai,  produisent  des  résultats  trôs  importants, 
Imsquon  les  additinn..c  pour  en  déterminer  la  somme  dans 
chaque  alhure  et  qu'on  m.dtiplie  cette  somme  par  le  nombre 
total  des  atia.ros.  Les  an.éliorutions  de  détails  amènent  le 
\non  gênerai  en  matière  de  procédure,  oi\  l'on  trouve  tant 
.éléments,  petits  si  on  les  prend  isolément,  mais  énormes 
dans  leur  aggloTuération,  pour  favoriser  le  crédit,  affermir  la 
propriété,  conserver  le  patrimoine  des  familles,  et,  par  consé- 
quent, servir  la  .noralité  et  l'ordre  public  en  môme  temps 
que  la  richesse  et  le  bien-être  national.  " 

Les  articles  qui  accompagnent  ces  observations  attestent 
,l»squ  a  quel  pomt  nous  nous  somnies  efforcés  do  conserver 
|cs  prnicipes  généraux  de  notre  procédure.  Ils  continueront 
il  assurer  raecomplissement  de  la  loi  civile. 

Xous  avons  écarté  avec  soin  les  modifications  proposées 
dont  le  seul  objet  e.t  d'i.mover,  tandis  que  nous  nous  sommes 
empresses  d'adopter  ces  changements,  qui,  susceptibles  de 
s^  iKirmoniscr  avec  l'ensemble  de  notre  Code,  nous  rapprochent 

<  0  la  snnp  ieité,  de  la  brièveté  et  de  la  sûreté,  qui  sont 

<  après  Bellot  (3),les  caractères  distinctifs  d'un  bon  svstèrae 
de  procédure.-  * 


(l)p.si. 


(■-')  lU'I'oinios  sur  Ica  prooétlures,  p.  ,">t;2. 
f'!)  Prnc.'iliirp  civile  (le  (.'enôve,  p.  TJ. 
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Les  rapports  dca  comités  du  barreau  et  des  coinmisâaires 
chargés  d'apporter  des  r 'formes  à  la  procédure,  les  écrils 
publiés  par  dos  juges  et  des  avocats,  et  les  observations 
trausmises  aux  procureurs  généraux  qui  se  sont  succédé, 
ont  été  consultés,  au  cours  do  notre  travail,  avec  le  plus 
grand  avantage.  Toutes  les  observations  cpio  nous  y  avons 
trouvées  ont  été  comparées  et  analysées.  v 

Elles  proposent  des  cbangementa  ,dont  quelques-uns  ont 
pour  objet  l'amélioration  de  certaines  matifercs  ou  de  quelques 
articles  en  particulier,  et  dont  d'autres  consistent  dans  la 
création  d'un  système  nouveau.  La  plupart  des  modifications 
que  nous  avons  adoptées  y  sont  indiquées.  L'étude  des 
législations  étrangères  nous  a  été  également  d'un  précieux 
secours,  et  nous  lui  avons  emprunté  quelques  dispositions 
propres  à  rendre  la  niarclie  de  notre  procédure  simple  et 
rapide.  ;  -,  v ..  '  --'     .,„' 

Il  résulte  de  rcxamcn  de  ces  rapports  et  do  ces  observa- 
tions que  les  principaux  défauts  de  notre  procédure  se 
rapportent  :  ' 

A  l'organisation  judiciaire  ; 

Aux  délais  de  la  procédure  ; 

A  la  multiplicité  des  formes  et  des  pièces  de  plaidoirie  ; 

A  la  nullité  résultant  des  irrégularités  de  fomie  ; 

Au  formalisme  étroit  auquel  sont  assujetties  les  conclusions 
des  parties  ; 

A  la  longueur  de  l'instruction. 

Kous  allons  indiquer  d'une  manière  générale  les  remèdes 
qui  ont  été  apportés  à  ces  défectuosités,  renvoyant  pour  les 
détails  à  l'analyse  qui  suit  ces  observations. 

L'organisation  judiciaire  ne  fait  pas  à  proprement  parler 
partie  do  la  procédure  ;  aussi  ne  nous  eu  sommes-nous  pas 
autrement  occupés  que  pour  incorporer  dans  le  Code  les 
changements  que  rend  nécessaires  le  projet  relatif  â  cette 
matière,  soumis  aux  chambres  par  le  procureur  général. 
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Los  délais  do  procûdiiro  ont  ékV  considérablerHent  abrégés. 
Cette  réforme  était  universellement  réclamée,  et  nous°nc 
croyons  pas  que  sa  réalisation  soit  la  source  d'aucun  inconvé- 
nient, étant  donnée  la  facilité  des  communications. 

Kous  ne  sommes  pas  l<.in  de  partager  l'opinion  assez 
répandue  de  substituer  au  mode  d'assignation  actuel,  celui 
en  vertu  duquel  le  défcudcur  aurait  i\  comparaître  dans  uu 
certain  délai  après  la  signification.  Cotte  innovation  rencontre 
toutefois  une  telle  opposition  que  nous  non»  sommes  abstenus, 
pour  le  moment,  de  faire  eubir  à  la  loi  aucune  modificatioii 
sur  ce  point  W  . 

La  nécessité  de  donner  un  délai  assez  long  pour  permettre 
la  signification  du  bref  au  défendeur,  rend  "souvent  illusoire 
le  droit  donné  au  demandeur  de  fixer  un  .jour  rapproché 
pour  l'entrée  de  la  cause.  Le  protonotairo  est  incessamment 
appelé  à  étendre  ce  délai.  Avec  un  bref  dans  lequel  le  jour 
do  l'entrée  n'est  pas  indiqué,  cet  inconvénient  disparaît. 
JAurogistremont,  au  dos  du  bref,  du  jour  do  la  signification, 
détermine  l'époque  de  l'entrée. 

Ce  système  serait  complété  par  des  règles  prononyant  la 
caducité  du  bref  qui  ne  serait  pas  signifié  dans  un  certain 
délai,  et  fixant,  dans  l'hypothèse  où  il  y  aurait  plusieurs 
défendeurs,  le  tonipa  i'i  l'expiration  duquel  les  défenses 
seraient  produites. 

Tour  rendre  les  pièces  do  plaidoirie  moins  nombreuses  et 
moins  longues,  et  les  formes  plus  simples,  nous  avons  substi- 
tué, dans  les  cas  les  plus  fréquents,  des  formules  courtes  de 
tléclarations  et  <le  défenses  à  celles  qui  sont  maintenant 
en  usngo,  et  nous  en  avons  assujetti  la  rédaction,  dans  les 
cas  ordinaires,  à  des  règles  qui  en  limitent  l'étendue  ;  les 
plaidoyers  prélimiiuiires  dispan\issent  et  les  exceptions  préli. 
muiiiiros  sont  opposées  par  voie  do  motion,  sans  aucune 
formalité  antérieure  à  la  plaidoirie  oiale,  sauf  lorsque  le 
tribunal  eu  ordonne  autrement  ;  les  moyens  do  droit  sont 
plaides  ].ar  inscription  en  droit  dont  la  soûle  production 
suflit  pour  lier  les  contestations  et  mettre  l'aftairo  sur  le  rôle  ; 
les  i-éj)onses  et  les  répliques  à  la  pièce  do  plaidoirie  antérieure 

(1)  Consulter  sur  ce  point  Selignian,  XOformes  de  la  procédure,  p.  1. 
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(1)  Réformes  de  la  procédure,  p.  187. 
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qui  n'allèguû  pas  do  faits  nouveaux,  Bout  exclues  ;  les  artiou- 
lations  de  faita  sont  supprimées,  etladcniande  pour  distractioi\  ! 
de  frais  n'est  plus  nécessaire.  /     \ 

ISom  avons  remédié  au  formalisme  étroit  auquel  étaient] 

,    assujetties  les  procédures  et  les  conclusions,  eu  autorisant  les  \ 

rtmeiidements  dans  ime  mesure  plus  large  qu'elle  no  l'est^ 

sous  l'empire  du  Code  actuel,  en  donnant  ouverture  à  l'ex-j 

■;     ception  h  la  forme  daus  les  seuls  cas  où  les  irrégularités! 

;:      causent  un  préjudice  réel,  irrégularités  que  les  parties  peuvent  ] 

'•' d'ailleurs  toujours  amender,  et  en  décrétant  que  l'exception  j 

■      déclinatoire  n'aura  d'autre  effet  quo  de  faire  renvoyer  l'affaire . 

devant  le  tribunal  qui  est  compétent  h  en  connaître.  ~  ; 

La  principale  réforme  apportée  à  l'instruction  a  été  l'abo- 1 
lition  de  l'enquête.  La  publicité  de  l'examen  des  témoins  et  j 
des  procës  est,  à  nos  yeux,  un  principe  de- la  plus  haute j 
importance.  Le  r6le  d'enquête  ost  d'ailleurs  directement  ^ 
-  responsable  de  la  longueur  dos  dépositions,  àc  l'énormité  du  j 
coût  de  la  preuve,  et  souvent  de  la  durée  des  procès.  C'est  .| 
l'ennemi  de  la  magistrature  et  du  barreau.  Ce  qu'il  noua  j 
faut  avant  tout,  c'est  l'examen  incisif  dt-s  témoins  en  i»leine  j 
audience,  et  l'intelligence  immédiate,  de  la  contestation  et  j 
des  faits,  par  l'immixtion  personnelle  du  juge,  dans  la  cause.  ^ 

i 
Comme  partie  essentielle  du  mode  d'instruction  que  nous  j 

proposons,  nous  avons  permis  l'examen   des  parties  elles-  : 

mêmes  dans  toutes  les  causes,  l'expérience  ayant  ijleinement  , 

démontré  la  sagesse  de  la  disposition  coutérant  ce  droit  dans  j 

"   ',  les  affaires  commerciales.  ':.;  i 

V  "  Mettez,  dit  Seligman,  les  parties  en  présence  devant  loj 

juge,  obligez-les  à  exposer  elles-mêmes  les  faits  dans  leurl 
;  simplicité  à  leur  manière  ;  exigez  qu'elles  répondent  de  leurl 
propre  bouche,  sans  préparation,  aux  questions  qui  leur  seront  | 
adressées. ..vous  verrez  bientôt  les  nuages  se  disperser,  les' 
faits  s'éclaircir,  la  vérité  se  montrer  dans  tout  son  jour  ;  soit  ; 

r        que  les  parties  de  bonne   foi  n'euâsent   besoin   que   d'une 
intervention  impartiale,  éclairée  ;  soit  (i\o  la  pcuétration  dui 
juge  ait  reconnu  la  mauvaise  fol  do  l'une  d'elles,  à  travers  sesj 
réponses  évasives,  ses  réticences,  ses  contradilions  t'>  ." 
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X(.us  nvons  ôim-gi^ô  aux  plaideurs  h-s  frais  toujours 
oMorouxdo  lu  transcription  des  tc;.moignages,  sauf  dans  les 
cas  d  appel  et  do  revision,  tout  en  laissant  aux  juges  la  fa«„lt.', 
de  ae  foire  lire  ou  de  se  faire  transcrire  les  t^îmoignages,  et 
aux  intéressés  celle  d'en  obtenir  copie  Meurs  frais,  et  nous 
avons  apport.?  aux  rt^les  du  procJ^s  par  jury  des  cbange- 
nicnts  "ombreux  ot  importants  qui  sont  de  nature  à  assurer 
la  stal)ihte  des  verdicts. 

Dans  l'élaboration  de  ces  réformes,  nous  nous  sommes 
cftorcos  de  suivre  la  voie  tracée  par  [îellot  dans  son  intro- 
duction au  Code  de  procédure  do  Genève  0)  , 

"  Si  l'on  considère  le  demandeur  qui  réclame  le  droit  la 
route  ne  saurait  être  trop  simple  et  trop  courte  ;  pou/lui 
tout  délai  est  un  mal.  Si  l'on  considère  le  défendeur  contre 
qui  le  droit  est  réclamé,  le  mérite  de  la  simplicité,  celui  delà 
proinptitude,  ne  sont  plus  en  première  ligne  :  celui  de  la 
sûreté  prévaut.  C'est  à  concilier  ce  qu'exigent  ces  positions 
opposées  des  paitics  que  nous  avons  donné  tous  nos  soins." 

_    îfotre  travail  réduit  en  Code  s'étend  jusqu'au  incrément 
inclusivement.  >.ous  avons  foit  un  progrès  consi<lérabie  dans 
a  révision  des  autres  parties  du  CJode,  et  nous  croyons  pouvoir 
bientôt  commencer  ^  en  soumettre  les  «b.apitres  subséquent» 


OBSERVATrONS  SPÉCI ALK.S 


CHAPITRE  I 

DISPOSIÏIONS   DKCL.VUATOIRES   ET    I.VTKRPRÉf ATIVKS 

Ce  chapitre  contient  des  dispositions  relatives  à  l'application 
et  a  1  abrogation  des  lois  actuelles,  h  l'interprétation  des  h.is 

<  e  procédure,  à  la  tenue  et  k  la  durée  des  termes,  h  la  police 
c  os  audiences  ot  à  l'ordre  qui  doit  y  Gtre  observé,  au  pouvoir 

<  osjugoa  d'admunstrer  et  recevoir  les  serments  et  d'établir 
«  es  tarifs  en  certains  cas,  aux  pouvoirs  dos  f.rotonotaires  et 
Ues  grethers  en   l'absence  du  juge,   à  la  transmission  des 

(1)  p.  12. 
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SIV 

dossiers  et  aux  pouvoiià  du   lieutoiiant-gouvorncur  <1o  faire 
(les  tarifs  pour  certains  officiers  (le  justice. 

Les  articles  de  co  chapitre  sont  pour  1»  plupart  la  repro- 
duction des  articles  du  Code  do  procédure  civile  du  IJas- 
Canada.     Quelques-uns    ont  été    empruntés    aux    Statuts 
'  refondus  de  la  province  do   Québec,  au  Code   de  procédure 
civile  de  France,  et  à  la  Loi  pur  la  procédure  civile  de  Genëve. 

Les  principales  modifications  se  trouvent  dans  les  article» 
8,12,  13  et  16.  ^      ■    »    ■•   :: 

L'article  8  autorise  à  rapporter,  le  jour  plaidablo  qui  suit 
immédiatement,  toutes  les  procédures,  y  compris  les  brefs, 
rapportables  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  • 

L'article  13  donne  au  protonotaire  le  pouvoir  d'ajourner 
la  cour  k  plusieurs  jours  ultérieurs,  durant  le  terme  ou  en 
dehors  du  terme,  sur  l'ordre  du  juge,  que  Particic  12  investit 
du  même  pouvoir.  Grâce  à  ce  changement,  il  ne  sera  plus 
nécessaire  d'avoir  recours  i\  une  proclamation  pour  ajourner 
la  cour  à  plusieurs  jours  consécutifs,  en  dehors  des  sessions 
régulières.  ' 

L'article  15  permet,  pendant  les  vacances,  l'audition  et  la 
décision  des  afiaires  sommaires  ainsi  que  l'instruction  et  les 
jugements  par  défaut  et  ex  parte  dans  les  matières  ordinaires. 

L'article  16  décrète  la  publicité  des  audiences  des  tribu- 
naux et  des  séances  dos  juges,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels, 

CIIAl'lTRE  II  . 

POUVOIRS  ET   COMPÉTEKCE   DES  CODRS 

Ce  chapitre  reproduit  les  dispositions  contenues  dans  1^ 
Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  le  changement 
proposé  par  le  bill  intitulé  :  "  Loi  concernant  la  réorganisa- 
tion des  tribunaux  ",  changement  consistant  en  la  création 
d'une  cour  de  dtstrict,  qui,  aux  termes  des  articles  52  et  53, 
remplace  la  Cour  de  Circuit,  et  la  Cour  Supérieure  dans  les 
causes  de  cent  à  quatre  cents  piastres.  Ce  changement  ne 
doit,  toutefois,  venir  en  vigueur  dans  les  différents  districts 
qu'après  proclamation  à  cet  efl:et. 
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Pur  mite  des  modificatioiia  uppcrtées  niix  rtgUvs  qui  goii- 
von.cnt  Ii«s  i.rocJ'a  pai-  jury,  hi  Cour  do  révision  mira 
juridiction  do  preniiôro  instance  dans  les  causes  résorvi'os 
pour  sa  ooiisidérutioii  par  lo  juge  qui  aura  présidé  le  procts. 


CHAPITRE  iri 

DE   I,A  Jl'niDICÏIOW   DU   JUOE  EN   CHAMBRE 

Les  articles  CG,  67  et  68  conforent  îuir.  juges  le  pouvoir  do 
déclarer,  par  règles  de  pratique,  que  des  matières,  autres  quo 
celles  que  la  loi  déclare  telles,  seront  des  affaires  de  chambre, 
ainsi  que  le  pouvoir  d'ajourner  toute  affaire  do  la  cour  en 
chambre  et  vice  versa. 

Xous  croyons  que  ce  cliangement,  emprunté  dos  Règles 
de  pratique  d'Ontario,  facilitera  la  prompte  expédition  dos 
affaires. 


CHAPITRES  V,  VJ,  VII  ET  VIII 

i)j-;  l'action  et  des  personnes  qui  peuvent  y  être  parties,  etc. 

Le  chapitre  V  contient  les  règles  applicables  h  toutes  les 
actions  civiles.  On  ne  trouve  dans  les  chapitres  V,  VJ,  VU 
ot  VIII  aucune  innovation  importante,  sauf  que  la  seconde 
partie  de  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile  du  Bna- 
Canada  est  rappelée. 


CHAPITRE  IX 

procédures  in  forma  païqyeris 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  faire  disparaître  un 
abus,  en  rendant  plus  difficile  l'obtention  de  la  permission  de 
procéder  injormâ  pauperis,  et  en  supprimant  absolument  la 
tUoulté  de  se  faire  autoriser  à  procéder  de  cette  manière  dans 
les  actions  pénales  et  dans  les  actions  en  dommages  à  raison 
de  diffamations  écrites  ou  verbales    (Articles  85,  86,  87). 
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K0U8  avoua  cru  qu'il  ôtait  juste  quo  Ion  stônographes  et  les 
ImisHicra  no  fussont  pas  obligés  do  doimor  gratuifoiiicut 
leurs  .services  dans  ces  causes. 

La  doniiorc  partie  do  l'article  85,  qui  nie  h  l'avocat  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  permission  de  plaider  in  forma  pou  péris 
le  droit  de  recevoir  aucune  compensation  pour  ses  services, 
est  tirée  de  la  loi  do  la  Nouvelle-Ecosse. 


1 


CHAPITRE  X 

LIEU   ou   I.KS   ACTIONS  SONT  INTENTÉES 

Suivant  le  principe  admis  dans  d'autres  systèmes  de  pro- 
cédure, nous  avons  reconstruit  l'article  34  du  Code  do 
procédure  civile  du  Bas-Canada,  de  manière  i\  permettre 
l'assignation  du  défendeur  devant  la  cour  de  l'endroit  où 
l'engagement  a  été  pris,  ou  de  celui  où  il  était  exécutoire 
(Article  89,  ^  3  et  4). 

L'action  peut  être  aussi  intentée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  défendeur  a  élu  domicile  (Article  89,  ^1). 

L'article  89,  §  6,  contient  une  disposition  importante, 
reproduisant  le  §  61  du  chapitre  88 S.  R.  B.  C,  laquelle  .fi\A\t 
été  retranchée  du  Code,  lors  d'un  amendement  fait  M'articlc 
68. 

L'article  91,  relatif  à  la  séparation  de  corps  et  do  biens, 
permet  d'intenter  l'action  devant  le  tribunal  de  la  dernière 
résidence  commune  des  époux.  Cette  règle  a  i>our  objet  de 
prévoir  les  cas  où  le  mari,  défendeur,  étant  absent,  la  femme 
ne  pouvait  le  poursuivre  ici  en  vertu  de  l'article  91  du  Code 
actuel. 

L'article  94  comble  une  lacune  de  notre  Code  actuel. 


;! 


CIIAriTRE  XI 

MOLES  GÉNÉRALES   RELATIVES   À  TA   PLAIDOIRIE 

^  Jj'objet  de  ce  chapitre  est  de  fairo  disparaître  la  prolixité 
«ians  les  procédures  et  do  forcer  les  parties  à  plaider  d'une 
jnanière  précise. 


[JL 


^jLai:ai4..-:ft:i''3'i^4^''*«»'»  ■ùAittM.i^ 


AJ*i* 


:^ 


1 


•Ift 


i 


"4 


i 


; 


XVII 

Tonf,  en  maintenant  le  principe  que  le  Irihunal  ne  peut 
iuljugor  lui  (leli\  de.s  conclusions  (Article  108),  nous  avons 
permis,  dans  le  chapitre  dos  amendements,  de  corriger,  de 
modifier  et  même  d'augmenter  les  conclusions,  pourvu  que 
les  laits  allégués  donnent  ouverture  aux  modifications  qu'on 
y  veut  apporter  (Article  521). 

On  trouvera  encore,  au  chapitre  des  amendonionts,d"impor. 
tantes  règles  relatives  aux  plaidoiries. 


CHAPITRE  Xir 


ASSIGNATIONS 


L^article  IIG  rend  plus  facile  la  désigiuition  des  femmes 
mariées  et  des  veuves,  des  personnes  qui  n'ont  ni  résidence 
ni  domicile  dans  la  province,  et  des  sociétés  commerciales 
étrangères  qui  n'y  ont  pas  de  place  d'uft'airos. 

L'article  117,  auquel  se  rapporte  la  cédulo  A  de  l'appendice 
du  Code,  permet  de  se  servir  d'une  formule  brève   et  précise  ' 
de  déclaration  dans  la  plu[)art  des  actions. 

L'article  110  est  modifié  de  manière  à  permettre  les 
significations,  les  jours  fériés,  avec  la  permis-^ion  du  iufe. 

L'article  122  permet  de  signifier  une  assignation  au  Hou 
do  résidence  ordinaire  ou  au  domicile. 

Los  articles  129,  130  et  131  règlent  l'assignation  de^ 
absents,  dans  un  délai  uniforme  d'un  mois,  par  annonce 
publiée  dans  les  journaux,  ou,  en  certains  cas,  au  moyeii 
d'une  signification  faite  par  une  personne  lettrée. 

L'article  139  autorise  le  juge  à  prescrire  la  manière  de 
signifier  l'assignation  au  défondeur  qui  s'y  soustrait  fraudu- 
leusement. 

L'article  141,  tout  en  nuiiutcnant  la  défense  faite  à  un 
liuissier  d'exploiter  dans  les  affaires  oîi  il  a  intérêt,  ne  lui 
défend  plus  de  le  faire  dans  celles  qui  intéressent  ses  parents 
ou  ses  alliés.  Ce  changement  a  été  eftectué  parce  que,  clans 
plusieurs  districts  ruraux,   il  n'y  a  qu'un  seul  huissier  pour 
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lilusionrs  |>arois«('t",  loquol  est.  nouvent  imieiit  on  alliû  <lo 
l'une  des  parties,  et  quo  les  plftideurs  ont  alorn  à  siiiipnvtor 
lc9  frais  onéreux  occasionnés  par  lu  nécosaité  do  rcuourirà  un 
huissier  dt-mctirant  an  loin. 

L'article  142  rend  plus  courts  les  délais  d'arisi<,'nfttion,  ù 
cause  des  facilités  actuollos  do  communication. 

CHAPITRE  XIII 

ENTRÉE   DE  h\   CAUSE 

Deux  nouvelles  dispositions  ont  été  introduites  dans  ce 
chapitre. 

La  première  exige  que  la  vérité  du  rapport  soit  contestée 
par  motion.  Cette  règle  met  fin  il  l'incertitude  que  faisait 
naître  autrefois  la  contradiction  apparente  entre  les  articles 
79  et  159  C.  C.  P.  (Article  146). 

La  seconde  donne  au  défendeur  un  délai  de  trois  jours 
pour  demander  congé-défaut  de  l'action,  mais  accorde,  d'un 
autre  côté,  au  demandeur  le  droit  do  rapporter  son  action 
aux  conditions  fixées  par  le  tribunal,  s'il  en  fait  la  demande 
dans  le  même  délai  (Article  147). 


CHAPITRE    XV 

COMPAKUTION  ET  DÉFAUT  DE  COMPARAÎTBE 

L'article  154  permet  au  défendeur  de  comparaître  mûme 
aprës  le  jour  fixé,  pourvu  que  le  demandeur  n'ait  pas 
procédé  pendant  le  temps  écoulé.  Les  délais  pour  plaider 
courent  alors  comme  s'il  avait  comparu  au  jour  fixé. 


CHAPITRE  XVI 

CONTESTATIOX   DE   l'aOTIOîI 

La  section  1  traite  des  exceptions  préliminaires  (Articles 
157  à  183). 

A  l'avenir,   les    exceptions    préliminaires    devront    être 
proposées  par  voie  de  motion,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
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^intrto  (lu  lu  raiiso,  ot  ollos  80ioiit  accoii4.iii,'i.ôort  d'iai  il^j.ôt 
,a  I.iocédiiro  i\  luquollo  ulles  doimoroiit  liou  Hom  soinmuirc' 
t  nul  pliiiiloycT  6cnt  no  scru  admis  auim  lu  permission  du' 

l-iluinal. 

XotiM  avons  adopti5,  poni-  l'exception  d(5clinfttoirc,  !(.« 
!i>l)o.sition8  du  Code  do  proct5.1nro  civile  fran.;uirt,  et  do  hi 
Jui  sur  la  proc(5duro  civile  de  Genève,  qui,  au  lion  de  mef.tie 
iï  l'action,  dann  le  cas  du  bien  fondé  de  l'excoption,  on 
lomiettont  le  renvoi  devant  lo  tribunal  compilent  (Articles 
|fi.1,  1G4). 

Xous  avons  inséré  la  litispendanco  dans  un  paragraphe  de 
même  section,  à  l'exemple  du  Code  do  procédure  civile 

rnn.ais,  qui  la  place  dans  le  blmpitro  des  renvois  (Article 

|t)(i). 

Xous  proposons  un  système  entièrement  nouveau  pour  ce 
lui  regarde  les  défauts  de  forme.  Ainsi,  il*?  ne  peuvent  ' 
Irvir  de  base  fl  une  exception  préliminaire  que  s'ils  causent 
In  préjudice,  ot  ils  n'entraînent  nullité  que  s'il  n'y  est  pas 
'cniédié  (Articles  167  et  108).  Le  tribunal  i-eut  de  son 
li-opro  mouvement  corriger  les  erreurs  de  rédaction,  do  calcul 
It  di'  culligrapliie,  ainsi  que  toute  irrégularité  do  forme  qui 
!e..au.sopns  do  préjudice.  Le  ciiapitrk  xxin,  qui  traite 
|o.s  amendements,  contient  des  dispositions  relatives  ù  hi 
(lanicro  de  remédier  aux  défauts  do  forme. 

i/articlo  20  du  Code  civil  étant  plus  h  sa  place  dans  le 
-'(le  de  procédure  civile,  nous  l'y  avons  inséré  et  nous 
^^commandons  qu'il  soit  enlevé  du  Code  civil  (Article  171). 

L'article  173  autorise  le  défend^  .l'r  h  demander  le  caution- 
tmont  judtciUum  solvi  dans  les  actions  populaires  ou  qui  tam,  ' 
nisi  que   dans   les   actions   pour  dommages   h.   raison   de 
|irt;iniatioii  verbale  ou  écrite. 

La   SEcxioN   II   traite   de   la    contestation   au    mérite   et 
[oniprcnd  l'inscription  en  droit  ot  la  défense. 

Los  moyens  de  droit  sont  proposés  par  inscription  en  droit, 
jt  non  par  défense  en  droit  comme  autrefois  (Article  184). 

^}-  1«  juge  Larue  est  d'opinion  que  les  moyens  de  droit, 
i'u  constituent  une  réponse  au  mérite  de  l'action,  ne  peuvent 
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part,  HiiiiB  l)oul(>vorrtor  notio  HyHtJjinc,  ôtro  clnsKÔK  parmi  U'<i 
exceptions  pr^limiiiairc*,  comme  lofait  le  Codo  tlo  Now-York. 
Do  plurt,  il  croit  que  «lana  lu  plupart  des  eu»  lo^i  délais  préliiui- 
iinirOH  Boraieiit  inBiilHHant.-<  pour  (pie  la  partie  pOt  les  plaider. 

D'un  outre  côté,  M.  le.j«g«  Davidson  cmit  (pio  Ic^  plai- 
doyers devraient  ôtro  diviriéa  en  exceptions  préliminaires  ot 
en  détbnfled.  il  comprendrait  dans  les  premières  les  difturents 
moyen»  (pii  peuvent  être  allé^ïnés  pour  démontrer  que  lo 
défendeur  n'est  pis  tenu  do  plaider  au  mérite.  Il  applique- 
rait, par  extension,  ce  principe  aux  moyens  do  droit  qui 
peuvent  ôtro  invoqués  à  l'oucontre  do  la  suflisanco  d'une 
pièce  de  plaidoirie.  H  déclare  que  la  loi  actuelle,  qui  est, 
reproduite  en  substance  daus  le  projet  soumis,  fait  naître  des 
doutes  sur  la  question  do  savoir  si  certains  moyens  doiver.i 
Ôtre  opposés  par  exceptioji  à  la  forme  ou  par  défense  en  droit 
Ainsi  l'article  suivant  : 

«'  C;  P.  C,  116.  Sont  invoqués  par  exception  h  la  iormo 
les  moyens  résultant  : 

"  1.  Des  informantes  dans  lo  bref  j>u  dans  l'assignation  ; 

"  2.  Des  infoi-malités  dans  la  déclaration,  lorsqu'elle  est 
"  on  contravention  avec  les  dispositions  contenues  dans  les 
«'  articles  14, 19,  50,  52  et  56." 

Est  maintenant  rédigé  comme  suit  (Article  167)  :       . 
"  1.  Des  irrégularités  dans  l'assignation  ; 


"8. 

"  4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  do  la  demande  n'est 
"  pas  contenu  dans  le  bref  ni  dans  la  déclaration  ; 

"-5.  De   ce  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une 
maniëre  it  régulière." 

Et  l'article  suivant  : 

"  C.  I'.  C,  147.  Il  y  a  lieu  Co  v^-^'^l^  '"•  tléfer  !•>  ..u  fond 
endroit,  lorsque  les  faits  iit:.!i\i'.-.  parla  demande  no  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  d'action  que  le  demandeur 
prétend  exercer."  x 
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VA  niaiiitoimut  ivdigû  lûiMi  (Article  184)  : 

"  II  y  il  luiii   tlo  i)lui(U<r   ou  droit   ù  toute   ou  piirtin   dr  la 
[•  (li'inixiuU',  lorutiuo  loi*  fiiitH  iiivoquijs  ou  (luclquos-uutjd'cutro 
.  iix  no  douuciit  pas  ouverture  au  droit  rôcliimé." 

M .  Ui  .|iigo Uiividaoït  cito  lu oauso  do  AfcGroovy  v  lUiaucaf^o, 
.  i,.  R.,  7  Q.  R,  81),  coMiaie  uu  j)rHcédout  qui  ju«tiHo  hu 
tliroric  et  fait  rosMortir  lu  difflcuit/)  di;  dôcidcr  purfoi.^  h!  uuo 
d.'fliimtioii  doit  être  uttiuiuée  par  oxeoptiou  h  la  fornio  ou 
dt'fi'nso  en  droit.  Par  mesure  do  pr«5caiition,  ou  plaide  quol- 
qucfois  lc8  deux. 

Les  moyens»  de  droit  invoqués  contre  une   d»*fon,Ho  ou  nno  ' 
[«ntro  piiNcc   do  procédure  sont  aussi  plaides  par  voie  d'ins- 
Icription  (Article  102). 

Los  articlca  188  i\  i06  se  rapportent  i\  la  <Iétense.  Sous  oo 
|ti'rino  générique  on  a  compris  tous  les  plaidoyers  au  mérite 
[iiiitrcsque  l'inscription  endroit.  Toutes  les  appoUatiouï,, 
i  ]>arliculiÎ!rcs  autrefois  employées  sont  supprimées. 

Lu  deuuindo  de  plaider  est  abolie. 

î 

Une  réponse  n'est  nécessaire  quelonsquc  'i  défense  contient 
de  nouveaux  faits  (Article  100). 

L'article  101  permet,  conformément  à  la  jurisprudence,  de 
produire  une  défense  ou  réponse  supplémentaire,  actuelle- 
mont  connue  sous  le  nom  de  jmis  (hirrdn  contimunict. 

L'article  104  astreint  une  partie  à  répondre  catégoriquc- 
nioiit  aux  allégations  do  son  adversaire.  Um  dénégation 
.■,'énérule  peut  êtio  plaidée,  mais  \  l'exclusion  de  toute  autre 
défense. 

L'article  105  i^ermct  l'emploi  do  formules  brèves  et  précises 
l>our  certaines  défenses. 
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CllAriTRE  XVII 


DE^    INCIDENTS 


La  preniièro  section,  qui  traite  dos  demaiules  incidentes, 
contient  pou  de  changements. 

L'article  208  porte  qu'une  simple  déclaration  suffit  pour 
la  demande  et  supprime  la  requête,  qu'on  n'employait  pas 
toujours  malgrô  la  lettre  du  Code. 

L'article  210  permot  au  défendeur  de  produire,  avec  la 
permission  du  tribunal,  sa  demande  reconventionnelle,  après 
la  production  de  la  défense. 

L'intervention,  aux  termes  do  l'article  213,  est  formée  par 
voie  de  déclaration.  Elle  ne  peut  être  reçue  que  par  ordre 
du  juge.  Bien  que  la  nécessité  de  cette  formalité  ait  été 
attaquée,  il  est  difficile  de  voir  comment  ou  pourrait  la 
supprimer,  sans  faire  de  l'intervention  une  cause  féconde  en 
délais  trop  souvent  dus  à  la  mauvaise  toi.  Les  moyens 
doivent  être  articulés  dans  l'intervention  même. 

L'article  210  est  confo-jne  au  principe  de  l'article  211 
relatif  aux  délais.  H 

Les  procédures  relatives  h.  l'inscription  on  faux  sont  indu- 
Intablement  longues  et  compliquées,  mais  elles  ont  été  ainsi 
faites  avec  intention  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les 
simplifier.  On  remarquera,  cependant,  que  nous  avons 
supprimé,  connue  iimtile,  la  condition  onéreuse  contenue 
dans  l'article  168  C.  P.  C,  qui  astreignaitlesparties  à  dresser 
procès-verbal  des  documents  argués  de  faux. 

A  la  section  du  désaveu,  l'article  243  substitue  une  dispo- 
sition conforme  :\  la  doctrine,  à  la  place  du  renvoi  inexact 
qui  se  trouve  dans  l'article  193  C.  P.  C.  Ce  dernier  article 
énonce  en  effet  que  le  chapitre  de  la  requête  civile  contient 
les  règles  du  désaveu  après  jugement,  tandis  qu'en  réalité 
l'article  505  C.  P.  C  se  borne  \  constater  que  le  désaveu  est 
dûment  formé  après  jugement,  sans  spécifier  comment  il  est 
formé.  ..  .  - 

A  la  section  du  désistement,  nous  avons  modifié  l'article 
267  conformément  à  la  jurisprudence,  en  n'exigeant  plus  la 
sionification  d'un  désistement  (pii  a  lieu  à  l'audience. 
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La  péremption  (l'insUnice  t'.st  maintenant  rôdnite  à.  doiix 
iins  (Article  270). 

Lii  section  de  l'examen  probatoire  et  de  Fiiispoction  do 
documents  apporte  deà  modifications  impo]'tante.-<  aux  div^jto- 
positions  relatives  à  l'examen  des  parties,  après  la  production 
do  la  défense  et  avant  l'instrnction. 

Aux  termes  de  l'article  277,.  l'examen  pont  a\oir  lieu 
devant  un  juge  ou  le  protonotaire,  et  les  difficultés  soûl 
réglées  par  un  juge.  On  décidait  autrement  ce  dernier  point 
sous  l'empire  de  l'ancien  Code,  attendu  que  ce  pouvoir 
n'était  pas  donné  d'une  manière  expresse. 


CIIAriTRE  XVIII 


I>E   L  INSTRUCTION 


Ce  chapitre  a  été  presque  complètement  refondu,  et  l'ordre 
lies  dispositions  qu'il  renferme  est  nouveau. 

L'idée  qui  y  domine  est  que  Tinstri  ition  des  causes  doit 
avoir  lien  sous  la.  surveillance  immédiate  du  tribunal,  de  la 
manière  connue  actuellement  sous  le  noin  à^ Enquête  et  Mérite. 

L'article    284  exige    qu'une  copie    des    plaidoiries    s-oit 
produite  pour  l'usage  du  juge  présidant  au  procès. 

L'article  291  remplace  par  une  simple  ordonnance  le  bref 
iVhribeas  corpus  ad  testificandum. 

L'article  301  reproduit  Tarticlc  12-30  du  Code  civil,  qui 
est  mieux  à  sa  place  dans  ce  Code. 

L'article  303  reproduit,  avec  lui  léger  changement,  les 
articles  260  et  284  de  l'ancion  Code,  Si  l'on  conserve  dans 
ce  Code  l'article  1231  du  Code  civil,  il  faudrait  amender  ce 
dornier  en  conséquence. 

L'article  304  apporte  une  modilication  importante  h 
l'article  251  C.  P.  C,  qui  cs^  e  complément  de  l'amendement 
fait  par  la  loi  64  V.,  c.  45,  s.  2.  Les  parties  pourront  à 
l'avenir  rendre  témoignage  en  leur  faveur  dans  les  causes 
ordinaires  conm^e  dans  les  causes  d'une  nature  commerciale, 
à  la  condition  d'être  entendues  uvaut  tout  autre  témoin. 
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L'article  309  modifie  l'article  262  C.  T.  0.,  qui  exclut  le 
témoignage  de  l'hui.sior  qui  a  signifié  le  bref  d' assignation . 

Les  articles  310  et  313  sont  conservés  ;  mais  il  existe  une 
opinion  parmi  nous  qu'ils  devraie.vt  être  amendés  conformé- 
ment à  la  section  23  de  \Adc  de  la  preuve  en  Canada,  18.)d, 
5G  V  (C)  c.  31,  do  manière  îi  permettre  de  fau-e  une 
affirmation  aux  personnes  .qui  ne  peuvent,  par  scrupule, 
prêter  serment.  * 

L'article  326  a  pour  objet  de  remédier  à  un  grave  abus, 
la  partie  qui  fait  entendre  plus  de  trois  téwioms  sur  un 
raSnie  fait,  ne  peut  répéter  le  coût  des  dépositions  qui 
excèdent  ce  nombre,  sans  la  permission  expresse  du  tribunal. 
L'article  281  du  Code  français  n'accorde  pas  les  frais  de  plus 
de  cinq  témoins  assignés  pour  prouver  uu  mémo  fait.  Cette 
règle  contribuera  dans  une  large  mesure  à  diminuer  les  frais 
des  procès.  »/ 

L'article  329,  t\  l'exemple  du  droit  anglais,  permet  de 
transquestionner  un  témoin  sur  tous  les  faits  de  la  contesta- 
tion, et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui  découlent  de  son 
examen  en  chef,  f  De  cette  manière,  le  tribunal  peut  ainsi 
obtenir  du  témoi.7,  d'une  manière  suivie;  tout  ce  que  sait  ce 
dernier. 

L'article  232  contient  une  disposition  utilc^  relative  à 
l'admissibilité  de  dépositions  faites  avant  le  procès. 

Nous  recommandons  que  la  nomination  de  sténographes 
salariés  soit  faite  par  le  gouvernement  et  que  la  loi  soit 
modifiée  en  ce  sons. 

Aux  termes  de  l'article  337,  les  notes  des  sténographes  ne  / 
sont  transcrites  que  dans  les  cas  de  revision  on  d'appel,  ou 
sur  l'ordre  spécial  du  juge. 

La  plupart  des  plaintes  à  l'occasion  des  mémoires  do  frais 

.      ruineux,   sont  dues  au   coût  élevé  delà  transcription  des 

témoignages.   Le  svstèmo  que  nous  proposons  est  basé  sur 

celui  de  "New-York.     H  aura  pour  objet  d'épargner  aux 

parties  les  frais  de  transcription,  sauf  dans  le  cas  où  la  cause 

est  portée  devant  dos  juges  qui  n'ont  ni  vu,  m  entendu  les 

témoins. 
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UKS  I.VOTDEN'TS  Vn:  Î,A  Vnv.VXE  V.T   hi:  L'IXSTIU-CTIOX 

Anon.K;  niotlilicalim.  n\x  c'k'  an.ock'o  ii„x  iutenooutoircs 

[,ir  Inits  et  artioI.M  ;  „o„h  les  avous  cou,,vv6,  <..omme^noyeu 

olm-nu- jugv.u.M.t   rro   ,,„y..,,;,   ,f,   ^^j;,,    ,To,up?olun-   une 

aH.o    .1  evXor    <lc>  comparaître.      Jl    ost  roœunu    que    le 

ro,t  .1  uuo  parfio  do  rendre  tô.aoignago  en  .a  laveur  aftecte 

fiitilite  (le  ee  mode  d"iiistriiotioii. 

L-arti.k.  231  C.  V.  ().,  relatif  k  la  divisibilité  dos  aven, 
juaicau^es,  est  retrai.ehé  pour  le  n.onient.  Il  devra  être 
|M.seiv  dans  Je  Code  eivil  apri.  l'article  1243,  pni.mril 
t.iistitne  une  execptioii  à  cet  article. 

Los  article.  4U  >.  447  C.  V.   (;.,  ,,,i  ,,  rapportent  auK 

ernK.,ts  ddc.so.ro..  sont  abrog^.s,  ainsi  que  les  articles  1247 

f  1  o3  du  Code  cv.l.    Cette  procédure  est  tellement  incom- 

mode^  et  .sert  .si  rarement  qu'il  est  devenu  néoessairo  de  U 

Supprimer.  i 

L;article  343/  est  retranché,  vu  qu'il  erélnue  distinction 
|nuhle.  Il  reconnaît,  .-n  effet,  plus  de  force  au  jugement  de 
|ro.s  avocate  qu'à  celui  d-un  juge.  Le  résultai  "do  lamende^ 
|ac,.t  .era  d  a.s.nuler  le  .-apport  homologué  i  un  jugement 

L'abrogation  de  toute  la  section  .se 'rapportant  aux  arbi- 

llnge.  par  avocats  eat  cependant  recommandée,  attendu  qu'on 
li.e  se  prévaut  jamai.s  des  di.spo.sitions  qu'elle  renferme. 

I/arti,.le345_conlère  an  jug.  le  pouvoir  d'autoriser  l'exa- 
gmen  d  un  temon,,  de  con.sentement,  ailleurs  q.r^  l'audience. 
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l)t!    PllOCÈS   V.W,    JURV 

Jf  r'''''"^^^''  '-i^iendement  important  se  trouve  dans  l'article 
l--.   Le   droit  au   procès  par  jury  est  limité  aux  actions 
excédant  quatre   cents  piastres,  à   cause  du   projet   do  loi 
concernant  la  réorganisatbn  judiciaire,  qui  limite  la  juridic- 
tion de  la  cour  supérieure  à  ce  montant, 
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L'article  427  clécrMo  uue  règle  qui  diÔ'ferè  de  celle  tï»  1 
l'article  352  C.  P.  C.  (Article  424).  Il  a  été  jugé,  en  vertu  1 
(le  ce  dernier  article,  qu'aucun  amendement  au  mémoire  den'| 
faits  no  peut  Ctre  permis  après  que  le  jour  du  procès  a  été 
«xé  C), 

La  partie  qui  y  objectait  était  donc  forcée  d'appeler  du 
jugement  interlocutoire  déterminant  les  faits,  faute  de  quoi, 
elle  était  liée  par  le  mémoire. 

Le  nouvel  article  permet  d'amender  le  mémoire  en  tout 
temps  avant  le  verdict  ;  si  la  cour  refuse  la  requête,  il  peut  y  ! 
avoir  lieu  à  un  nouveau  procès  (Articles  .500,  §  1  ;  501).        T 

-  Les  modifications  apportés  par  la  section  ilcuxième  Bont  ■ 
peu  ir.iportantes  ;  maison  devrait  ftiire  subir  des  changements 
de  même  nature  aux  dispositions  de  la  loi  des  jurés.     S.  R. 
Q.,  2816,  §5.  j 

Un  seul  changement  a  été  .apporté  à  la  manière  de  former 
le  tableau  des  jurés  :  il  contioiidra  à  l'avenir  les  noms  do 
cinquante  au  lieu  de  quarante-huit  personnes.  La  formation 
du  jury  sera  ains'îrendue  plus  fïicile. 

L'article  444  jfcontient  une  nouvelle  règle  concernant  la 
déchéance  du  droit  à  un  procès  par  jury. 

L'article  469  indique  la  manière  de  juger  les  récusations, 
et  fait  disparaître  la  distinction  entre  les  récusations  pour 
causes  et  celles  motivées  sur  la  présomption  do  partialité 
en  n'édictant  qu'une  seule  manière  de  les  juger,  savoir  :  par 
des  vérificateui-3.  Lorsque  la  cause  de  récusation  est  pure- 
ment légale,  il  est  évidont  que  les  véi-ificateurs  doivent  se 
conformer  à  l'avis  du  juge  (Article  476). 

■     /     t 
L'article  471  donne  au  juge  le  pouvoir  de  débouter  do  son 

action  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  une  preuve  suffisante 

pour  que  le  jury  puisse  rendre  un  verdict.  C'est  la  règle 

suivie  en  Angleterre  et  dans  Ontario  i-)^  et  elle  est  analogua 

îï  celle  qui  est  suivie,  chez  nous,  dans  les  causes  criminellas. 

(1)  Mail  Prinlhtg  Co.  v.  Canada  Shippina  Co.,  M.  L.  R.,  4,  Q.  B.,  225 
Brassard  v.  Canada  Life  Assurance  Co-,  M.  L.  E.,  3,  S.  C,  388. 

(2)  Eng.  E,,  463  ;  E.  P,  0.,  682, 
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L'article  472  est  très  impoi-tont.  Le  besoin  d'une  disposi- 
ioii  fréiiéralc  de  ce  genre  bo  faisait  sentir  depuis  longtemp.^, 

J'jU  verlu  de  l'article  485  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
erdict  «oit  "  explicitement  aflirmatif  ou  négatif"  ;  il  Buffit 
jij'il  soit  explicite. 

j'arlicle  4*>2  renferme  une  nouvelle  disposition,  très  claiio, 

relative   aux  jui'és  malades  ou   absents,  qui   est  tirée,  eu 

grande  partie,  du  Code  de  C.ilifornie,  article  615.    La  loi 

riminelle   française    contient  une  disposition  qui  permet 

'asserraenter  des  jurés   suppléants,  dans  toute  cause  qui 

tarait  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats  ^'^K 

L'article  493  contient  un  nouveau  systôuje  de  jugement 
iprès  verdict. 

Le  juge  qui  a  présidé  au  procës  rend  jugement  pour 
a  partie  en  faveur  de  laquelle  le  verdict  est  prononcé, 
;'i  moins  qu'il  ne  croie  nécessaire,  pour  des  raisons  particu- 
lières, de  réserver  la  cause  pour  la  considération  de  la  Cour 
do  revision.  Cette  manière  de  ])rocéder  os'j  préférable  à  la 
rt'glo  qui  forçait  les  parties  à  présenter  .'i  la  Cour  de  revision 
leurs  motions  pour  ou  contre  les  verdi«!ts.  £llc  est  conforme 
;V  la  pratique  suivie  en  Angleterre  (-). 

Dans  Oiitaiio  il  n'y  a  pas  do  causes  réservées  0).  Kous 
(îrojoiis  que  le  pouvoir  de  réserver  des  questions  pour  la 
considération  do  la  Cour  de  revision  sera  d'une  grande 
utilité  dans  les  causes  qui  demandent  un  examen  spécial. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  Code,  le  juge  qui  avait  présidé 
au  procès  siégeait  en  Cour  de  revision.  Ceci  n'aura  plus  lieu 
on  vertu  des  nouveaux  articles. 

Le  jugement  du  juge  qui  a  présidé  au  proc&s  est  sujet  j\ 
appel  ou  à  re vision  comme  tout  jugement  final  de  la  Cour 
supérieure   (Article  494). 

T  s  recours  contre  les  verdicts  se  l'éduisent  maintenant  à 
deux  :  le  nouveau  procès  et  le  jugement  différent. 


(1)C.  I.  G.  F.,  1504;   Dalloz,  R^p.   Vo.  ''  Instruction  .Criniiuello  ", 
No3. 1804, 1800. 

(2)  Eniç.  K.,'.463  ;  Eng.  .T.  A.,  1673,  s.  46  ;  Benschor  r.  Colev,  52  L.  J 
Q.  B.,  898. 

18)  Ont.  j;  A.,  61  ;  H.  et  L.,  71, 


^ 


•:iJ 

i 
if 


:^ 


I 


xxviri 

Les  anciens  articles,  coufoimémcnt  ;i  ce  qui  avait  lieu  on 
Angleterre  avant  les  Actes  dejudicaUire,  reconnaissaient  trois 
rcconrs  contre  le  vcrilict:  la  motion  ]iour  nonvoau  pi-ocoa,  la 
motion  pour  jugement  non  obstanle  vc.redicto,  et  la  motion 
pour  arrOt  de  jngemeî.l  (C.  V.  C,  426,  431,  433). 

Depuis  les  Ades  de  jtidicalurc  il  n'y  a  plus  en  Angleterre 
de  motion  pour  arrêt  dcjugenjont  ni  de  motion  non  obstanle 
verediclo;  on  les  a  remplacées  pur  la  ?HO<iOU  ^jouj-jw/zcmcfti.. 

La  loi  actuelle  permet  au  tiibunal  d'ordonner  un  nouveau 
procès,  Tnai3  no  l'autorise  pas  à  rendre  un  jugement  contraire 
au  verdict,  quelque  contraire  qu'il  soit  à  la  preuve  0). 

■  En  Angleterre  et  dans  Ontario,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  beaucoup  ijIus  étendu  sur  les  verdicts.  Dans  les  cas 
extrêmes,  il  leur  est  même  permis  de  rendre  un  jugement 
contraire  au  verdict.  ■ 

Les  changements  que  nous  proposons  permettent  au 
tribunal  devant  lequel  un  appel  est  porto  de  rendre  juge- 
ment iinal  Bur-le-champ,  au  lieu  de  renvoyer  la  cau/e  pour 
nouveau  procès,  s'il  est  ^l'avis  qu'il  a.  devant  lui  tous  les 
matériaux  voulus  pour  arriver  à  une  décision.  Un  jugement 
de  ce  genre  peixt  être  donné  à  la  «uite  d'une  motion  pour  un 
nouveau  procès  ou  d'une  motio^  pour  jugement  différent. 
Ce  système,  qui  est  celui  exposé  aux  articles  403  et  510, 
rendra  plus  rapide  l'obtention  de  la  justice. 

L'artir]o  500  réduit  de  seize  à  huit  les  paragraphes  qui 
énuraèrent  les  causes  donnant  ouverture  au  nouveau  procès. 

L'article  505  contient  renonciation  d'un  principe  très  utile 
emprunté  par  nos  tribunaux  à  la  loi  anglaise.  L'article  50G 
en  est  le  corollaire. 

L'article  507  précise  et  déliait  les  termes  énigmatiques  de 
l'ancien  article  426,  §  16.  .^.-;  ,;    . 

L'article  510  traite  de  la  motion  pour  jugement  différent, 
liiquelle,  nous  l'avons  déjà  mentionné,  est  substituée  à  la 
motion  nnn  obstante  vernliito  et  à  la  motion  pour  arrêt  de 
jugement,  et  en  étend  l'application. 

(1)  Mackay  v.  GlcMgow  and  London  Ans.  Co.,  M.  L.  R.,  4,  S.  C,  130  ; 
Turnbull  v.  Travellers  Ins.  Co.,  2.  S.  C.  Q.,  3, 
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CHAPITRE  XXIT 

:.\I).irDirATION  Sl'Il  IN-  POJNT  I)K  KHOIT  (JUAXD  LES  FAITS  SONT  ADMIS 

Oc  chapitre  prcsientcjiiimoypii, facile  et,  cxpéclititM'oljteiiir 
Ijiigciricnt  sur  un  point  de  droit,  q\\nn<\  les  particR  sont 
[irarTurd  sur  le:?  faitH. 

L'expérience  a  démontré  son  efficacité.    Des  dispositions 
[du  iiicnic  genre  existent  eu  Angleterre,  dans  l'Etat  de  Xcw- 
York,   dans  la   Californie,   dans  la  province   d'Ontario  «t 
[  ailleurs. 

On  espère,  par  ce  moyen,  régler  eu  peu  de  temps  les  pointe 
contestés  entre  les  parties,  sausavoirà  observer  les  formalités 
nécessaires  aux  causes  dans  lesquelles  se  présentent  des 
questions  de  fait  et  de  droit. 


CHAPITRE  XXIII 


AMENDEMENTS 


/ 


Les  différentes  règles  qui  régissent  les  amend  Anentâ.  ont 
été  réunies  et  placées,  autant  que  possible,  suivant  l'ordre 
ilans  lequel  leurs  diverses  aitplications  so  présentent  généni- 
lement  dans  un  procès.  ' 

Ces  règles  sont  conformes  au  principe  que  nous  avons  déji\ 
signalé,  en  parlant  des  exceptions  à  la  forme  :  que  les  défauts 
de  forme  n'entraînent  nullité  que  si  on  n'y  a  pas  porté  remède. 

L'article  52.4  contient  la  seule  restriction  apportée  au 
pouvoir  d'amender,  savoir  :que  la  nature  do  l'action  ne  peut 
être  changée.  En  Angleterre  et  dans  plusieurs  pays  de  droit 
anglais,  le  pouvoir  d'amender  semble  être  illimité  ;  mais  les 
décisions  tendent  j\  le  maintenir  dans  les  limites  que  nous  lui 
avons  assignées  dans  le  projet. 

Le  même  article  porte  aussi  que  le  tribunal  peut  permettre 
de  modifier  les  conclusions  et  même  de  les  augmenter,  pourvu 
que  les  faits  allégués  donnent  ouverture  au  nouveau  remède 
légal  demandé.  Cette  disposition  est  basée  sur  le  droit 
français  actuel,  qui  autorise  de«  conclusions  additionnelles  ou 
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«uppl«rnontairc9  O.  La  rigueur  do  la  rîîgle  relative  à  l'arlju- 
•licatioii  ultra,  iiclilo  ont  aiiiai  considiu-ablonuMit  adoucie.  La 
rour  doit  copeudiint  tîucorc  s'en  tenir  aux  conclusions 
amendée»  tellca  qu'elles  lui  sont  Houniise»  à  \a  clôture  des 
d»51>ats. 
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JUOEMKXr 
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D'après  les  Codes  de  Xew-York  et  de  Californie,  Ja„;,»* 
confession  du  jugenienl  avant  l'action  est  permise.  ÎS'ous  !  Jg^ 
n'avons  pas  cru  devoir  introduire  cette  proctS  dure  danslj^^j 
notre  droit.  Les  arguments  eu  su  faveur  sont,  en  effet,  ■  ,^^,j 
détruits  par  les  fraudes  nombreuses  auxquelles  son  fonction-  :\^: 
ncment  a  donne  lieu,  si  .on  s'en  rapporte  .\  la  jurisprudence  .  ;^; 
•!«  «^«s  l^tats.  _■•     •.     ■        ,v;.^,'giëï^ 

Les  jugements  dans  le-*  causes  par  défaut  et  cr  ptir^e  sont    ,\,]M 
soumis  aux  mêmes  rigles  qu'autrefois.  ,      v:/^:<¥"! 

L'article   535  assujettit  l'avis  d'inscription  dans  ces  causea    ,^jN 
aux  mSmea  dispositions  que  celles  qui  régissent  l'avis  d'ins-      'i;^-;'::^ 
cription  pour  preuve  c^  ?>"r«<'.  -, 

L'article  5ÎÎ6  règle  une  question  à  propos  de  laquelle  la 
pratique  a  vari.'j  eiMliflorents  distrit;ts.  Le  principe  suivi  est 
celui  qui  est  reconnu  en  France,  à  Genève,  en  Angleterre  et 
dans  Ontario. 


Aucun  changement  important  n'a  été  apporté  aux  ^*Sle«  .■^•.JiJ;^ 
çrénérales  relatives  aux  jugements. ij'^j,;,;!^ 

L'article  548  présente  nr\e   manière  sommaire  d»  c "  •»'• 

les  erreurs  cléricales  qui  entachent  les  jugements. 

\l)  R9U88CIVU  A  Laisnry,  Yo.  "  Cnirlusion»  "  70  et  aeq. 
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OIIAPTTUE  XXV 

FRAIii 

Les  dispositions  do  l'ancien  Code  relatives  aux  frais  ont. 
doiiiK'  liou  t\  de  nombrougea  discussions.  Tout  en  laissant  uu 
tiilditial  lo  pouvoir  d'adjuger  «ur  les  frais,  l'article  f)51,  tel 
qu'amendé,  fait  ressortir  lo  principe  que  les  frais  devraient 
suivre  l£  sort  de  la  cause,  ;i  moins  que,  dans  l'exercice  d'une 
iliscrétio^  strictement  judiciaire,  il  ne  croie  juste  d'en  ordonn«r 
autrement. 

L'article  553  permet  de  condamner  personnellement  aux 
fiais  les  tuteurs,  etc.,  qui  instituent  dos  contestations 
t'vidomnient  mal  fondtîos. 

L'article  554  contient  deux  changements  importants. 
L'adjudication  des  frais  en  faveur  d'une  partie  emporte 
distraction  de  plein  droit.  Il  n'est  donc  plus  nécessaire  de 
demander  distraction  des  frais  dans  chaque  procédure.  De 
l»lus,  le  jugement  final  confère  au  procureur  le  droit  de 
recouvrer,  pi i  voie  d'exécution,  ses  frais  contre  la  partie 
qu'il  représeï  /ait.  Bans  autre  formalité  que  celle  de  les  faire 
taxer. 
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V„..   ST.. -Cet,  avliclo  u.trodmt  unoai«po.V.tion  nouvoUc 
aoltînéo  ù  pr:.t^,er  V».lvo...ùro  <lo  «^Uù  ,ul  l.Uu.l«  n,Jorn^ 

Lt.a\nt  ùe  ,nyov  U.  fnùs  qu'il  .  eu.ouvus  "- ^  -'^ 
ot  80  trouve  ->uvont,  cmpché,  par  la  pé.miio  ilo  la  pail  o 
.IvLe  recouvrer  les  dépens  nùs  {.  la  charge  clc  cette 
ae  S  ïl^u.  a  paru  plu«  équitable  de  «uspendre  ox,^- 
Inlité  des  déix-u.  dus  >\  l'iudigout  jua.iu'au  jugemcut  sur  lo 
nlérïte  et  de  permettre  de  le.  corapeusor  avec  ceux  qu.  sont 
ftccordéfl  h,  la  l'^irtio  adverse. 

Akt.  100._La  prolixitédcspibcesdeplaUlou-.e  esuouveut 
directement  attribuablo  à  IMnsertion   qm  ^  «^^J;;;^^^    ^ 
détails  de  la  preuve  ou  des  matikoH  d'argument.  L  addition 
S  U'aiiielc  met  fin  >.  cet  abus  en  obligeant  les  partie,  a 
n'articuler  que  les  faits  matériels. 

Art    114«.-l)aus  les  observations    générales  do   notre 
prenne'r  rapport,  nous  avons  déclaré   que  nous  n  étions  pas 
m  paig^r  l'opinion  a.se.  répandue  ^^^^^^^^^ 
anode  d' assimilation  actuel  celui  en  vertu  dnquc  le  défende  r 
"•-^^  Zl  l^  cor^paraîtro  dans  un  certain  délai  apr^s  la  sigmfica- 

Ln,  mais  que  cette  innovation  rencontrait  "-  f  «l^^^  .'^ 
tion  que  nous  nous  abstenions,  pour  le  moment,  de  ta.io 
subir  ù  la  loi  aucun  eliungemcut  sur  co  pouit. 

Les  observations  rerues  depuis  ont  provoqué  la  reconsidé- 
ratiou  de  cette  question,  et  la  nouvelle  étude  que  nous  en 
avons  faite  nous  a  déterminés  à  faire  ce  cliangemont. 

Les  raisons  qui  nous  y  ont  amenés  '  ont  déjà  été  exposées  ; 
nous  n'y  reviendrons  pas,  et  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  grandes  lignes  du  nous  eau  systènio. 

La  Bubtitution,  au  mode  d'assigualion'  actuel,  de  celui  en 
veVtu  duquel  le  détondeur  est  tenu  de  comparaiti-o  dans  un 
délai  déterminé  après  la  signification,  a  étu  eftectueepai 
l'article  Ui.  Des  cbaugcments  correspondants  ont  ete  t  . 
a'ux  articles  115,  143,  147  et  1 54,  et  les  articles  114«  et  14-,t 
ont  été  ajoutés. 

Ces  deux  derniers  articles  ont  été  inrpirés  par  le  désir  de 
protéger  le  défendeur  contre  les  menées  du  demandeur,  qui, 
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iiofuisant  1.UK  Higuilicr  lu  bref  .loi.t  il  aurait  oMo.ui  Tôiuis- 
«loii,  1«  tu-ndrait  susi.en.lu  nu-dortHU.-.  do  la  tCto  du  dtlCoridcur 

Ain.  H«.-L'i..8t.rtio..  des  moU  :  "  ni  plucc d'affiiiros  " 
dans  lo  paragrai.ho  4,  a  pour  objet  do  restreindre  ram.lication 
do  ce  pani.n-apl.o  aux  can  où  lo  défo.ulour  n'a  ni  domicile,  ni 
rc^idonco,  Vi  phico  d'attuiros  dans  la  province. 

Il  ft  8embl,5  cp.o  robicntion  de  la  désignation  du  défen- 
deur uo  présente  pas  plus  de  difficulté  quand  il  a  «a  place 
d  afluircs  dans  la  province  quo  lorsqu'il  y  rûido  ou  y  est 
domicilié.  "^ 

\Rr.  IIH.-Loobangement  apporté  ici  rond  obligatoire  la 
dosignation  d  un  immeuble  situé  dans  une  circonscription  où 
le  cadastre  est  en  vigueur,  par  l'indication  do  son  numéro  et 

reproduit  avec  plus  d'exactitudo  la  règle   de   l'article   21G8 
du  Code  civil. 

Aur  ïa*»v^L'addition  de  ce  nouvel  articlo.-einpruntéc 
du  Code  do  Gon«vc,-a  été  motivée  par  la  nécessité  de  créer 
iino  manière  facile  de  traduire  on  .justice  les  héritiers  d'un 
.letunt  ot  (,)  lour  signifier  les  actions  dirigées  contre  sa 
succession,  dans  les  iiremicrs  mois  qui  suivent  son  décès 
alors  qu'ils  sont  encore  presque  toujours  inconnus  des  crcan- 
ciers. 

Anr.  277 — Lo  nouveau  texte  de  cet  article  ot  de  l'article 
suivant  apporte  den-:  modifications  au  premier  projet. 

J.a  première  consiste  dans  l'énumération  de  ceux  qu 
peuvent  r-ti-e  examinés  avant  l'enquête.  Elle  permettra 
désormais  d'interroger,  à  ce/to  phase  de  la  procédure,  dos 
iK-rsonnes  dont  la  position  peut  Ctre  assimilée,  pour  les  fms 
«lo  cet  examen,  à  celle  do  parties  ordinaires  dans  une  instance, 
■nais  qui,  a  cause  do  la  rigueur  du  texte,  n'eussent  pu  Ctro 
citées.  '■ 

Jjii  seconde,  moins  importante,— et  c'est  celle  de  l'article 
-<<fl,-n  a  d'autre  objet  qiio  d'énoncer  d'une  manière  plus 
i"-<'eiso  que  les  règles  qui  gouvernent  l'examen  préalable 
•>ont,  en  gcnéral,  celles  qui  régissent  l'assignation  ot  l'examen 
•les  témoins,  et  la  prise  de  leurs  témoignages. 
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Akt.  a7W«.— Cot  lu-ticlo  fait  ai=«parutt.io  los  cloutuM  qui 
am-uiont  pu  hViU.vim-  mir  lu  question  <lo  «avoir  si  les  frais  «lo 
Voxameti  préalable  foi\t  pavtio  de  cnnx  flo  lacau^ie,  et  tranohe 
ce  point  dans  l'affirmât  ivo. 

Aux.  »«•• L'ameuclomoi\t  pupprimo  la  uoccssitô   de  la 

formalité  du  certificat  du  protouotairo  Bur  les  piëoe»  do 
procédure  montionuéos  dauH  cet  article. 

Akt.  40'l-'lia Le  premier  raitport  recommande  l'aln-o- 

gation  de  laHection  «e  rapportant  aux  arbitrages  par  avocats, 
vu  qu'on  ne  se  prévaut  pas  des  dispositions  qu'elle  renferme. 
Un  nouvel  examen  en  a  déterminé  l'abrogation. 

Aht.  ««5— Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  est 
nouveau,  mais  il  se  borne  à  consacrer  législativcment  des 
r^gle8  ccrtames  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
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Observations,  concernant  la   partie  du  code 

Goumio^e  pour  la  première  fois 

(art.  560-950.) 

i' ...;  ...il. «ration  ilr  ci'tto  piulie  (lu   tmvftil,  iioiu  nvona 

~  .    -Il  -  iriii'  ipi'-»  pc-^L-s  dans  )o  promior  rapport.     Notre 

.•    ..   t  :  ■   .l'apporter  à    notre    pratupio  uctuelio   toutcn 

•  f.ii'-Ii..r.»ti<iis  l't  U'i  siini'liliciitions  que  le  temps  et  rexp(5- 

•!i  .  viit  r.ii.lii  iic'cf.-i:*tiU'o.4  et  non  d'introduire  un  Bystëjue 

'    .«  !i;i  !!'.  iiouvoan. 

!..  ■»  (l.iini:' iiiiiiK-t  do  n'dactiou  apportt's  au  texte  s'expli- 
;  .'il  d't  ux-iMÔni'-s  :  i-oux-làBCulri  qui  inoditient  la  loi  actuelle 

•  "'  l'ilijv;  '!••-  coniiiK'ntaire.s  (lui  Huivcnt. 

N^MIAI'ITIÎE  XXVI 

lAM  ITliiV    VoLO.NT.VIHE   ]M;S   JUiUIMENTS 

I'.  :  >  I  .irîi 'l.'  .j(!S,  lis  inotrt  relatifs  à  la  siguitioatioii  ont 
:  t:-;i!iili''-i  runuiU'  surabondants,  vu  les  di-spositions  des 

..     :•  •  ■:■:■'  ft  110. 

I.'.irt';.!.  .j71  aJDUto  à  l'c^numératiou  dea  frais  que  le 
:  :;'!.>:A.fi!npti- peut  porter  on  dépense,  ceux  de  la  préparation 

i  ;  ■■  .'riipt.-. 

!..  i  '>r\;itiiiii  relative  au  changement  qu'a  subi  l'article 
••■•^  -". ippli.pl.>  ."i  celui  qui  a  été  ij^pporté  à  l'article  573. 

L.irti.l.'  'i7.')  réduit  à  six  jours  le  délai  pour  répondre  aux 

•  I'  i'.»'.l  lit;  .;.»!Upte. 

l,:»-*i.!.-  .'<77  dispense  do  la  formalité  de  rii]>«»rrîon  d'une 
■  i'i'rmaii.e  avant  de  procéder  à  l'instruction  de  la  contes- 
t  !t'  •;!  -tir  !••  .itlMt. 

i'  .ipr.^-»  i  article  ô82,  le  droit  de  demander  la  nomination 
o 'iti  .iir;if.-ni-  (.'.sf  contéré  à  un  créancier,  dans  le  cas  où  le 
•i'-ii..nidi,iir  iiéirlige  d'y  procéder. 
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Cil  AriTllE  XXVII 

EXAMBN  UKS  DÉBITEURS  Al'IlKS  JUGKMKN-T 

Los  disi)Ositions.  de  ce  cliapitro  ont  étû  insiiiiécs  par  lo 
dijsir  clc  tracer  une  voie  par  laïuelle  le  créai  :  ier,  qui  a  vaine- 
ment tenté  de  foire  exécuter  un  jugement  sur  les  biens  do 
\jon  débiteur,  pourra  procéder  à  obtenir  do  celui-ci  des 
renseignements  sous  la  foi  du  serment,  concernaTit  ses  biens 
ot  ses  créances. 

Cette  procédure,  qui  a  sous  plusieurs  rapports  beaucoup 
d'analogie  avec  l'examen  visé  par  les  articles  277  à  279a,  a 
lieu  de  plein  droit,  dans  certains  cas  (Article  591),  et  dans 
d'autres,  avec  la  permission  du  juge  (Article  592). 

Cet  examen,  dont  il  est  superflu  de  faire  valoir  les 
avantages  pratiques,  a  été  emprunté  des  systèmes  en  vigueur 
dans  Ontario,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  des  Etats 
américains. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  articles  du  projet,  les  renseignements 
donnés  i)ar  le  débiteur  iie  peuvent  servir  de  base  à  une 
ordonnance  lui  enjoignant  de  payer  le  montant  du  jvigcment, 
à  des  époques  déterminées,  sous  peine  de  contrainte  par 
corps,  comme  la  cbose  a  lieu  dans  la  province  d'Ontario 
pour  certaints  petites  dettes.  Quoique  la  Commission  ait 
longuement  >'tudié  l'opportunité  d'introduire  cette  procédure 
rigoureuse,  elle  n'est  pas  encore  prête  à  en  recommander 
l'adoption. 
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CHAriTRE  XXVIII 


•  EXÉCCTION   PROVISOIRE 


L'exécution  provisoire  existait  dans  l'ancien  droitO. 
Cette  1  rocédure  n'ayant  ét.i.*»-frtfèe,  ni  par  une  loi  antérieure 
au  Code  de  procédure,  ni  par  le  Code  lui-même,  peut,  il 
•semble,  si  on  y  fiiit  rapplicaf'on  de  l'article  13G0,  Gtre  con- 
sidérée comme  encore  existant.  -.  .      .. 


(I)  Oiil.  1067,  t.  XVII,  a't.   13,  IJ. 


.-tfôS 


m 

■■''M 


:;^it>j«--ii*fv:ai£i.W.«ft-iisfc' 


.;»lh«^ilWïiii)iidt«5Wi;^i*»>*^ 


'H 


>J 


A 


■  .'M 


"* 


XXXIX 

On  trouve  l'oxécution  provisoire  dans  les  systènu-s  de  la 
Fniiiee    et   de  Geiiève'O. 

En  Angleterre,  elle  est  de  droit  commun,  l'iippcl  )i Y-tant 
pus  suspensif  de  l'cxécutifui^jl  moins  d'une  ordonnance  ;i  cet 
edel  '2)  . 

Les  principales  raisons  (pii  ont  motivé  l'adoi-tion  de  ce 
remède,  pour  les  cas  où  il  y  aurait  urgence,  sont  énoncées 
comme  suit  par  Bellot  et  Seligman  : 

"  L'institution  de  l'appel,  dit  Bellot,  nécessaire,  indispen- 
sable pour  prévenir  et  pour  réprimer  à  la  fois  des  décisions 
erronées  ou  injustes,  est  loin  d'être  excmiJte  d'inconvénients. 

"  Les  frais,  les  délais,  dont  nous  avons  démontré  ailleurs 
les  conséquences  fâcheuses,  oflrent  un  premier  inconvénient, 
commun  .V  tous  les  appels,  à  ceux  mêmes  de  bonne  foi.  La 
iaculté  qu'a  le  plaideur  de  mauvaise  foi  d'abuser  de  ce 
moyen,  en  offre  un  p^v^grave.  Ce  n'est  pins  pour  redresser 
un  tort,  mois  pour  le  consommer,  qu'il  y  recourt.  Son  but 
est  atteint  si,  en  prolongeant  indéfiniment  une  injuste 
contestation,  en  accrblant  son  adversaire  de  frais,  de  délais, 
de  démarches,  il  parvient  i\  lui  arnicher,  de  lassitude,  quelque 
''acrificc,  à  se  soustraire  à  de  lég^t'mes  engagements,  à 
échapper  aune  justecondamnation  ou  à  en  éluder  l'exécution. 

"  Plusieurs  dispositions  de  notre  loi  sont  destinées  à 
déjouer  toutes  ces  tentatives  delà  chicane.  Telle  est  celle 
([ui,  eu  cas  d'appel,  autorise  l'exécution  provisoire  du  premier 
jugement.  "  C) 

"  Un  moyen  très  efficace,  dit  Seligman,  pour  déjouer 
toutes  ces  tentations  de  la  mauvaise  foi,  c'est  le  pouvoir  doimé 
aux  tribunaux  do  première  instance  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  à  la  charge  du  demandeur  de 
fournir  caution,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  dispensu^*"*"^ 

"  Tant  que  la  partie  condamnée,  •  disait  le  président  de  La- 
nioignon,  'se  promet  d'avoir  quelque  ressource  en  son  aftaire, 
la  passion  <le  plaider  dure  toujours  ;  mais  elle  se  passe  au 
moment  qu'elle  satisfait  par  l'exécution  de  la  sentence.  '   Cette 

(1)  C.  p.  C,  t.  135  et  «-/.  :  C.  P.  0.,  S 15,  .TIfl. 

(■->)  Kng.  K.,  595.  S80. 

(.1)  l'n>ct'<Iure  civile  de  Génère,  117. 
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t..  laciilté  du  tribunal  d'ordonner  l'cxûcutiou  provisoire  ne 
doit  être  limitée  que  par  une  seule  exception,  facile  à  com- 
prendre, c'est  quand  l'exécution  serait  irréparable  en   appel. 

"  Elle  pourrait  même  être  prescrite  en  ai^pel,  si  les  premiers 
juges  avaient  omis  de  la  prononcer  ;  de  même  le  tribunal 
supérieur  aura  la  faculté  de  l'arrêter  s'il  le  juge  nécessaire. 

^  "  Ce  moyen  diminuerait  grandement  le  nombre  des  appels 
abusifs  et  ferait  connaître  la  véritable  utilité  de  l'institution. 
Il  contribuerait  aussi  à  augmenter  le  respect  des  tribunaux 
de  premitiro  instance  ;  les  plaideurs,  craignant  l'exécution 
provisoire,  feraient  valoir  tous  leurs  moyens  et  ne  songeraient 
pas  à  les  ménager  pour  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  en 
appel  Vi)." 

Nous  avons  emprunté  les  dispositions  relatives  à  cette 
matifere  des  codes  français  et  genevois,  en  y  apportarit 
toutefois  certaines  modifications,  et,  àrexemiîlede  ces  codes, 
nous  n'avons  rien  dit  des  jugements  exécutoires  de  droit  par 
^^^ovision,  au  sujet  desquels  on  trouve  d'amples  dispositions 
dans  divers  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure. C^) . 
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Le  Code  français  et  celui  de  Genève  reconnaissent  deux 
sortes  d'exécutions  provisoires  :  l'impérativc  et  la  facul- 
tative (•'*'. 


^' 


Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  cotte  distinction  et  nous 
avons  rendu  toutes  les  exécutions  pro\nsoires  facultatives. 

Dans  la  détermination  des  cas  où  il  y  a  lieu  h.  exécution 
provisoire,  nous  avons  suivi  la  méthode  du  Code  français  qui 
énurabrc  chaque  affaire  où  elle  peut  être  accordée,  à  la  dift'é- 
rence  du  Co'^c  de  Genève  qui  no  délinit  d'une  manière 
précise  que  les  cas  où  il  y  tv  lieu  à  exécution  provisoire 
impérativc,  et  se  borne,  pour  la  facultative,  à  déclarer  que  le 
tribunal  peut  l'accorder  dans  tous  les  cas  où  l'exécution  no 
sera  pa>  irréparable  en  défmiLivT.  " 

Quant  au  cautionnement,  nous  nous  soninies  éloignés,  et  du 
Code  français,  et  du  Code  de  Genève,  dont  les  dispositions  soT\t 
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*(l)  Informel  (le  lu  prociîJuro,  241. 

(2>  /iKer  alin  C.  C,  230  ;  C.  1'.  C,  8Si. 

(3;  C.P.C.  y.,  I3J;  Oencn-o,  315,  316;  Moiirlon,  Ui!p<!titioii.'i  («criles  sur  l:i  procéliiro 
civile,  i'Và. 
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.1  ^Hllonrs  d,s,se,nblable.s  le  Code  français  permettant  l'cx.:...,- 
r.on  uaporatu-e  «ans  caution  et  l'ex,5cution  facultative  avec  o  . 

il  I^X^vo^'        '"'^  '"  «--0  autorisant  re::^"i 
napuatneaNcc   onsuns   caution   et  l'excîcution  facultative 

;.'iTûnal  "  """  ""  ""  '="^^^"''  ^  ^'-^  '^--.^tion'du 
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ciiAPitRE  xxrx 

CUOSKS   QUr   NE   PKUVEXT   ÊTRE   SAISIES 


Los  dispositions  concernant  les  exemptions  de  saisie 
^•(.anes  dans  le  Code,  ont  été  rcnuvaiées  e!  réunies  dacô 
ohap,tre,  nulépondamment  de  la  nature  du  bref  en  v'rtu 
diupiel  a  heu  l'exécution.  ^"vcuu 

S, 

T^o  groupement  do  c^s^-^gles  dans  un  titre  particulier  en 
dehors  de  1  oxécutiou  des  ju.^oments,  rendra  certaine    eu 
«.pH'cnlion  à  tous  los^cas  oh  la  loi  permet  de  saisir  des  bien 

acuahtc   par  la   junsprudence,    la    controverse   qui    s'est 
quoLpielois  p:-oihiite  à  ce  sujet.        -/  ^ 

Xous  avons  conservé  la  distiucti..n  du  Code  entre  les 
choses  nbsolun.eut  i-.saisissables  (Article  GOO)  et  celles  que  lo 
débiteur  peut  conserver  à  son  cl.oix  (Article  599). 

Ics^^d!^!,'?'"''  '^'''"°^^"'«"t^  '-apportés  par  l'article  599  sont 
Le  parao-raphe  9  exempte  de  la  saisie  les  livres  relatifs  h  h 
uc;i\  cents  piastres.  ^^i»»^ 

i.c  Nr»gr:.i,I,„  10  porto  de  tro„tc  b.  ,le„>c  conls  ,,i»,l,« 
U,o„l,.e,,„„r  .quel  to  outils  o„  ,„,(,«  i,»tn™e,t,t! 
>ent  être  laissés  au  saisi. 

r/artide  UOO  stipule  une  importante  innovation.  Le 
paragraphe  11,  taisaut  à  tous  les  salariés  l'application  du 
l"">c.pe  qui  a  valu  .\  une  classe  'seulement  des  travailleura 
îuix   orperaru,   le  privilège  édicté  par  l'article  182   G  P  P  ' 
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détem.ine,  (lana  une  moaiire  ùpou  de  choses  yvhs,  scmbliible 
à  celle  (5tablie  pour  les  officicrf»  publks,  la  proportion  dans 
laquelle  tous  les  traitements  et  salaires  seront  insaisissables. 
Cette  rtglc  a  nc-ceifsité  l'abrogation  du  paragraphe  ô  de 
rarticle558C.  P.  C. 


CHAPITRE  XXX 

EXÉ.Cl'TION  FORCÉE  DES  JUaKMEMTS 
SECTION  I         . 

,  Dispositions  génémles 

L'article  604,  en  stipulant  que  le  bref  d'exécution  reste  en 
vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait,  introduit  une 
modification  importante.  Empruntée  des  règles  d'Angleterre 
et  d'Ontario,  cette  disposition  est  .destinée  à  simplifier  la 
procédure  eu  abolissant  la  règle  q"i  exige  plusieurs  brefs, 
lorsque   de?   obstacles  apportés  à  l.     Vente  ne  sont  écartés 


qîhwxR'S  le  jour  du  rapport  ou  celui  fixé  pour  les  enchères. 


Cette  nouvelle  règle  a  déterminé  la  suppression,  dans  le 
bref  d'exécution,  d'un  jour  fixe  pour  le  rapport  (Article  (i03), 
mbsses  principaux  effets  se  produisent  relativement  .aux 
brefs  subséquents. 

Sons  l'empire  ilA  Code  actuel,  de  nouveaux  brefs  tout  requis 
dans  deux  cas  :  - 

1.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  bref  d'exécution  avant  le 
jour  fixé  pour  le  l'apport,  nu  nouveau  bref  ou  un  venditionl 
exponas,  selon  les  circonstances,  est  nécessaire. 

2.  Si  une  opposi/ion  ou  un  autre  obstacle  n'est  écarté 
<[u'aprèsle  jour  indiqué  pour  la  vente,  on  ne  peut  procéder 
qu'en  vertu  d'un  bref  de  vcnditloni  exponas.  ..        ■' 

Dans  le  système  du  projet,  le  premier  bref  est  suffisant 
pour  toutes  les  procédures,  même  pour  celles  qui  n'ont  lieu 
qu'après  le  jour  originairement  déterminé  pour  les  enchères. 
L'anomalie  de  deux  brefs  coexistants  est  ainsi  rendue  impos- 
sible. Comme  conséquence  de  ce  changement,  le  bref  de 
venditioni  cxpovns  n'est  nécessaire  qiie  dans  le  cas  où  un  bref 
d'exécution  a  été  perdu  ou  détruit  après  la  saisie. 
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Lu  nouveau  système  est  complété  par  robligatîon  imposée 
il  l'oiHcier  cliaigé  du  bref  do  le  rapporter  dans  uu  certain 
îb'hii  apri's  la  vente  (Articles  671,  767). 

L'innovation  apportée  par  l'article  606  a  pour  objet  do 
mettre  fin  à  l'action  exécutoire.  Le  Code  îfapoléon  (Article 
877)  s'est,  sur  ce  point,  éloigné  de  l'ancien  droit  ('),  dont  no» 
codificateurrf  ont  adopté  la  vhgïe.  A  ce  sujet,  ces  derniers 
s'exprimaient  comme  suit  dans  leur  Cinquième  Rapport  sur  le 
Code  civil  (2)  : 

"  L'on  aretraucbé  ici  l'article  877  du  Code  Xupoléon,  qui 
déclare  que  les  titres  qui  étaient  exécutoires  contre  les  défimta 
demeurent  tels  contre  les  héritiers  personnellement.  C'est 
justcmeut  l'inverse  de  la  doctrine  re^ue  et  pratiquée  dans 
les  pays  de  coutume,  où,  malgré  la  règle  :  le  mort  saisit  le 
vif,  l'on  no  pouvait  exécuter  le  jugement  rendu  contre  le 
défunt,  sans  l'avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  sou 
héritier.  La  Coutume  de  Paris  en  avait  une  disposition  spéciale 
dans  son  article  168. 

"  Les  commissaires  sont  d'avis  qu'il  est  mieux  de  garder 
l'aiicicnne  règle." 

Nous  croyons,  néanmoins,  que  l'action  exécutoire  est 
une  procédure  inutile,  et  l'avons  en  conséquence  remplacée 
jiar  un  simple  avis  signifié  aux  héritiers  ou  représentants. 

"  Ces  diverses  dispositions',  dit  Bellot  (3>,  en  commentant 
l'article  correspondant  du  Code  de  Genève,  "  sont  fondées 
sur  ce  que  le  décès  du  débiteur  ne  doit  pas  être  onéreux  pour 
1(>  créancier  ;  or,  sa  position  eût  été  fort  aggravée  si  la  loi  eût 
exigé  qu'il  rofît  contre  les  héritiers  les  poursuites  et  les  actes 
d'exécution  déjà  commencés,  ou  si  elle  l'eût  obligé  à  attendre, 
l»our  les  continuer,  que  les  héritiers  fussent  connus  et  eussent 
pris  qualité  ;  obligations  qui  eussent  entraîné  des  frais  et 
«les  délais  dont  il  eût  été  victime." 

lia  règle  du  projet  est  conforme  au  système  français  et 
genevois,  et  à  ceux  des  Etats  de  New-York  et  de  la 
Cidifornie  ('\ 
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(1)  Potliier,  Froc.  Civ.,  Nu.  413  et  itq.  ;  Coatuiue  de  Paru,  urt.  108, 

(2)  ,..  UJ. 

(;i)  Loin  sur  la  procMiire  civile  de  Ttenèvo,  153. 

(4)  C.  N.,  8T7  ;  C.  P.  0.,  39»,  400  ;  C.  N,  Y.,  1380,  1381  ;  Cal.,  «86, 
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La  Bignification  de  l'avis  exigé  par  Varticlc  GOO  doit  Ptro 
faite  personnellement,  au  domicile  ou  à  la  résidence  des 
héritiers  ou  représentants.  Elle  peut  aus>si  C^tro  faite  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  128a,  mais  dans  ce  cas  l'exé- 
cution est  restreinte  aux  biens  de  la  succession  (Article 
G07)  (0. 

'  SECTION  n 

Exécution  sur  action  réelle 

L'article  612  exige  la  présence  d'un  seul  témoin  lors  de    ;^ 
l'exécution  du  bref  de  possession. 


^M 


srcTioN  ni 
J)e  l'exéc\iL07i  sur  action  personnelle 

L'article  552  du  Code  actuel  est  supprimé,  vu  qu'il  consacre 
une.  distinction  qui  n'a  aucun  fondement  juridique.  Les 
iygeraents  rendus  contre  les  défendeurs  assignés  par  la 
voie  de8.iournt.ux.  sont,  eu  général,  exécutoires  à  l'expiration 
des  mêmes  délais  que  ceux  rendus  contre  les  détondeurs 
présents.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  jnstilie  l'exception  admise 
parle  Code  pour  ce  (lui  regarde  l'assignation  accompagnée  d'un 
simple  arrêt.  Il  semble,  au  contraire,  que  l'arrêt  donne  au 
.  défendeur  une  voie  de  plus  pour  parvenir  îi  la  connaissance  do 
la,  poursuite. 

L'article  614  apporte  deux  changements.  Le  premier 
consiste  dans  la  substitution  des  mots  :  "  y  consentent  "  aux 
mots:  "n'y  objectent  pas",  afin  de  mettre  en  harmonie  les 
^rticlep  553  et  612  C.  P.  C.  ;  le  second,  dans  l'omission  de  la 
disposition  finale  de  l'article  553  C.  P.  C,  qui  n'est  que  la 
répétition  de  ce  qui  se  trouve  daus  l'article  677  du  projet 
(Article  61 2  O.P^C). 

L'amendement  fait  \  l'article  615  est  destiné  h  supprimer 
la  formalité  de  la  discussion  préalable  des  meubles  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bref  subséquent. 

Il  a  fallu  remanier  les  dispositions  de  l'article  555  C.  P.  C, 
à  cause  de  la  diversité  des  objets  qu'elles  régissent.  Les  unes, 
d'une  application  générale,  ont  été  laissées  dans  les  disposi- 
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(l)  Voir  ausil  BeUot,  Lois  sur  la  proc-Sd  i  re  civile  <e  GcnÈvc,  \ii. 
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tioiifl  communes  mix  moiihlos  et  aux  huiueubles  (Articles  j610, 
(il 7)  ;  les  autroH,  particulières  h  l'exécutiDU  des  meubles,  ont 
l'té  placées  dans  le  paragraphe  relatif  à  eotio  matih-e  (Artiele 
(il  8). 

I/article  fil7  nJunit  dans  une  disposition  unique,  en  les 
assimilant,  le.s  iireseriptlons  des  articles  555  et  tîoô  C.  P.  C. 
<lMi  autorisent  le  créancier  à  choisir  un  huissier  pour  certaine» 
tins. 

L'irresponsabilité  de  l'officier  chargé  d'im  bref,  t\  raison 
d'un  acte  commis  par  celui  auquel  est  confiée  une  partie  de 
l'exécution,  n'exige  pas,  dans  notre  opinion,  une  disposition 
expresse  comme  celle  qui  est  contenue  dans  les  articles  655 
et  635,  et  peut  être  laissée  il  l'opération  do  la  loi  commune. 

§   1.7-EXÉCUTION  DES  BIENS  MKUBLES 

I. — SAISia  DfS  HllNS  .MKUUL!:s 

A  cause  des  changements  apportés  par  les  articles  603  et 
004,  l'article  G18  n'exige  plus  que  le  jour  du  rapport  soit 
exprimé  dans  le  bref. 

Les  articles  GIO  et  020  contèrent  au  juge  le  pouvoir  d'au- 
toriser l'exécution  dvi  bref  après  les  heures  qui  y  sont 
mcntioiuiée-s  ou  les  jours  non  juridiques,  dans  d'autres 
circonstances  que  celles  maintenant  spécifiées. 

L'article  024  impose  au  gardien  nommé  lors  d'ujie  première 
saisie,  l'obligation  d'accepter  la  garde  des  mêmea  otfets  lora 
d'une  .saisie  subséquente. 

Les  articles  847  et  848  C.  P.  C,  qui  se  trouvent  parmi  les 
dispositions  particulières  à  la  saisie-arrêt,  no  sont  pas  à  leur 
l>laec  dans  cette  section.  Ils  ont,  en  conséquence,  été  incor- 
jnntîs  avec  l'article  568  C.  P.  C,  qui  se  l)ornait  à  y  renvoyer 
(Articles  627,  628). 

Les  mots  relatifs  h  la  signature  du  procès-verbal  ont  été 
retranchés  de  l'article  561  O.P.  C,  (Article  638),  attendu 
qu'ils  ne  font  que  répéter  ce  qui  e-t  contenu  dans  l'article  631, 

L'amendement  de  l'article  634  est  inspiré  par  l'idée 
•l'épargner  au  créancier  le  coût  de  la  signifi^cation  du  procètj- 


ijjbaaitu, 


xr.vi 

vorlml    q<iuH<l   ollc   no   pont  ôtro  fuite  dans  lo  distnct  où  le 
•m.-inoi.t  osl.  roudu.     Ce  n'est  cin'nno  cxtcM.sion  dn  pnncipe. 
do  l'ancion  article. 

l/artidu  035  api-urte  nno  modification  scnddtvblc  rclatiyg 
mont  à  l'avis  de  vente. 

Lv  dim.ositio.t  de  ruvticlo  G3(J  e..t  nonvelle.  Elle  a  pov{|| 
obiet  de  mettre  tin  ^  un  abn.  .pii  se  rôpétuit  tvh^  iVéipicnimenta 
Tontes  les  pavtiort  «ont  intércsséerf  h  ce  qno  la  vente  rtc  tasse  .ij 
de.s  liem-es  .pii  pcrniettent  k  nn  grand  nombre  d'cncliénsscnr 
de  s'y  rendre  commodément.  ; 

L'article  037  étend  la  disposition  de  l'article  503  C.  T.  0.^ 
on  autorisant  le  transport  des  effets   saisis  ailleurs,   biI»  y 
peuvent  être  plus  avantageusement  vendus. 

II.—OITCSniON  A  L.\  SAISIF.-EXKCUTION 

L'article  045  contient  deux  modifications  importantes  :g 
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Les  mots  :  "  lors.iue  cette  irrégularité  cause  un  pré)udicc^ 
sont  insérés  dans  le  premier  paragraphe,  comme  ils  Vont  ot^ 
dans  l'article  107  relatif  aux   exceptions  à  la  forme,  dans  1(^ 
but  d'empêcher  la  j.roduction  d'oppositions  motivées  par  ^ 
légères  irrégularités.  ■m 

L-i  disposition  finale  de  l'article  a  été  rédigée  do  nouveai^ 
de  manijîre  à  consacrer  législativement,  h  l'égard  des  oppo. 
sltions  tendant  à  taire  réduira  le  montant  réclame,  cc^cpu 
était  reconnu  en  .inrisprudence,  et  afin  d'étendre  la  mernj^^ 
récrie  aux  cas  où  l'opposition  n'alVecto  qu'une  partie  des  eftet» 
fiaUis.  Cette  innovation  a  entraîné  la  règle  nouvelle  :dii 
second  aliéna  de  l'article  049. 

L'article  047  met  lin  h  la  formalité  de  l'élection  de  doinî| 

cile  dans  les  oppositions.     En  outre,  il  exige  qu'une  dépositioa. 

sous  serment  accompagne  toujours  les  oi.positions,   et  abrogQ 

ainsi  l'article  584   C.  P.  C,  qui  permet  do   rerai-lacer  1"^ 

.  déposition  par  une  ordonnance  de  sursis,  .  • 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'appUque  qu'à  une   partie, 
cflets  saisies  ou  du  montant  réclamé,  l'article  049  indique 
voie  k  suivre  pour  procéder  k  la  vente  de  la  partie  des  bu 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant^ 
contesté. 
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La  motion  pour  mettre  les  parties  on  demonrc  do  décluror  «i 
.11.  s  entendent  O()nt('stcrl'oi)position.  et  la  motion  subséquoiito 
|.i.iir  obtenir  mainlevée  (Artielo  680,  C.  J'.  C  ),  ontétésuppri- 
iiii'i"*  et  reinplaei'us  par  des  procédnre.s  i)lnH  siniiàe^i  et  inoiii.s 
i. intenses:   un  avis  et  une  inscription  (Articles  650,  652). 

Lu  règle  nouvelle  de  l'articlo  653,  Btipuluut  cpie  la  contesta- 
tion de  l'opposition  est -une  nftiiirc  sommaire,  sera  trouvée 
avantageuse. 

L'articlo  051  ne  fait  que  reproduire  ce  qui  résulte  do 
nombreuses  décisions  judiciaires. 

III.— VKMK  DKS  UIK.NS  MKUlll.FS 

1/nrticle  655  no  rei)rodnit  pas  la  dernière  partie  de  l'article 
.'>8[t  C.  P.  C.  relative  à  la  vente  après  le  jour  tixé  poin-  le 
rapport  du  bref,  à  cause  de  la  règle  nouvelle  de?  articles  C03 
et  C04. 

L'omission,  dans  l'article  650,  du  dernier  paragraphe  de 
rarticle  578  C.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  même  considé- 
ration. 

En  donnant  ans  termes  dont  se  sert  l'article  593  de  la 
version  française  du  (îode  do  procédure  civile  re])roduit  piir  le 
liremier  paragraphe  de  l'article  Uij2  du  projet,  la  signitlcation 
qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordinaire,  on  arrive  à  lu 
conclusion  qu'une  vente  judiciaire  exige  qu'il  y  ait  au  moins 
\\m  ofl'rc  et  deux  enchères.  Le  nouveau  paragr;ip);o  de 
l'article,  on  n'exigeant  qu'une  offre  et  uno  enchère,  tranche  la 
conti'overso  qui  s'est  produite  sur  ce  point  dans  le  sens  reconnu 
par  la  jurisprudence  O. 

J/article  069  du  i)rojet  ne  reproduit  pas  les  derniers  in.'>ts 
de  l'article  000  C.  V.  ('.,  qui  ont  été  considéré.-'^m'nme  suni- 
bondants. 

n-.-UAvi'or.r  DU  r.uEr,  I'aikmim'  r.r  distrh'.i.tion  dks  diî.mi'rs   viyli.r.vf.i; 

La  détermination,  par  rarti<'le  071,  du  délai  dans  lequel 
l'officier  dia^rgé  du  bref  «loit  le  ra])porter  au  greffe  est  une 
«•onséquence  de  la  sn]ipres.-iou  du  jour  du  ra]»port  dans  le 

(1)  Voir  2  ])outrc,  ^o.  874;  Poirior  r.  Plouffe,  21  L.  C.  J.,  K«  ;  Bous- 
quet, ])ictior.nn  ire  do  droit,  Vlin  Enrlùre;  Littré,  Dlcticiinnire,  Vbia 
Offre  et  Enchire, 
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bref.  Co  dôliii  ost  fixé  i\  six  joiird,  iitiii  qii';  l'officier  ho  «oit 
part  tenu  (lo  faire  rapport  do  ses  procétUiros  uvuutrcxpinitiun 
des  quatre  jours  meutionu(5rt  danr»  l'articlo  670. 

L'article  (574  exige  que  la  réclanuition  »oit  toujours  accom- 
pagnée d'un  aiïidavit. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  076  apporte  une  niodiii- 
cation  conforme  ù  ce  qui  a  été  décidé  dana  la  cause  de 
Tansey  v.  Bethune  CO . 

Kous  recommandons  que  loa  articles  607  ù  610,  încluaivc- 
ment,  soient  insérés  dans  le  Code  civil,  au  titre  dos  Privilèges 
et  Hypothèques,  et  que  l'article  611  soit  abrogé,  vu  qu'il  y  a 
conflit  entre  ses  dispositions  et  celles  du  paragraphe  10  de 
l'article  1994  du  Code  civil  C-). 

§   â — SAISIE-ARKÊT 

L'article  679  innove  sur  deux  point.*».  D'abord,  il  permet 
la  condamnation  par  défaut  du  tiers  saisi  loreqne  la  significa- 
tion lui  a  été  faite  à  domicile,  ce  qui  a  entraîné  l'abrogation  du 
troisiiîme  alinéa  de  l'articlo  015  ('.  V.  C.  Ensuite,  il  autorise 
la  dénonciation  de  la  saisie-arret  au  défendeur,  en  eu  laissant 
copie  au  greffe,  lorsqu'il  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni 
place  d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  n  été  rendu, 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  681  mot  fin  à  la  contro- 
verse qu'a  provoquée  la  question  de  savoir  si  lo  débiteur  doit 
contester  la  validité  de  la  saisie  par  voie  de  défense  ou  par 
voie  d'opposition  W ,  eu  adoptant  le  premier  mode.  Ensuite, 
elle  assujettit  la  contestation  de  la  part  du  débiteur  aux 
■  mêmes  règles  et  délais  que  les  matières  sommaires.  Enfin, 
elle  fixe  le  jour  du  parachèvement  de  la  déclaration  du 
tiei's  saisi  comme  point  de  départ  dans  la  computatiou  dos 
délais  accordés  pour  la  jiroduction  de  la  contestation.  Grûco 
SI  cette  dernière  innovation,  le  défendeur  ne  sera  plus  tenu, 
comme  il  peut  l'être  aujourd'hui,  h,  contester  la  saisie-arrêt 
avant  de  connaître  la  déclaration  du  tiers  saisi. 


(1)  3  D.  c.  A.,  333. 

(2)  The  Exohange  Eauk  of  Canaan  v.  Quecs,  Il  App.  df.,  157. 

(3)  O'Neil  V.  Fontaine,  1   Q.   L.   R.   222  ;  Gingras  v.   Vézim,  5  Q.    li.  R.,  237  J 
Lévéque  V.  Moussln,  lOL.  N.,  230. 
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l,,s  cliiuigfineutrt  iippodés  par  rnrtioln  (iH2  w.iil   doàtiiKÎM  ,\ 

iprilior  lo   ticu-H   «lirti  (lt(  fairo  m  (léclamtioii  en   ralmtnco 

,  .iaisisriaiit,  idi  lo  coiitraigiiaut  à  la  fuiro  tnijour  et  i\  Vhmrc 

|,'.s  ilniis  ]o  bref,  i-t  on  lui  ciilovant  la  facilite'  deconipamîtro 

lus  cv  iMit  k- joiirjiiriflifpio  qui  Huit  lo  rapport. 

Il/article  683  exige  que  le  fiera  naim,  qui  désire  fuirc  m 
Bilaration  dans  un  district  autre  que  celui  où  lo  bref  a  été 
6ii^,  eu  donne  un  avis  de  de\ix  jotirn  nu  saisissant. 

I  Lo  second  paragrai)ho  do  l'article  684  étend  le  privilège 
Icordé  nu  trésorier  do  Incité  de  Montréal  i\  tous  les  tréworiei-s 
lunicipaux. 

1  » 

I  L^vrticlc  687  du  projet,  t\  la  différence  do  l'article  620 
'  1'.  C.  qui  n'accorde  que  lc.t  frain  do  transport,  autorise 
ind(;ninisation  du  tierrt  wnifli  dnns  la  même  mo8ure  qu'un 
pnioin  ordinaire. 

L'article  603  contient  des  règles  nouvelles  relativement  à 
contestation  de  la  déclaration  du  tiers  nnisi. 

En  vertu  do  l'article  626  C.  P.O.,  le  «aisissaut  doit  contester 
jette  déclaration  dans  les  huit  jours'de  sa  date.  l)'un  nutre  côté 
tarticle  615  C.  P.  C.  porte  quo  le  défendeur  doit  contester  lu 
jnisie-nrrêt  dans  les  mênuo  délais  qu'une  action  ordinaire.  Il 
tout  ainsi  arriver  qu'il  soit  nécas^aire  de  produire  la  eontes- 
fntion  de  la  déclaration  avant  l'adjudication  sur  le  débat 
Jcliitifà  la  validité  do  la  saisie-arrêt.  Soua  l'empire  d'un  tel 
lystème,  \\n  long  et  dispendieux  procès  peut  s'engager  au 
|ujot  d'une  déclaration,  et  il  n'aboutit  à  rien  si  le»  prétentions 
|u  saisi  dans  lo  débat  sur  la  validité  de  la  saisie  sont  rccon- 
iiues^bien  fondées.  L'objet  «le  .mendement  est  de  faire  dis- 
Lxrattre  cette  anomalie  en  faisant  commencer  la  eomputation 
|le5  délais  pour  contester  la  déclaration  du  jugement  sur  la 
Kalidité  do  la  saisie. 

Un  autre  défaut  de  l'article  62()  0.  P.  C.  consiste  eu  ce  que  le 
saisissant   seul   sond)le  pouvoir  contcsior  la  déclaration,  alors 
|quo  ce  droit  appartient  indubitablement  au  saisissant  et  au 
isaisi.  !j;i,  nouvelle  rédaction  fait  disparaître  ce  vice  d), 

(1)2  Omit  10,  XoBIO, 
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Aux  tciiues  do  rarticlo  r,H]  0.  W  C,  lo  wrwiH*.ant  uo  i^mt 
fitre  forclo.-»  <lii  droit  «le  contOHtor  huiih  uuo  ordoimnnoo  <lii 
tribuiuil  ;  (l'ui.rèrt  l'nrtiolo  CÎ>!J,  il  e^t  tbiclo»  do  lo  faire  par 
Ift  seule  expiration  des  délais  s'iln  no  sont  pas  jiroloiig.5H. 

Lc8  «lispoHition.-*  relatives  aux  devoirs  des  tiers  saisis,  dans 
les  cas  d'nrrfit  do  salaires  et  de  traitements,  sont  reproduites 
dans  l'article  «97  avec  deux  modifications  importantes.  Un 
dos  plus  grands  inconvénients  du  systëmo  actuel  est  Vobhgnr 
tion  impo8.5e  aux  tiers  saisis  de  comparaître  t()<ift  les  mois  au 
greffe  pour  y  renouveler  leur  déclaration.  Sous  l'empire  du 
nouvel  article  il  leur  sera  loisible  d'indiquer,  lors  do  leur 
première  déclaration,  la  date  de  leurs  déclarations  subse- 
queutes,  et  de  les  transmettre  pur  la  iwste. 

§   4— EXÉCUTIOX  DES  IMMEUBLES 

I.— SM31B  V-i  IMMEUBLES  « 

Plusieurs  dos  dispositions  des  articles  G32  et  suivants 
du  présent  Code  ont  éti  supprimées,  vu  qu'elles  ne  font  que 
répéter  des  vt'gles  qui  so  trouvent  déjà  dans  le  cuapitrb  xxx, 
SEcnoN  m,  VABAGBAPHK  l,  coutcuaut  les  dispositions  générales. 

L'artido  702  a  pour  objet  do  déterminer,  d'une  maniî^ro 
plus  générale,  le  district  où  doit  ?tro  saisi-cxécuté  un  immeu- 
ble .situé  dans  deux  districts. 

Aux  termes  do  l'article  703,  le  shérif  leurra  désormais 
exiger  du  saisissant  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux 
frais  do  saisie  et  d'annonce.  L'article  047  C.  P.  C.  lui  permet 
do  se  faire  remettre  seulement  quatre  piastres  pour  les  frais 
d'annonce. 

L'article  704  ajoute,  dans  son  prcniicr  paragraplie,  un  autre 
cas  à  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  637  C.  P.  C. 
où  lo  débiteur  peut  n'être  pas  intori.ollé  d'indiquer  ses 
immeubles  à.  l'officier  saisissant. 

La  nécessité  de  faire  lo  procès-verbal  do  saisie  en  double  et 
d'en  signifier  un  double  au  saisi,  n'est  qu'implicitement  pres- 
ciite  par  le  quatrii^^me  paragraphe  de  l'article  638  C.  P.  C. 
Nous  l'avons  exprimée  d'une  manii're  expresse  dans  l'article 
706  et  avons  prescrit  un  nouveau  mode  de  signification. 
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D'npnV  l'iirticlc  042  C.  V.  C,  l'cxôciition  no  peut  T-tn-, 
siiHpoiuliic  à  rnisoii  d'uno  opposition,  lorsque  dos  brofrf  niiti'tô 
initÔ!<,  (pic  KÏ  l'opposition  H'iipplirpiu  tant  au  wiimswuil  ipi'iiux 
iivancioirt  dont  lc«  brcfn  ont  été  iiotij*.  l^'urticlc  055  C.  P.  C, 
en  iniportiint  nu  «hûrif  l'obligution  do  l'airo  rapport  de.  hch 
pi'occdmcs  ilô.-t  qu'une  opposition  lui  est  Hignifiéc,  ne  tieni 
aucun  compte  do  oetto  restriction,  ("est  potir  concilier  <!et 
deux  dispositions  que  les  mots  de  l'article  (542  :  "  s' appliquant 
tant  au  crt5ancier  saisissant  qu'j'i  ooux  dont  l'ex(^cution  n 
été  nottjo  "  ont  été  buppriniés  (Article  710). 

II.— ANNoSCài 

Lert  annonces  requises  par  le  projet  en  nmtiJiro  de  saisie 
immobilière  sont  les  suivantes  : 

1.  Une  annonce  publiée  rfe»!  fois  dans  l'espnco  ^/'*/n  mois 
dans  la  Gazette  0/?icjeiit',  la  première  an  moins  trente  joui"s 
avant  la  vente  (Article  715)  ; 

2.  Une  annonce  publiée  dans  deux  journau.x  de  la  locn- 
lité,  lorsque  la  saisie  a  été  faite  dans  les  eité.4  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivièrcs,  Sherbrooke  ou  Sorol  ;  ou,  si  la 
saisie  a  été  faite  dans  une  paroisse  autre  que  celles  comprises 
dans  ce»  cités,  en  un  avis  h  la  porto  de  l'église  de  la  paroisse 
où  les  imnieublos  saisis  sont  situés  (Article  716)  ; 

Ul.-SUsl'KNSlON  DE  l..\  VK.NTE  ET  Ol'l'O.SITIO.V 

Los  changements  t^ui  sont  apportés  par  l'article  721  ont  pour 
objet  d'as.^imilcr  les  moyens  d'opposition  à  fin  d'annuler  que 
peut  invoquer  le  saisi,  en  matière  de  saisie  immobilière,  à  ceu.v 
qu'il  peut  invoquer  lorsqu'il  s'agit  do  meubles,  et  de  permettre 
l'annulation  do  la  Kaisie  pour  partie  .seulement,  lorsque  l'oppo- 
sition ii'aftecte  qu'une  partie  des  immeubles  aai-sis  ou  du 
montant  réclamé. 

La  forme  de  l'atHilavit  qui  accompagne  l'opposition  à  la 
sai.sie  ou  vente  des  inuneubles  est  la  même  que  colle  do  l'affi- 
davit  en  matière  de  meubles  (Article  l'J.G). 

L'article  727  étend  de  quinze  à  douze  jours  avant  la  vente 
le  délai  pour  la  signification  des  oppositioîis  au  shérif. 

A  l'instar  do  l'article  G49  relatif  aux  meubles,  l'article 
728  permet  au  shérif  de  procéder  Ma  vente  lorsque  l'oppo- 
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.itiou  nullvcio  qu'une  partie  des  bien.  sal.U  o,i  cUi  montaut 
eh  m6.  Il  l'autoviBO  également  >.  y  procéacr  s.  'oppo.tum 
sUplil-  '^  -"  V^'^^''  ^''^  soxnemcnt  et  nost  pas  basée 
M^  des  moyens  de  forme,  ou  si  elle  no  >ise  qu'un  bref  subse- 
quent. 

Les  chuu^oments  apportés  par  l'article  732  sont  la  consé- 

onence  de  la  rbgle.nouvello  de  l'article  604  qui  stipule  que  le 

"f  Vexé  ution.;stoeu  vigueur  t.mt  qu'il  n'y  a  pas  éto 

.  tisfait.    Sous  l'empire  du  Code,  le  shér  f  prockle  à  la  vente 

«n,  1^1   .  nier  bi-ef,8i  l'opposition  est  décidée  avant  le  jour 

Tn^^Zi  continuer  ses  procédures  que  s'il  y  -t  autonsé  par 

IZendWoni  e.ponas.     Ainsi  que  nous  l'avons  dtt  en  con - 

■  mentant  l'article  604,  il  procédera  désormais  auK  enchères, 

dans  Vun  et  l'autrecas,  sous  l'autorité  dubref  ongmaire.    Le 

"Lement  sur  l'opposition,  qui  devra  nécessairement  accom- 

Sner  la  remise  du  bref  entre  ses  mains,  lui  féru  connaître 

l?ro'dTtions,  jusqu'ici  énoncées  dans  lyendUrornerponas 

(Irticle  663  G.  P.  C),  qu'd  sera  tenu  d'observer  en  faisant  la 

vente. 

Nous  avons  conservé  la  rî^gle  exigeant  do  nouveaux  avis 
pour  annoncer  la  vente  suspendue,  mais  nous  en  avons  dimi- 
nué la  longueur  (Formtde  G). 

L'article  734  ne  reproduit  pas  la  dernibi^  partie  de  ra^ticle 
665  C  P  C,  h  cause  de  la  ivgle  nouvelle  que  la  vente  se 
fSdan^tou's  les  cas  en  vertu  du  bref  originaire  (Articles 
604,  732). 

Ta  disposition  de  l'article  666  0.  P.  C,  qui  confère  le 
pouvoS^e  et  au  protonotaire  de  recevoir  le  serment  de 
renchérissiufa  été  retranchée  (Article  736)  comme  surabon- 
dante,  h  cause  de  l'article  23  du  projet. 

DeuK  innovations  de  l'article  740  n.éritent  d'être  signa- 

lé^^  première  stipule  que  les  ^---^^^^f  J^  ^ Itlïl^ 
paroisse  comprise  on  tout  ou  ou  partie  dans  lie  ^^^^^^^^ 
i-ont  vendul  au  bureau  du  .liévlf  :^-^-^^^fJ^^^ 
L'amélioration  des  voies  de  commuuicatioi.  sur  1  île  ont  t.ut  de 
t:S:  imtntre  d'un  acc.s  facile  pour  t.ites  ces  cq>ei.t^. 
La  secomle  autorise  le    juge  à  permettre  la    vu.t. 
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immeulik!  (.hma  \m  endroit  autre  (|ue  celui  déteniiiiié  jiai'  la 
loi,  s'il  y  peut  «ire  plus  avautasçou-semoiit  vendu. 

Un  nouvel  article  (741)  a  été  inséré  alin  de  permettre  au 
shérif  de  se  protéger  en  exigeant  du  Raidissant  une  soniiuo 
suffisante  pour  faire  face  !\  ses  déboursés  et  honoraires. 

D'après  l'article  746,  le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas  purgé 
su  folle  enchère  ne  pourra  phis  enchérir  ni  devenir  enché- 
risseur. 

L'article  747  contient  deux  changonients.  Le  jireinier  a 
pour  objet  d'cmpccher  quo  le  sliérif  n'exige  un  dépôt  de 
l'enchérisseur  lorsque  la  vente  a  été  susi)enduo  par  une 
opposition,  à  moins  que  le  juge  n'ait  imposé  cette  condition. 
Le  second  est  destiné  à  permettre  h  toute  persoime  de  donner 
la  déposition,  lorsqu'elle  ne  pouvait  l'être,  en  vertu  de  l'article 
679  C.  P.  C,  que  par  le  saisissant  ou  son  avocat. 

L'article  749  rend  nécessaire  le  consentement  de  la  personne 
([ui  a  obtenu  l'imposition  de  la  condition,  outre  celui  du  sai- 
sissant, pour  que  le  shérif  puisse,  dans  les  cas  visés  par  les 
articles  747  et  748,  recevoir  une  enchère  qui  n'est  pas 
accompagnée  d'un  dépôt. 

Comme  il  arrive  assez  fréquemment  quo  des  immeubles  ne 
jtuissent  être  vendus  sé|)arémeut  sans  désavantage,  l'article 
7ô2  permet  au  juge  d'en  ordonner  la  vente  en  bloc. 

Il  a  été  pro[)Osé,  à  cause  de  la  contro\erse  qu'a  provoquée 
la  question  de  savoir  si  le  shérif  devait  accorder  un  qiuirt 
d'heure  pour  chaque  immeuble,  de  modifier  l'article^  G84 
C.  P.  (1.  îfous  ne  croyons  ])as  devoir  le  faire.  En  eftet,  si 
nous  rapprochons  cet  article  de  l'article  673  C.  P.  C, 
([ui  déclare  que  h- shérif  '/;ifi<  hs  ■Imnwiblrs  A  Ve» chèvre,  il 
nous  sembler  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  quart 
d'heure  si.it  accordé  pour  la  vente  do  chaque  immeuble, 
mais  qu'il  su tlit  (lu'il  s'écoule  un  quart  d'heure  pour  le  pre- 
mier immeuble,  l/j  débiteur  n'est  ])as  exiiosé  à  voir  sacrifier 
ses  innneul)les  à  vil  prix  par  suite  de  cette  règle,  car  le  shérif 
est  tenu,  quoi(|Ue  le  temps  requis  soit  ex[iiré,  de  recevoir 
toutes  les  enchères  ofi'i'rtes  (Article  75o). 

liCs  ol>servations  relatives  à  Tarticlc  0(52  s'ajipliquent  à 
l'article  7r)4. 
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L'addition,  dans  Varticlc  757,  du  mot  hypothécaire,  après 
le  mot  créancier,  règle,  dans  le  sens  adopté  parles  tribunaux, 
le  point  discuté  dans  la  cause  de  Fairbanks  v.  Barlow  O). 

V.— VENTE  A  L\  FOI.LE  ENCHÈRE 

L'article  759  restreint  les  cas  où  la  requête  pour  folle 
enchère  peut  être  laissée  au  greffe,  à  ceux  où  l'adjudicataire 
n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le 
district, 

La  modiftcation  apportée  par  l'articio  765  consiste  en  ce 
(jûç  le  shérif  procède  à  la  folle  enchorc  en  vertu  du  bref 
originaire,  qui,  aux  termes  do  l'article  604,  reste  en  vigueur 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 

'  VI.— RAPPORT  DE  I.'EXiCUTlON 

Les  principaux  changements  contenus  dans  l'article  767 
sont  les  suivants  : — 

Le  délai  dans  lequel  le  shérif  est  tenu  de  faire  son  rapport 
est  fixé  il  six  jours  après  la  vente.  , 

Le  procès-verbal  doit  être  accompagné  du  certificat  des 
liypothèques  ou  d'une  déclaration  indiquant  si  le  shérif  le 
transmettra  au  protonotaire.  Ce  dernier  changement;  est 
nécessité  par  les  règles  nouvelles  do  l'article  768  relatives  à 
la  production  de  ce  certificat.  ^ 

Avant  la  loi  55-56  Victoria,  chapitre  42,  les  shérifs  étaient 
tonus  de  faire,  pour  l'ohtention  des  certificats  d'hypothèques, 
des  débours  qui  souvent  no  leur  étaient  remboursés  que 
longtemps  après,  ou  qui,  parfois,  no  l'étaient  jamais.  Ce 
statut,  dans  le  but  de  remédiera  cet  inconvénient,  a  contraint 
les  régistrateui-s  à  fournir  des  certificats  pour  lesquels  ils 
sont  colloques  par  privilège. 

L'article  768  tiuco  les  règles  d'un  système  plus  équitable. 
Les  parties  intéressées  fournissent  le  certificat  au  régistra- 
tour  ;  iV  défaut  par  elles  de  le  faire,  le  shérif  se  le  procure,  s'il 
a  sufiisamraentde  deniers  pour  en  payer  le  coût,  et  le  transmet 
au  protonotaire  avec  son  procès-verbal.  Arrive-t-il  qu'il  ne 
les  ait  pas,  les  parties  intéressées  peuvent  intervenir  de 
nouveau  et  le  fournir  au  protouotairo. 

(1)  M.  L.  Jî.,  4  S.  C,  l.SO. 
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Un  audc  avantage  résulte  de  rarticio  769.  Les  partie^! 
pourront  utiliser  les  certificats  répondant  aux  exigences  de 
l'article  TfîO  qu'elles  auront  obtt'iin  pour  une  fin   queleonfjue. 

Le  sy6t^lno  proposé  est  complété  par  les  articles  774,  775 
et  7P6. 

vu.— EFFET   nu    nÉCRET 

li'article  780  présente  un  modo  plus  simple  do  faire  mettre 
l'adjudicataire  en  possession  de  riuimeuble  loi-squc  le  défen- 
deur refuse  de  le  lui  livrer. 

VIII.— DEMANDE  EX  NULLITÉ  DE  DÉCRET 

L'amendement  contenu  dans  l'article  784  fixe  la  règle  sur 
un  point  douteux  i>).  H  astreint  les  créanciers  et  les  intéressés, 
h  l'exception  de  l'adjudicataire,  à  former  leur  demande  en 
nullité  de  décret,  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  qui  sont 
accordés  au  saisi. 

IX.- OPPOSITION  A  FIN  DE  CONSERVER 

L'article  787  détermine  d'une  manière  plus  précise  ce  que 
doit  contenir  le  registre  du  protonotairc. 

X.— PAIEMENT  DKS  DENIERS  SANS  ORDRE  DES  DISTRIUUTION 

Les  articles  72-3  et  752  C.  R  C,  qui  contiennent  des  dispo.^i- 
tions  semblables,  ont  été  remaniés  et  réunis  (Article  791). 

Xr.-  ORDRE  ET  DISTRIIÎUTIIIN  DES  DENIERS  l'RKI.EVfs 

Le  troisième  paragraplie  de  l'article  790,  qui  contient  une 
disposition  nouvelle,  est  en  harmonie  avec  l'article  775.  Le 
huitième  paragraphe  du  même  article  apporte  une  modifi- 
cation conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  cause  de 
Tansey  Bethune  ''-\ 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  798,  le  juge  )ie 
Ijeutplus  nommer  le  séqiiestreou  dépositaire  que  si  les  parties 
no  s'entendent  pas  sur  son  choix. 

Jj'artide  800  du  projet  comble  une  lacune  de  Tarticle  C;î2 
('.  ].'.  ('.  en  jittnbuaut  au   débiteur,  à  défaut  do  créanciers 


(1)  Béranl  v.  Barrette,  5  R.  L.,  703. 

(2)  ,T  D.  C.  A.,  n?>'X 
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subséqm'uts,  riiitûiôt  jii.-<qu"ù  l'tjclu'anco  du  toriuc.  L'uvticli! 
actuel  n  d'ailloiirrt  éto  jiidic'mîronient  intorpnUi»  dans  i;o 
sens  ('). 

L'articlo  800  ussiijcttit  la  contestation  du  certificat  des 
liypothcquea  /i  outoa  les  dispositions  qui  régissent  les 
assignations  ordinaiies. 

Il  a  été  .jugé,  sous  l'empire  de  l'article  740  C.  P.  (/.,  que 
le  régistrateur  est  toujours  teiui  de  faire  taxer  ses  frais  par  le 
protonotaire  (-).  L'article  808  du  projet  ne  l'y  oblige  que 
dans  les  cas  où  ils  sont  contestés. 

Jj'article  809  reproduit,  on  en  élargissant  les  termes,  les  dis- 
positions de  l'article  741  C.  P.  C.  de  manière  à  permettre 
l'investigation  des  faits  qui  pourraient  affecter  les  créances 
cliirographaires.  De  plus,  il  fait  tomber  les  cas  qu'il  prévoit 
80ua  le  coup  des  règles  relatives  à  l'assignation  et  à  l'examen 
des  témoins. 

L'article  812  apporte  une  légère  modification  au  mode  de 
Mgnification  de  la  contestation  de  l'ordre,  du  rang  ou  de  la 
créance,  et  exige  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  avis  du  délai 
dans  lequel  il  y  doit  être  répondu. 

La  disposition  finale  du  premier  alinéa  do  l'article  814  no 
permet  de  prendre  les  frais  encourus,  sur  la  contestation  main- 
tenue sans  qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée  et  qui  ne  profite 
qu'à  quelques  créanciers,  que  sur  la  partie  de  la  masse  qui 
revient  à  ces  derniers. 

L'article  817  assujettit  la  contestation  au  mérite  des  opposi- 
tions ou  créances  aux  règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  819  autorise  l'homologation  de  la  partie  non 
contestée  d'une  réclamation. 

XU.-  S:>U.S-ORI)RE 

L'article  825  détermine  d'une  manière  plus  précise  quels 
créanciers  sont  l'cçus  à  intervenir  à  l'ordre  pour  exercer  les 
droits  de  leurs  débiteurs. 


(1)  Barrette  v.  Lnllier  ô  C.  S.  Q.,Cô,  per  Pagniiclo,  .T. 
(•2)  Catudal  v.  Lessard,  St-Jcan,  27  juin  1SS7. 
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-l'ArKMENT  I>l;s  DENIERS  l'kfXI.Vf.S 


Des  ir.()(lifu.atioi,,s  do  détail  .seulement  ont  ctôuppoitées  aux 
articloH  di>  ce  titre. 


CIIAl'ITRE  XXXr 

CESSION    DK   lilEXS 


î..mport,meo  actuelle  .le  ce  clKipitrc  est  en  grande  partie 
«lue  a  la  sono  d'aniendonients,  remontant  k  la  loi  48  Victoria 
el.ap.tro  22,  qui  ont  rangé  les  commerçants  insolvables  danâ 
a  catégorie  de^  personnes  tenues  de  faire  cession  de  leurs 
Inens. 

Tout  en  constituant  un  systi'me  peu  compli.jué  et  effectif 
ces  amendements  ont  rompu  l'ordre  et  ri.armonie  du  texte 
pnm.tif  du  Code.  Qnel(p,es-unos  des  dispositions  de  co 
dn.p.tro  sont,  en  effet,  particulières  h  la  cession  faite  h  la  ..uitc 
cuncapias  (Articles  7(3  ;,  ^  767,  770"  (X  P.  C),  ta.idis  quo 
(1  autres  s'eten.lont  aus.i  aux  commerçants  qui  ont  cessé  leurs 
paiements  (Articles  705,  7(5-;,  7(;o  (\   p.  (m 

II  est  néce.^^aire  de  remanier  ce-^  diverses  règles.  Dans  co 
but,  nous  retranchons  de  ce  chapitre  celles  <pii  sont  exclu- 
sivement applicables  au  capias.  Elles  seront  insérées  dans  lu 
partie  du  C;ode  relative  i\  cette  matière. 

Une  autre  simj.lifieation  consiste  dans  la  suppression  d'un 
dtM  cas  de  cession  de  biens.  Le  second  paragraphe  do 
1  ai'ti.^le  ,Gt]  (C.  r.  C.)  .se  nq.porte  ;\  la  cession  que  peut  êt.o 
contraint  de  faire  celui  qui  est  condamné  à  i.aver  une  somme 
de  plus  de  .piatre-vingts  piastres  ou  i.lus,  on  outre  des  intérêts 
ot  des  frais,  pour  une  dette  d'une  nature  commerciale,  après 
discussion  de  .ses  biens  meubles  et  immeubles  apparents. 
Cette  disposition  n'est  pas  .sans  présenter  quelque  utilité' 
quoiqu'on  s'en  prévaille  rarement  si  on  la  considère  comme 
moyen  d'arriver  k  eonnaître  les  1)iens  du  débiteur.  Mais 
des  règles  ].lus  bu-ges  et  plus  effectives,  tracées  dans  ce  but, 
ayant  été  ins.'^rées  dans  le  oiiapitkk  x.wir,  relativement  à 
l'examen  après  jugement  des  débiteurs,  nous  croyons  devoir 
recommander  l'abiogafion  du  paragraphe  dont  il  s'agit. 
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Comme  covollaue  do  ce  changement,  noi>â  propoaona 
l'abrogation  des  articles  2274,  2275  et  2270  du  Code  o,vil, 
ot  l'amendement  de  l'article  2277,  pur  la  suppression  des 
mots  •  '•  dans  l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274  et.  On 
mettrait  ainsi  iin  Ji  une  embarrassante  contradiction  entre 
les  Codes. 

L'article  830  c'mlm^re  les  cas  de  cession  de  biens.  Celui 
qui  est  mentionna  au  second  paragraphe  de  l'article  706  C.  P. 
C,  est  omis  pour  les  motifs  (pie  nous  avons  déj^i  indiques. 

La  rî.'gle  nouvelle  do  l'article  831  a  pour  objet  de  satisfaire 
aux  exigences  du  commerce,  eu  permettant  h  des  pci-sonnes 
•  «gissant  èscpialité  de  faire  la  demande  de  cession. 

L'article  832  ivgle  la  maniJ'ie  de  signifier  la  demande. 
Les  procédures  contre  les  absents  sont  n'gies  par  un  article 
subséquent. 

L'article  833  exige  que  la  i.rocuration  soit  produite  en 
m6me  temps  que  la^demandc  et  les  pi^c<s  justificatives. 

On  trouve  dans  l'article  834  les  vt'gles  relatives  h  la  contes- 
tation de  la  dennmde,  sujet  s.m"  lequel  le  Code  csf  mainte- 
nant silencieux.  Quoique  le  droit  de  contestation  soit  admis 
par  nos  cours,  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  peut  forcer 
la  partie  qui  lait  la  demande  à  fournir  caution,  lorsqu'elle 
demei-rc  h  l'étranger,  a  proroqué  des  doutes  sérieux.  L'article 
les  trancbe  en  adoptant  ratHrmative,  et  pose  le  délai  dans 
lequel  le  cautionnement  sera  donné. 

L'article  835  reproduit  la  règle,  introduite  par  la  loi 
55-50  Victoria,  chapitre  43,  section  1,  qui  exige  que  la  décla- 
ration, par  laquelle  le  débiteur  consent  iV  faire  cession,  soit 
distincte  du  bilan,  et  il  réorganise  lo  système  des  délais 
concernant  chacune  de  ces  procédures. 

L'article  830  est  destiné  à  empocher  qu'une  difllculté  qui 
se  "présente  fréquemment,  lorsque  la  demande  est  faite  à  une 
société  dont  quek[ue  membre  est  mort  ou  absent,  no  se  répète. 

Le  dernier  paragraphe  de  Varticlc  837  contient  une  modi- 
■  fication  ren<luo  nécessaire  par  la  faculté,  édictée  par  l'article 
835,  do  séparer  la  déclaration  du  bilan. 
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L'exclusion  rlos  biens  insaisissiibles,  i)ronoiici'o  pnr  l'nvticio 
.S;W,  ost en  hiiimoiiie  avec I03 di;<positionhi îîctncllcs  tle l'intidc 
7i)!~!  (■.  I'.  C'.  ot  do  Bos  araendi-monts. 

l/artido  841  innove  snr  trois  i)oints.  En  jneinior  lien,  lo 
i;;iii<Iii'n  provisoii('  sera  désormais  tenn  de  donner  l'avis  du 
di'iiôt  du  bilan.  Les  orûanciers  ou  lo  débih-nr  no  seront  reçus 
à  accomplir  cette  formalité  que  dans  le  cas  où  le  gardiciii  no 
l'aura  pas  remplie.  Eu  second  lieu,  les  avis  adressées  aux 
créiiiu'iers  feront  connaître  la  nature  de  cliacpie  créance 
inscrite  au  bilan.  Eu  troisième  lieu,  les  délais  pour  l'euvoi 
des  avis  se  comi^utent  de  la  production  du  bilan,  et  non  de 
la  nomination  du  gardien  jn-ovisoire,  comme  à  présent. 

liCo  articles  844  et  845  reproduisent  et  complètent  les  pres- 
criptions do  l'article  780  0.  I*.  C.  Le  troisième  paragrapbc 
(lu  premier  do  ces  articles  a  été  amendé  de  manière  h  com- 
prendre les  septuagénaires  dans  sa  disposition. 

IjCs  derniers  mots  de  l'article  846  sont  ajoutés  afin  d'en 
mettre  la  règle  en  barmonie  avec  colle  do  l'article  838. 

L'addition  d'au  nouveau  paragrapbc  à  la  lin  de  l'articlo 
848  a  été  déterminée  par  la  jurisprudence  ('). 

L'article  849  exige  que  les  réclamations  soient  attestées 
H(»us  serment. 

L'article  850  contient  des  règles  nouvelles  qui  autorisent 
le  curateur  ou  un  créancier  ayant  les  qualités  voulues,  à 
icquérir  le  débiteur  do  faire  cession  des  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  le  dépAt  du  premier  bilan.  Le  créancier  qui  provoque 
ainsi  1(!  rapport  de  quelques  objets  à  la  masse  est  J^ayé  des 
frais  qu'il  encourt  en  le  faisant. 

Le  nouveau  paragrapbe  do  l'article  851  autorise  la  nomi- 
nation d'un  curateur  ad  hoc  aux  fins  de  poursuivre  lo  recou- 
vrement du  cautionnement. 

Au.n;  ternu's  de  l'article  85;),  les  tiers  peuvent,  par  voie  de 
requête  adressée  au  juge,  faire  valoir  leurs  ilroitssur  les  biens 
(pli  sont  eu  la  possession  du  curateur.  Les  lois  do  faillite 
contenaient  une  disposition  semblable. 
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(1)  Thompson  v.  Kennedy,  M.  L.  R.  4S.  C,  44.3. 
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L'ni-tielo  855  a  ôtû  reiniiuié  do  inauiJTc  à  faire  tlUininûtro 
la  contnuliction  ontrc  les  ti'oirtibmc  et  quatricnie  paragmiihes 
de  l'aiticle  772  C.  V.  C  Los  iinnioubles  do  celui  ([ui  a  fait 
cession  de  ses  biens  peuvent-ils  être  vendus  uutrcnient  qu'on 
vertu  du  mandat  du  curateur  ?  L'afKrmativo  semble  résulter 
des  termes  larges  du  troisième  paragraphe  de  oe  dernier  arti- 
cle. Cependant,  comme  cette  opinion  a  éttJ  sérieusement 
révoquée  en  doute,  nous  avons  restreint  aux  meubles  l'appli- 
cation de  l'article,  et  avons,  piir  l'article  suivant,  rendu 
nécessaire  le  mandat  du  curateur  clmquo  fois  qu'il  s'agit  d'un 
immeuble.  i 

L'article  856  contient  imo  importante  modificatioi\.  Aux 
termes  des  articles  697  et  772  0.  P.  C,  le  produit  des  iuimou- 
bles  est  remis  au  curateur  par  le  shérif  pour  distribution. 
A  fin  d'accorderaux  créanciors  hypothécaires  la  même  mesure 
do  sécurité  qu'ils  ont  lorsqu'il  s'agit  des  autres  ventes  par 
décret,  nous  avons  ajouté  un  paragraphe  stipulant  que  le 
shérif  restera  dépositaire  dos  deniers  et  les  paiera  en  vertu 
des  bordereaux  de  collocation  que  le  curateur  préparera  on  la 
maniëro  ordinaire.  Le  bénéfice  do  la  loi  couconiiint  lc« 
dépôts  judiciaires  est  ainsi  étendu  à  ces  créanciers  (S.  H. 
1192  et  seq).  Nous  recommandons,  en  conséquence,  l'abro- 
gation des  derniers  paragraphes  des  articles  607  et  792  C. 

r.  C. 

L'article  857  exige  que  les  bordereaux  de  collocation,  trans- 
rhis  aux  créanciei-s,  soient  accompagnée  d'un  fivis  faisant  con- 
naître le  jour  auquel  ils  seront  payables. 

On  trouve,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  858,  une 
disposition  qui  confère  au  juge  le  pouvoir  d'autoiiser  le  paie- 
ment total  ou  partiel  des  collocations  non  contestées. 

Les  articles  859,  860  et  861  complètent  la  règle  de  l'article 
775  C.  P.  C.  relativement  à  l'examen  du  débiteur. 

L'article  862  innove  sur  trois  points  : 


■  omission 


Le  mot  :  "  frauduleuse  "  est  inséré  après  le  mot 
dans  le  premier  paragraphe.  , 

Le  montant  des  biens  dont  l'omi-ssion  est  nécessaire  pour 
donner  ouverture  à  la  contestation  est  porté  de  quatre-vingts 
à  cent  piastres. 
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lio  tioisi.'.mi»  juirujïrui.lio  HtipiiK'  ,,ii.'  Ii-  d.'-lai  d'iiiio  anm'c 
M- ooinptito  (liidûpût  (lu  biliiii  ot  iioi.  |.liis,I.,la  paiuMuito. 
l)an,Hl.'  A .■slèm,'<lii  projet,  la  ,:--lc  du  {\h\v  uctuol,  si  dl»- 
éuvit  .  oiiHLTvco.  iR.  pnuiTaif  (.'vidi.niiu'Mit  s"appli(,u(T  rpiW  hi 
oossioii  faitoàlaHuitod'uuoapias;  olI',  e^t  («h  oousôrpiouco 
ivuvoyôo  an  cluipitiv  qui  traita  d(>  c^ttc  inatiiTc. 

r/urticlo  863  fixe  lo  dôlai  daus  lorpud  le  bdau  peut  éti-i' 
(•.>nti'.stt5.  ^  Ln  rNo-Ic  qu'il  édi(,to  s'nppliquo  i'i  la  ccntcstnliou 
(pii  o.-it  faite  par  le  cunitmir  et  h  collo  qui  ost  produite  par  le 
créaucior.  La  dorui6ro  ont  rt.iulo  viwo  par  lo  prl-^>?ut  urtielo 
(Article  773  C.  1».  C). 

Le  paragraphe  fiiuU  (le  l'article  8C5  tîuunijire  le.s  iirticlcâ, 
contenus  dan«  le  clmpitro  relatif  A  la  contrainte  j.ar  corp?.  qui 
s'appliquent  aux  débiteurs'  condamnés  h  l'eni])ri,sonnoment 
pour  dépôt  de  bilan  frauduleux.  La  jurispru.lenen  en  avait 
déjà  rccounn  l'applicabilité  0)  , 

La  seconde  partie  de  l'article  770  V.  W  C.  est  renvoyée 
au  capias. 

L'article  800  e.st  rédigé  de  manière  que  l'exeniptiou  qu'il 
stipule  no  puisse  être  invoquée  lorsque  le  débiteur  est  déjà 
arrêté  en  vertu  d'un  bref  de  capias. 


il 


I 


I 


CIlAriTRE  XXX El 

MOYRx.;  m  SE  rouRvori:  contre  lks  jugkmexts 

Nous  avons  groupé  dans  ce  chapitre  les  différents  recours 
que  la  loi  met  à  la  disposition  des  parti(\^  dans  la  cour  supé- 
rieure, pour  se  pourvoir  contre  les  jugements. 

s   OTION    1 

Opposi'Hoit  à  jugement 

Après  avoir  séparé  l'opposition  à  jugement  (Article  48;k  et 
■181  C.  r.  C.)  de  la  requête  visée  par  l'article  483  C.  P.  C,  le 
projet   se   borne   à   remanier  les  articles  du  Code  actuel  et  à 

'•i!?'  )y'n"^"°  ^'^  Leblanc.  14  L.  C.  J.,  335  ;  Oôté  v.  Vcrmptto,  0  Q.  L.  K., 
4  C.'S.  Q    'Îgs''     '"'"""'        ''■  ^'  '''^"  ^■'  ^-'-^  '    ^''''^"^«'"'  ^■'  Campcfiu, 
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V  npnortor  q.iolriuo,.  .  (..Iincation.  <lc  détnil.  11  noHH  m^ 
;io  Hig.mlcM-  l.n.Nvon.ent Um  pointH qui  (U.ivent  rotonirVatt(>ntiou. 

Le   ihanpo.nont   < to.ui   <la.m  lartide   871  o.t  <lc,»tinô  à 

pern.ott.c,  m  aomuuiU-.u-  d'ubrôgcv  le«  a^'lais  pour  la  proclu.- 
tiou  (lo  l'opponUiou,  i-u  HÏguUmut  le  jugciuei.t  i\  h^  purtu 
n<lver»e. 

I/v  (lispu.Mti.)u  nouvollo  iulro.luitc  par  Tartido  872  a  puur 
ol.iot  .le  ten.péi-er  o  que  l'articlo  pvéeéileuC  ollre  de  tn.p 
muui-euK,  cuper..K.tta..tau.)ugo  de  voccvoir  Voppo.sU.o.., 
uonobHtaut  Vo.v-piiafK.u  de^  délai«,  dans  dc«  cas  ou  aucune 
faute  n'est  uttribuable  au  défaillant. 

L'arti.-lo  8f4  stipule  «luo  le  dépùt  fait  par  le  défaillant 
n-.tem  eoMsigné  \n^.\um]n'j^t'mi^nt  Hnal,uu  lieu  de  pernicttiv 
au  demandeur  de  le  retirer  avant  la  un  du  procès,  ainsi  que 
c'c,t  la  pratique  (Article  486  C  T.  C).  Ce  changement  u 
entraîné  l'abrogation  de  la  disposition  finale  de  1  aiticlo  4.)- 
C.  P.  C. 

\ux  terme..  <lc  Varticle  875,  le  détendeur  doit  toujours 
signifier  ec.pie  de  l'opposition  et  .lu  certificat  de  production 
aux  ancres  parties.  Cette  signification  peut  fttrc  faitca  leurs 
procureurs,  si  l'opposition  est  formée  dans  l'un  et.  jour  du 
iu.^oment  «lont  la  rétractation  est  demandée. 

L'article  877  corrige  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  l'article 
48S  C  r  V.,  en  déelarant  (lue  e'est  la  signification  de  1  oppo- 
sition et  du  certificat,  et  non  pas  la  production  de  ces  pù>ces, 
qui  est  suspensive  de  l'exécution. 

l'ar  l'article  878,  l'opposition  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  et  délais  <iue  l'action  originaire,  et  les  délais  pour  la 
co°itester  sont  oomputés  de  sa  siguiticatiou. 

La  seule  restriction  impo.sée,  dans  cette  matière,  au_  pou- 
voir discrétionnaire  .fujuge  pour  ce  qui  regarde  les  .lepens, 
.e  trouve  dans  l'arlicU^  879.  Les  dispositions  des  articles 
491  et  492  C.  V.  C,  q"'»  ^'y  rapportent,  ont  été  supprimées. 

SKCTION  II 

Hcquête  en  rerision 

L'article  889,  tout  eu  reproduisant  l'article  483  0.  P.  0., 
le  modifie  en  déclarant  non  recevable  la  vcquSte  eu  révision, 
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m  \\m\gnnt\on  a  éti?  doum'o   h  la  pliK-o   fVaffairea  du  dtJftMi- 
Idciir. 

8KCTI0N   III 

Requête  c'irilf 

Aux  tcnu^^  do  Tniticlo  505  du  (îode  actuc,  les  jugonioiits 
ne  Hont  pasflibU'rt  do  l:i  roquote  civile  quo  i*'il  no  sont  pas  siis- 
(■('|itibk'!<  d'appel  ou  d'o| (position.  J/artiolo  88*2  ôtcud  la 
pDitôo  do  cette  rùgle,  on  dôclaraut  «pio  (.'otto  voie  do.  recours 
N*(»uvrira  également  devant  low  parties  con  ^  .umiîes,  lortiquo 
l'appel  et  l'opposition  ne  leur  oflViront  pas  un  rcui6dc  utile. 
On  (  onqoit  i'acilenient  tout  l'avantage  que  présente  une 
pareille  disposition.  Dans  un  grand  nombre  de  oas,  en  eflet, 
elle  perinettra  k  la  partie  (pii  oppo!«o  j\  un  jugement  des 
moyens  q\ii  exigent  une  nouvelle  enquête,  do  pouvoir  les 
i'aire  valoir  eu  saisissant  de  l'attairc,  une  seconde  foi.s,  le  tribu- 
nal qui  a  statiuî  en  première  instance. 

Tel  que  rédigé  de  nouveau,  l'article  882  éntimh-e  neuf  ca^^ 
(le  requête  civile.  Trois  seulement  sont  indiqués  dans  l'article 
r»05O.  P.  C.  Les  décisions  de  nos  cours  ont,  toutefois,  déclaré 
quo  l'énumération  de  cet  article  n'était  pas  limitative  C). 

Les  cas  ajoutés  par  l'article  du  projet  sont  euqiruiités  de 
l'ancien  droit  et  du  droit  français  actuel.  Un  ^eulouient 
n'eu  a  pas  été  tiré.  Il  est  contenu  dans  le  luiitièmc  paragraphe. 

Les  articles  883,  884  et  885  déterminent  avec  plus  de 
précision'  le  point  de  départ  du  délai  pour  la  production  de 
la  roqm'''te.  Les  règles  nouvelles  qu'elles  renferment  à  ce 
sujet  ont  été  comniiindéos  parles  nouveaux  cas  do  requête 
qu'énonce  l'article  pn-cédent. 

L'article  883  exige  que  la  requête  soit  toujours  acompagnée 
d'un  aflidavit. 

L'article  880  api)lique  à  la  requête  civile  les  règles  qui 
régissent  l'action  originaire. 

SFXTiON  IV 

De  1(1   T'crce  opposition 

L'article  891  contient  un  cliangcment,  lelativement  à  la 
signification  do  l'opposition,  qui  est  semblable  à  celui  de 
l'article  87.^. 

(1)  Neil  V.  Champoux,  7  (J.  L.  R.,  210. 
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TAu-ticlo  m  oKigo  q.io  la  tierce  opposition,  pour  nrr&tor  lu 
vouto,  Hoit  acconM>"S'H'«  '^■"•'  "'•'^'■"  '^'  ""''"'• 

IICTION   V  , 

Jlr.daioii  'levant  tro!s  juges 

L'api^icatiouf.  la  révision  do  cortuino.  y^'Sloyu^  ;<- 
VcapiVo  <ln  Code  «utucl,  «ont  purt.cd.en..  a    W^^  '    ;^ 
llel  n-iuoipaux  .hat-gemcnts  uppovtô.  par  cette  scct.o.(A.t. 
do.  896,  897,  898,  903,  010  et  1)11). 

T/artide  894  permet  .vu  juge  cpil  a  ro,ululo:,agome>«t  «lout 
.  J;;!d  de  «i4er  on  révision  dans  tvoi.  eas  peu  .mportunts. 

Fu  vertn  de  l'article  89Ô,  la  covir  pourra  a.Hermi,.er  l'ôpo- 
.,::'^::lc.ion.ce.uVUenep..JÛ^— ^^^ 
auu...  le  district  de  Montréal  (Article  500  C.  1  .  C) 

T  -addition  faite  Jt  l'article  807,  un  des  articles  .njpnu»tôs 
ailpS;.  n^ativcH  à  Vappol,  .égit  le.  cas  do  dcc5.  on 
.le  .•emplacen.ent  des  exécuteur,  testamentaires. 

j;articlo  000  introduit  des  dispositions,  en  Inu.nonie  avec 
1,  ui^  .  udence,  vcla.iv.n.ent  aux  dépôts  nécessan-e.  orsque 
rldlldre  ll.rtée  c^  révision  r.niermo   plusieurs  contestât .ons. 

1  c  changement  apporté  h  la  rédaction  de  l'article  902  est 
.U-Ii-Sirovoirliue  la  revision  est  sculen.ont  suspensive 

de  l'appel. 

Au.  termes  de  la  disposition  iinale  de  l'article  00-3,  «no 
or^il^ce  de  la  eour  est  nécessaire  pour  -j-er  eur  v^.g 
a„K  causes  privilégiées  cpii  ont  cto  appelée.,  mai,  dan. 
lesquelles  ou  n'a  pas  proced.-. 

L'article  OOG,  en  stipulant  l'inapplicabilité  de  l'article  aux 
eat::dans  lesquelles  appel  est  i;îtc.ioté  ^  --^  1-;. 
résout  la  contradiction  entre  les  articles  502  et  U7ba  C.  t. 

ciiapitrt:  xxxiii 

PROCÉDURE  KM  Al'PKI- 

Te  i^ourvol  par  erreur,  on  tant  que  moyen  de  se  pourvoir 
eontele  ii'^eLnts  en  matière  civile,  a  été  supprime,  et 
Ï:^J  ks  tS;™e.  larges  de  larticle  40  et  suivants  du  projet, 
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il  y  a  l'uni  h  h\)\h'\  (Iuiih  lo  n\n  où,  «liuis  le  .•«y.ifîjiuo  <lii  iknh 
jictucl,  U'iumivoi  pur  erreur  Cr*t  le  U'iiiî'di'  pirxiiit  (Aiticlf 
1111  C.  !'.  C). 

LcH  tro'M  (U'iniors  iiara^niplu'ri  iU>  l'articK!  01(!  introduisent 
iK'H  règles  nouvelles  rolatives  au  renvoi  île  l'aiipel  eu  am 
irinex(5ciitii>n  tlu  enutionnoinent. 

Aux  termes  de  l'nrtifle  1121  du  jirésent  Code,  rinserii)ti(tn 
tst  produite  au  {j;retVe  de  la  eour  qui  n  prononeiJ  lo  jugement 
dont  est  appel,  taudis  (pi'eu  vertu  de  l'artiele  1124,  le  proto- 
notiiire  prépuri'  le.  dossi(>r  après  (pu-  le  eautiounement  a  étô 
donné.  La  question  se  présento  «loue  de  savoir  quel  tribunal 
est  saisi  de  l'aiipel  pendant  l'intervalle  qui  sépare  l'inscription 
du  cautionnement.  L'amendement  ajiporté  résout  cette 
(lilKeulté)  eu  édictant  que  la  eour  di;  première  inatanee  reste 
saisie  do  l'appel  jusqu'à  l'exécution  du  eautiounement. 
Si  lo  eatitioimemeiit  n'est  j)as  donné  dans  les  délais  pres- 
eriti»,  l'intimé  pourra  oliteuir  un  eertilîiat  à  cet  elt'ct  du 
protonotaire,  après cjuoi  l'appel  est(  ensé  déserté  (Article  916). 
Aiissitftt  aiiros  l'exécution  du  eautiounement,  le protonotairc 
transmettra  copies  ile  l'iuseription  of  du  cautionnement  à  la 
cour  d'appel,  ([ui  pourra,  dè.s  co  moment,  décider  les  contes- 
tations unx(juellos  ces  procédures  donneront  lieu  (Articde 
J)19,  voir  article  923).  Jje  protonotaire  préparera  ensuite  et 
transmettra  le  dossier   (Article  919). 

L'arteilc  917  permet  à  la  jiartic  contre  laquelle  l'exécution 
provisoire  n  été  prononcée  de  donner  caution  pour  les  frais 
Hculemont,  lorqu'elle  interjette  appel.  Si,  par  la  suite,  la  cour 
d'appel,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'article  59H, 
suspend  l'exécution  provisoire,  elle  devra  eontlamner  rap])e- 
lant  à  doiuicr  le  cautioimemeut  ordinaire. 

L'article  921  autorise  la  production  des  actes  de  comparu- 
tion iinmédiatement  après  la  réception,  par  le  grufHer  des 
i'ppels,  des  copies  do  l'insci-iption  et  du  cuiitiomiemont. 
(J'est  le  corollaire  du  système  organisé  piir  les  articles  010  et 
!>19. 

Les  modifications  apportées  par  l'article  924  ont  pour  Lut 
do  permettre  à  la  courd'ordoimer  le  remplncoment  du  caution- 
nement qui  estdevetui  insuffisant,  et  de  conférer  à  nu  juge  en 
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vacances  le  pouvoir  d'exiger  lui  nouveau  cautionnement  on  ,1e 
réduiro  un  cautionnement  excessif. 

La  nouvelle  rédaction,  dans  l'article  927,  des  articles  1132  et 
1169  C.  r.  C;  on  formulant  la  règle  que  les  parties  ne  seront 
pas  tenues  d'être  présentes  pouv  plaider  leur  cause  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  production  des 
factums,  met  fin  :\ranomalio  que  présentent  cesdeux  article.  | 
qui  exigent  la  présence  des  parties  immédiatement  apio. 
l'expiration  des  délais  pour  compavattre  et  avant  la  production 
des  factums.  '  < 

Les  règles  relatives  aux  juges  ad  hoc,  contenues  dans 
l'article  1161  du  code  actuel,  et  les  articles  2802  et  2ô03  des 
Statuts  refondus,  ont  été  remaniés  et  réunis  dans  larti.lc 
934.  Nous  recommandons  en  conséquence  l'abrogation  des 
articles  2302  et  2303  des  Statuts  refondus. 

L'article  936  ajoute  la  maladie  aux  causes  de  remplace- 
mer.t  du  juge  ad  hoc. 

L'article  941  assujettit  le  désaveu,  comme  le  désistement, 
aux  rî^gles  qui  gouvernent  cliacune  de  ces  procédures  dans  U ^-j^ 
cour  supérieure. 

L'article  950  ne  reproduit  pas  la  prescription  du  texte 
actuel  concernant  les  règle,  do  pratique,  au  sujet  desquelles 
les  articles  69,  70  et  71  du  jn-ojet  contiennent  d  amples 
dispositions.  31  cnR-ve  aus.i  à  la  cour  d'appel  le  pouvoir  de 
faire  dos  tarifs  d'honoraires  pour  les  avocats  et  procureurs, 
que  l'article  8599  de»  Statuts  refondus  attribue  maintenant  ^ 
au  Conseil  général  du  liarreau. 

Québec,  19  novembre  1894. 


CUARIiES  LaNCTOT, 

Percy  c.  Ryan, 

Secrétaire.' 


>       ^ 

r 

TH.  ClIASE-CASGRAI^'  ^ 
JUI-ES  E.  LARUE,  ".,,f 

C.  r.  DAVIDSON, 

Coramissaii  o», 
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rRTÎMIÈHK   l'AlîTIE 

Dispositions  géni'ya  ^:,v 

ClIAPITllE  I 

I)E:3    DISl'O.SITIONS   DKCLARATOIRES  KT  IXTKHPllfrl'ATIVKS 

!•  Los  lois  sur  la  procédure  ot  les  rbglcs  de  pratique 
existant  lors  do  la  miso  eu  vigueur  du  préneut  Co<le  sont 
abrogées  : 

1.  Dans  les  eus  où  ce  Codci  coutiout  quelque  disjjosition 
qui  a  expressément  ou  iuipliciteuient  cet  cfFet  ; 

2.  Bans  les  cas  où  elles  sont  coutraiies  ou  inoonipatiblca 
avec  quelqu'une  (Uîs  dispositions  de  ce  Code  ou  dans  les  cas 
où  le  Code  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois  ; 

Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  procédures,  ina- 
ti^res  et  eliosos  ]>endantes,  ou  les  di-oits  d'appel,  restrictions 
relatives  à  la  preuve  ou  à  tout  antre  droit  matériel  anté- 
rieurs à  la  mise  en  vigtieur  de  ce  Code,  et  auxquels  on  no 
■jiourrait  eu  ait[>liquer  les  dispositions  sans  produire  un  eftet 
rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  oe  Code, 
s'appliqueraient  t\  ces  jtroeédures,  nuitièrcs  et  clioscs,  restent 
en  vigueur  et  s'y  ai>pliquent  ;  et  ce  Code  ne  s'y  a]»plique 
«m'en  autant  (ju'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

XoHveaa,  jvirtir.  ;  C.  P.  C,  1:100  ;  Lorangor,  ir>2  ;  Attornev- 
general,  v.  Sillen»,  10  IF.  L.  C ,  704. 

2.  Dans  le  cas  difl'éi-enco  entre  les  textes  anglais  et 
français  du  présent  Je  dans  quelcpie  article  fondé  "sur  les 
lois  existant  à  l'époque  du  sa  promulgation,  le  texte  le  plus 
compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes  doit 
])rjvaloir.  Si  la  dift'éreni;o  se  trouve  dans  un  article  modifiant 
les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'intention 
de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'interprétation  légale 
doit  prévaloir. 

C.  P.  C.,18til. 

S.  Si  ce  Code  ne  t'ontient  aueime  disposition  pour  Hiire 
valoir  on  nniintenir  nu  droit  ou  une  récUunation,  toute 
]>rocéd>jre  adoptée  qui  n'est  pas  ineominxtible  avec  quelque 
disposition  de  la  loi  ou  de  ce  Code  doit  être  accueillie  et 
est  valable. 

Q,  P.  C,  21,  parlie,  amendé. 


I 


Soi. 


> 
fi 

1 


1 


10 

torprfetnt  loavu,o8  pni- les  autres  et  de  mH...J.no  ,\  !c«r  donner 
tout  l'eliet  requia. 

C.  r.  C,  21,  partie,  ameiulé. 

5.  Les  mots,  tenues,  expressions  et  dis|io3ition9ciuun^ré8 

,Um   les   dispositions    déclaratoires    ot    intorprotativos  do 

'a  t-ic le   17  in  Code  civil  et  des  articles  12  \  116  mclusive- 

nient  doH  Statuts  refendus,  chaaue  luis  qu'ds  se  rencontrent 

dans  00  Code,  sont  intcrpuUôs  en  la  inaniJ-r.  ^;  indiquée.      ^ 

Cham  e  fois  que  les  mots,  termes,  oKpressiona  ou  dispos.- 
tionsqui  Buiv.'nt  sont  employés  dans  ce  Code  ou  dans  des 
amèndSn  onts  à  icolui,  ils  sont  interprétés  en  la  manière 
cUpW    •   ^^M,.i  '(.,  à  moins  que  le  «ontexto  n'cxigo  une  inter- 

n^'usS^r-Codede   procédure   civile  "  désignent  le 

^t'Ïes'moL:  "Statuts  refo.  .lus  "   signifient  les  Statuts 

refondus  de  la  province  do  Québeo  ;  ,„••,-* 

8    Les  mots  1"  autres  provinces  du   Canada  "  s.gnihent 

les  provinces   du  Canada  autres  qnc  la  province  do  Québec, 

et  comprennent  les  torritoiros  ;     _  . 

4  Les  mots:"   cour   do    rcvisiou  "    signifient    la    cour 
Bunérieure  ou  trois  juges  de  cette  cour  siégeant  en  révision  ; 

5  Le  mot:  "juge  "   siguific  le  juge  en  chet,  un  juge 
puîné  ou  un  juge  suppléant  du  même  tribunal  ; 

^  6  Lomot:"protonotairc"  signiHo  le  protonotaire  delà 
cour  supérieure,  ou  le  greffier  de  toute  autre  cour  u  laquelle 
la  disiiosition  est  applicable  ; 

7    Le  mot  •  "  grettb  "  signifie  le  bureau  du  protouotaire, 
ou  *du  greffier  c\e  toute  cour  à  laquello  la  disposition  est 

""^^Nouveaii, partie;  C  P.  C,  26,  2)aW/e;  5,  partie. 

C.  les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  <-'0  Code, 
ou  d'autres  de  m&me  teneur  sont  bonnes  et  suffisantes 
lorsqu'elles  sont  employées  dans  U;s  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées. 

C.  P.  C,  1359,  av^ende. 

7.  Sont  jours  non  juridiques  : 

1.  Les  dimanches  ; 

2.  Le  premier  jour  de  1  an  ;  ^     i  .„    i. 
3    La  fête  de  l'Epiphanie,   le   mercredi  des  Cendres,   le 

vendredi  saint,  le  lundi  do  Rtques,  les  fêtes  de  1  Ascension, 
la  TuMssaint,  la  Conception  et  Noël  ;  ^ 

4.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  ou  le  jour 
fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration  ; 
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5.  Lo  premier  jour  (le  jiiillof,,  rtiinivorsiiiro  tlo  lu  iiiino  on 
vi.tciu'ur  (lo  l'iicta  (riinioii,  ou  le  «louxi6iiio  jour  si  lo  nrûiutcn- 
cM,  un  (liuunulic  ; 

G.  Tout  mitre  jour  fixi-  par  procluination  royiilo  ou  par 
proclauiatioii  eUi  g'mveriioiii-^ôiiéral  ou  du  liiuitcMuint-gou- 
vcrnour,  connue  jour  dojoùno  ou  d'actions  do  '^nâco^  giMUM-aloa. 
0.  r.  C,  2,  omoulé;  S.  Il,  r.«ô4  ;  50  V., ,:  40  ;  S.  K.  U.,  c.  1,  s. 
2,  s,  8.  7  ;  50  V.  (C),  c.  30. 

H.  Si  le  joui  lUKpiolnno  cliosc  doit  otre  faite  est  ou  devient 
non  juridi(pie,  la  cIumo  peut  ro  lairo  t.vec  I  ui(*tno  effet,  lo 
jour  juridujiii'  qui  suit  inunédiateniont. 

Cette  ïhtrh  »'appli(iue  au  rapport  dea  brefs  et  aux  vonlos 
par  autorité  do  justice. 

C.  r.  C,  2,  ii,  ameihU.^  ;  S.  If.,  20. 

^  «-_  Sauf  li'-i  dispositions  di«  l'article  112  relatives  aux  brefs 
d'assignations,  ni  le  jour  do  la  Bignitieation,  ni  celui  de 
rdoliéancc,  ne  sont   eonjptés  dans  "l(!s  dt'iais  lixés   pour  les 


assignations. 


\.Q   temps  du   délai  court,  les   dimanches  et  jour.s  férié.s 
mais  si  le   délai   expire  un  jour  féi'ié   il    est  do'  plein  droit 
continué  au  jour  juridique  suivant. 

I/i  mènie  règle  s'applique  à  tout  autre  délai  do  procédiiiv. 

C.  l'.  C ,  24,  (mriulé.  '  ^ 

ao-  J)ans  la  computation  .les  délais  relatifs  à  la  plaidoirie 
('ta  rinstnietion,  le  premier  septembre  est  censé  cire  lo  jour 
suivant  immédiatement  le  trente  juin,  et  une  partie  no  peut 
être  t(>mied(!  procéder  entre  ces  deux  jours,  à  moins  d'un 
ordre  exprès  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  dans  les  matières 
o.i  causes  éimmérécs  dans  larticlc  15. 

Ceiiendant,  les  jours  entre  le  trente  juin  et  le  premier 
septembre  sont  comptés  dans  les  délais  de  huit  jours  îix  s 
par  les  articles  (C.  P.  C.,  407  et  500.) 

C.  V.  C,   iO!]  ;  1,  §  ^S  0,  7  ;  ::}i7,  §  a  ;     S.  R.,  5893. 

H  S-  Le  lieu   le  temps  et  la  durée  des  ter,   es  et  séances  des 
divers   tribuir  iix  sont  réglés  iiar  des  lois  particulières 
C.  P.  C,   1,  ,.?r/(>;S.  U.,  5853. 

â'-î.  Les  termes  ain-;i  tixés  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, être  abrégés  par  le  tribuiud,  ou  être  continués  par 
ajournement  de  jour  en  jour,  ou  à  un  ou  à  plusicuis  jours 
ultérieurs  avant  lo  ^{3rmc  suivant,  et,  à  cbaquo  séance  en 
vertu  de  tel  ajoiirnemMit,  le  tribunal  peut  entendre  et  déter- 
inincr  toutes  causes,  matières  ou  choses  soumises,  qu'elles 
aient  «5té  commencées  avant  ou  dci)uis  l'ajournement. 

C.  P.  C,  1,  fartie,  amendé  ;  S.  K.,  5853. 
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1».  Kii  rul)30iJ0(>  (l\i  .JUL'O  qui  doit  pivsMor  lo  triV)uiial,  I« 
luotouotiiiro  \w\\t  njounior  Iji  couru  uu  ji>iir  iiltônourdiiniiit 
lo  tornu',  (ui,  niir  l'onlro  du  jtigo,  Htoiit.jom-  oii  ùtoinjoiiiB 
en  dehors  du  ternio. 

C.  r.  C  ,  1,  jwiiic,  nmciulv  ;  S.  IJ.,  5603. 


11.   I.ort  tribuniuix  iio  iiouvout  mégur  les  jouiy  iiou  jui 


idi- 
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55.  Li'.t  triltuiimix  no  |ieuvoiit  sK'j,'or  cutro  U)  troulc.juin 
et  11!  idumicr  Hei)toiiil»ri!  do  cliiuiuo  uuuéo,   ot, 


ot,  <Mi  oiilre,   110      5 

«out  i>iVH  toiuis  tlo  wiôyor  ci 

foiiti'iubro  ni  ontiv  lo  vingt  dûccmbro   ot  le  quinze  janvier      "t 

excepté  lorxiu'il  s'agit  : 

1.  Dpf   niatièiv.H   Kcininiaiivs; 

2.  De  linstrnetiiin  ot  desjugiMuentsiiai'  délaut  q\)  ix  2^i"fe 
dans  les  matièn;.*  ordinaires  ; 

;!.  Des  [)nje.;diiiv.s  n-Iatives  aux  cor] «oral ioh*  et  ronetion.s 
puldiquois  ; 

4.  Dérf  opposition»  aux  uiariagcs  ; 

f>.  Péri  hwA'r^il'/'iihcris  inri>'ii  en  matières  civiles; 

G  Des  i)roeéduri'H  réglées  par  le»  articles  {V.  V.  C.  7'JG  à  8S'G,  ^ 
645,  CG8,  G78,  G70/ G80,  71-',  720,  7:50  et  70.!  h  780,  ^^ 
incUisivenient)  ;  ■ 

7.  De«  cours  dvA  coinniissaired  pour  lu  déoinion  sonnnairo 
dea  petites  causes  ; 

..  Di!  la  cour  du  l>auc  delà  reine  ; 

U.  Desi  procédures  dans  les  districts  de  Gaspé,  Snguenay  et 
Chiooutiuii.  .     .        . 

Les  protonotaires  on%  relaMvement  aux  niatièros  qui^sont 
énuinérées  ei-dessuset  qui  sont  de  leurconiiiétenee.les  niêiuos 
pouvoirs  en  vacance  (iu"en  tout  autre  temps. 

C.  r.  C,  1,  iKU'!ie';nil,priyt!i'  :  i^.  R,  .■)Sô:^>  ;  IS'olau  v. 
Dastous,  4  Q.  1^.  lî.,  oSô. 

1«.  Les  au.lienees  d'un  tribunal  et  les  séances  d'un  .juj^e 
Ront  publiques.  Peut  cependant  le  tribunal  ou  lo  .juiCO 
ordonner  par  écrit  qu'elles  seront  à  huis  clos  si  la  discussion 
publique  devait  porter  atteinte  aux  lonnes  mœurs  ou  ù  l'ordre 
public. 
•     Nouveau  ;  C.  W  C.  V ,  S7  ;  C.  V.  11.,  84;  IMlot,  Gll. 

IT-  Ceux  qui  assistent  tiux  séances  dos  tribunaux  «loivent 
fi'v  tenir  découverts  et  en  s'donce. 

*c.  r.  c,  4. 

IH.  Toute   personne  qui,  pendant  l'audionco  du  tribunal  V 
ou    la  séance  du  juge,   ou   partout  ailleurs  où  les  juges  'M 
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.  xiTCt-iil  Itiiift  fuiuJioii-*,  trouMii  l'ortlrc,  liiif  don  Higiio» 
.riiii|.rolmti.>ii  nu  tl^iiiiprobiitioii,  ou  ivt'iiso  di- .se  rctiror  ou 
.liiln'ir  aux  inJDMclioii.s  du  ti'ilniiiiil  du  du  Ju^o  ou  luix 
.M.'ifis.-iciia'uts  dfîi  (itlitîicrs  iiginsmit  suus  sou  iuitoriti',  jtoiit. 
iiv  ruiidiiuiMi'o  hur-K-cIiiUMii  à  l'iniuMido  (ui  à  l'cuiiuison- 
iHim'ul,  ou  aux  doux,  Milvaut  la  dixcivtiuii  du  tiihinml  ou  du 

(  •.  I  '.  V.,  û,  G,  7,  ,imr»ii;^^  ■  C.  C,  227:5  :  1{.  C.  C.  S.,  -210  ;  0 
V.C.  V.,  «8  rt  srq.  ■  Cal.,  1209  ;  ^•.  V.  ().,  8  d  se/. 

I«>.  Si  il',  troul)lc  est  cuUHÛ  inw  un  iudividu  roninlissaut 
Mlle  ioiu'tiou  jiiv.s  lo  trihunal,  la  su.siuniaiou  ])mt  lui  ctro 
iiilli;;vi',   on    mn  dcM  jiôualitéd  nieutionuéc;!  eu  l'iiTtii-lo  (jni 


|il('('rdo 

<•.  I'.  C 
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-O.  *Los  (nliuuaux,  nuivaut  les  ciiooustuuccs,  j^euvcut, 
ilmis  les  causes  douL  il.s  .^^out  sai.sifl,  prououcor,  mômo  d'otlicc, 
•  les  injonctions  ou  des  ivpnniaude.s  .supprimer  des  écrit.^  ou 
11'-;  déelarer  ealomnicux. 

C.  V.  C,  9. 


ai.  1 


e  juge  peut  uouiniorun  interprr 


ui  allouer  un( 


,"-••  ,"^r'o^  J'*-''L  iKinunerun  inrorprt'te,  er  lui  allouer  une 
nimuifintion  raisonnable  oui  fait  partie  des  irais  du  nruc6^ 

C.  r.  c.  10.  ^       ■ 

aa.  JiO  tribunal  ou  le  juge  a  droit  d'exiger  Icfcrnioiit  lors- 

'|ii"il  le  juii'e  m'ce.ssaire. 
C.  r.  0.',  11,  ,„n-tU'. 

îili.  I,.i  juge,_le  protonotaire,  ou  le  eouuni.ssaire  autori.4é  i'i 
<•<•(.  efli't,  [.eut  i'airo  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous 
l"s  eas  où  il  e.-<t  requis  ]iar  la  loi,  les  rèu:les  de  pratique 
"U  Tordre  du  tribunal  ou  du  juge,  ou  ralHriuatiou  dans  loa 
«M:;  oii  elle  peut  avoir  lieu,  à  moins  (pie  ce  droit  no  soit 
icstn'iut  par  quelque  disposition  de  la  loi. 

0.  1'.  C,  !!0,  ;)((j7iV. 

ajïa.  Lo^  tribunal   a   sur  les  matières  dont  la  comijéteneo 
est  nttribui'e  à  un  juge  les  meiuca  pouvoirs  que  ee  jusre. 
■Xoin'c.tiii. 

iî-S.  Le  juge  de  la  cour  supérieure,  dans  lu  division  ou 
II'  di.Ntriet  où  il  remplit  .ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une 
ou  plusieurs  connaissions  .sous  le  sceau  do  la  cour^  nommer 
autant  de  ].ersouucs  qu'il  lo  trouve  nécessaire,  corn- 
iiMs,saires  pour  y  prendre  et  recevoir  les  aftldavits  qui  doivent 
servir  dans  une  cour  d'areliives. 

C.  P.  C,  :îO,  p<"'tit: 
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25.  Le  juge  on  chef  et  un  uiitro  juyo  do  la  coursupL-neure 
et,  cUms  lo  cas  do  dcccd  du  juge  en  diof  ou  do  son  iibsonco 
de  la  province,  deux  .jugea  de  la  cour  supérieure  peuvent 
nommer,  par  une  ou  plu?:ieur!5  cnuiinissions  sous  le  «eean  du 
tribunal,  autant  do  personnes  (prils  jugent  convenable, 
résidant  dans  une  autre  province  «lu  Canada,  (;onuiiissaire.s 
Itour  y  prendre  et  recevoir  le.-;  ailidavits  qui  doivent  ser- 
vir dans  une  cour  d'archives. 

0.  V.  G.,  30,  ïxirl'C. 

2<».  Le  lieutenant-gouverneur  on  conseil  peut  nommer 
des  personnes  compétentes  résidant  dans  tout  pays  situé 
liors  des  limites  du  Canada,  commissaires  pour  y  recevoir 
les  affidavits  qui  peuvent  servir  dans  une  des  cour.^  d'archivé,-; 
ou  qui  son*  nécessaires  à  un  acte  ou  document  qui  doit  être 
mis  à  exécution  on  avoir  des  eftets  civils  dans  la  province. 

0.  P.  C,  80  et  30<(,  ■partie,  amendé  ;  S.  11.,  5851). 

2'/.  Les  eommissau'os  nommés  sous  l'autorité  de.j  trois 
articles  i)récédcnts  portent  le  nom  do  "  Commissaires  do  la 
cour  supérieure  pour  le  district  de.  .{on  la  division  de,  ou  la 
province  de  Québec,  .suivant  le  ras)." 

Nouveau  ;  0.  l'.  ('.,  30(a,  partie. 

2S.  Les    afH(hivits    reçus  par  ces   commissaires   ont  la 
mémo  validité  que  s'ils  avaient  été  reçus  cour  tenante. 
C.  P.  C,  30,  'partie,  omcnilc. 

2S>.  La  mémo  validité  et  les  mômes  ett'ots  sont  attachés 
aux  aff.davits  reçus  devant  un  commissaire  autorisé  par 
le  lord  cUaneelicr  à  administrer  les  sormcnts  en  Angle- 
terre ;  ou  un  iiotaire  public,  sous  son  seing  et  sceau 
d'oftioc,  ou  le  maire  ou  magistrat  en  chef  d'une  cité,  bourg  ou 
ville  constituée  en  corporation  dans  la  Giande-Brotagne  ou 
l'Irlande,  ou  dans  une  colonie  do  Sa  Majesté,  ou  dans  un  pays 
étranger,  sous  le  sceau  commun  de  telle  cité,  bourg  ou  ville; 
ou  unjnge  d'une  cour  supérieure  d'une  colonie  dcrfa  Majesti; 
ou  d'une  de  ses  dépendances  ;  ou  un  consul,  vice-consul, 
consul  temporaire,  proconsul  ou  agent  consulaire  do  Sa 
Majesté  exerçatit  ses  fonctions  en  pavs  étranger. 

C.  P.  C.  30,  partie;  2G  V.,  c.  41.* 

SO.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit  être,  en 
vertu  de  la  loi,trausmis  d'un  tribunal  à  nu  autre,ou  dans  un  en- 
droit différent,  cette  transmission  doit  se  faire  par  la  poste, 
par  le  protonotaire,  et  la  partie  qui  requiert  la  transmission 
est  tenue  d'avancer  les  frais  de  port. 

Le  retard  causé  par  la  iiartio  qui  néglige  de  payer  ces  frais 
lui  est  imputé  comme  une  faute. 


^ 


JO 


C.  P.  C,  25,  omcufé.     .        '  i''^'  ''^'^  "^^'"GH  omoic.r.s. 

<l«visioi,  ou  district,  ncMivë nt  ^""/^^^^^'«"s  -.l,i..8  Ja  ,nr.,n<^ 
la  .léfH-cl.c  dos  ufilvinir  ^v  te  si.t?''"''  ^'l"^i"«  ^«î»  O'.e 
mi  incarne  o.ulroit  dans  des  g^Skït     '"  "'''"'*'  ^«mj,.s  et 

çlcider  les  causes  et  jantiS  JT  !"''  l^"'""  *="ten<]>-e  et 
les  iiiOmos  pouvoirs  n  .    !'  l    •  >  "  l"'  '°"''  soumises,  cteve.-ce 

<i'm;;\nS'il;'ï,,;iE,<^J;'§^  «^^^  ^  connaître 

est  lucapable  pour  une  rii.m  .  î"'*'  '"'  ^«^'^^^e  le  juse 
•lovoirs,  )e  prcJtouot  i  e,  I^ZX'^''''  '''y  ^«"^Pl"'  «-'^ 
ïonctious,  dans  les  easd^  âèsJt.'^'^"'^'  «"  ^-«'"pHt  Jos 

t'-ois  jours,  m.V^Sl«  ^^,e    e^cofr     ^'^'^   1'^"^^^"'^^'   ««u 
Ijour  ]e^..iuels  la^evis  o,    ê'fc  £  llî"  ^'""'"^'^"t  les  motits 
dépôt  fixé  par  les  r^^Ies  do "Lt u"'    '''   ''^^^"-l'^S'née     .. 

«"^pendue  jus.iuVt  la  dLSïïù  du  iû.'e''''"    ^■"    '■''   ^^o'- 

Vu^S^t^uliJStlc^ï^lS"'"^ 

etut  çiu'elles  auraient  cS  stl'ordôn   "  ,  ?  "^'''''  ^''^"'^  '^  "''^»'« 

Piis  été  rendu.  ouionnauee  ou  jugement  n'avait 

^^ouveau,  partie  ■  C,    V  c    in-     c.   t, 

i>o?«'m«.  •■     "-^""'^  esc  (1  au  moins  un  jour  franc. 

»»•  Dans  tous  les  cas  où  le  sliéri  fr^^i-  ■  ,■ 
personnellement  dans  une  denv  k    n^      r ''T^  ^^^  ^'""^^'•"^ 
lo  l'.-cf  qu'il  devait  exécuter  Ts's^nî''^'.^"'  '•"  Pr««^^l'»'<^  «•'       • 
par  le  corouer  du  district  "  ""^   ""•''  '^  exécution 

<^'.  r.  c,  4G6. 


»«.  Si 

11 


le   shérif  est  en   mc^me  te 


I»".-. 


•4» 


nips  coroner,  le    pro- 


tûuolairo  on  son  ilcimté   iig-it  lui  lieu  cl  place  dit  shôrif,  do 
même  qiio  si  le  bref  lui  était  personucUoniont  adres3i5. 
C.  P.  0.,  4G7. 

as.  Le  lieutonant-gouvcnieur  en  conseil  peut  faire,  modi- 
fier, révoquer  ou  amender  les  tarifa  d'honoraires  payables  aux 
protonotaires,grelfier9,sbérifs,  coroncrs  et  huissiera-audieneiers 
confornaémeut  aux  dispositions  des  articles  2710,  2711  et 
2712  des  Statuts  refondus. 

L'officier  ou  autre  personne  qui  perçoit  des  honoraires 
ou  émoluments  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  portés  dans 
le  tarif  de  la  cour  de  district,  pour  l'acconiplisscment 
des  devoir»  et  services  y  mentionnés,  est  passible  d'une 
amende  de  quatre-vingts  piastres  pour  chaque  contra- 
vention, recouvrable  par  action  civile  devant  la  cour  de 
district  et  payable  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  pour- 
suivant. 

C.  P.  C,  29,  partie;  S.  R.,  5858. 


36.  Les  juges  de   la  cour  supérieure,  ou  dix 
d'entre   eux,    peuvent  faire  des  tai-ifs    d'honon 


ou  dix  au  moins 
raires  pour 
les  commissaires  enquêtoun'i  et  autres  officiers  nommés  parla 
cour  supérieuie,  don*^  "c  s-alairc  n"cst  pas,  en  vertu  de  la  loi, 
fixé  iiar  le  gouverneur  en  conseil  ;  ces  tarifs  doivent  être  pro- 
mulgués do  la  manière  prescrite  pour  les  règles  de  pratique. 

a  V.  c,  29, 2^" '■(>'<•■ 

37.  Des  dispositions  exceptionnelles  relatives  à  certaines 
matières  de  procédure  dans  les  districts  de  Saguenay,  Chi- 
coutimi,  Gaspé  et  les  îles  de  la  ^ladcleine.  se  trouvent  dans 
les  Statuts  refondus. 

C.  V.  C,  27  ;  S.  R.,  2333,  2342,23(58-2405,5711,  5715. 

CHAPITEEII 


!  • 


DU  rOUVOIR  ET  DE  I.A  JUIIIDICTIOX  DES  C0UE.S 
SECTION  I 

Disims'dionft  (jénêrales 

ÎÎ8.  Les   tribuiuiux    qui  ont,  dans  la  province,  juridiction 
en  matière  civile,  sont  : 

1.  La  cour  du  banc  de  la  reine,  siégeant  en  appel. 

2.  La  cour  supérieure;  ;  ■ 

3.  La  cour  de  district  ; 

4.  I.a  cour  des  commissaires  ; 

5.  Le  tribunal  des  juges  de  paix  ; 
G.  La  cour  du  rccorucr. 

La  juridiction    delà    cour  du    banc   do   la   reine,  de  la 
cour    supérieure,  de    la    cour    de  district    et  du    tribunal 
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-  .'"c;':-  '1"  1'''"'^'  ^^^  S*^ii"i-alo  et  ombnm.se  toute  la  province  : 
.  MiiaietioM  de  la  cour  dos  commi.ssai.es  et  do  la  cour  dû 
.  ..nlor  est  Jimiteo  a  dos  endroits  particulier-s 

\.i(rM'(;  vi.  J.,  2  ;S.  R.,  2289. 

:îî>.  Les  tribunaux  suivants  ont  aussi  une  juridiction,  ivir 
;  •  .1  ;ij.pol  dos  tribunaux  civils  de  la  province  • 
1.  ]/i  roui-  Huprôme  du  Canada  ; 
■2.  Sa  Majesté  en  sou  conseil  privé. 
.\  ■-iiii\'ii}i. 

sEcrio.\  Il 

Cvnv  du  Banc  de  la  Heine  siégeant  en  appel 

10.  La  ooiir  du  banc  de  la  reine  siégeant  en  appel  et  les 
j  -   ipu  la   composent  ont  une  juridiction  civile  d'pppel 
..:.s  t.ute  l'étendue  de  la  province,  avec  compétence   sur 
.•••s  liM  cau.ses,  inatitires  ou   choses  susceptibles  d'appel 
..m  do  t.ms  les  tribunaux  dont,   suivant  la   loi,  il  y  â 
;   !.  a  .noms  que  cet  appel  ne  soit  attbcté  à  la  compétence 

'*    ■'V,n(  ;  S.  11.,  229Ô  ;  A.  J.,  8. 

".  A   nu.iiis   (ju'il  ne  woit  autrement  pourvu  par  statut 

a  a|.|.'l  .1  la  cour  du  banc  de  la  roino  .siéo-eant  en  app--l  • 

'    l'.'tout.iugement  final  rendu  par  la  cour  supérieure' 

■:•''    'iaiisic  oasde  cec//orari  et  dans  les  matières  eon- 
■''  •  l's  rorporatidus  municipales  ou  offices  Jnunieipaux 

:  '••."■•iirvu  a  rarticlc  (103;;  C.  P.  C).  Xéaumoi„.s,qiicon' 

■    ■» 'M-.T!r  (Mi  rovLsion  une  cause  de  lacnir  .sup.'rieure  et  a 

y-j.|ii!.;-orueut,  est  privé  du   droit  de  porter  devant  la 

;>  •  '':;"•  <le  la  rcme  ai)pul  du  juo-onicnt  do   la  cour  de 

•  -.    I.  M  .-,■  jugement  coutirme  celui  qui  a  é^é  rendu  eu 

'  ='■  •'•  iii-iauce  ; 

_  I  •  •  t. .ut  jiigoment  rendu  par  la  cour  do  révision  lorsqu'il 
;  >  'n.aunay,  sur  un  appel  d'un  jugomont  final  interjeté 
,  ■  ■"!'  <ie  district  à  la  cour  de  revision,  dans  une  action 


'"''"'•'iir  on  litio-e  n'oxoWe  pas  quatre  cents  piastres  ; 

,.',... '."',V'"'^''''"''"^'  *'"''^'  ''^''"^"  l'-'^'  '-'  <-'Our  de  district 
•'""•■*  bupiolle  le  montant  en  liti<TG  excède 


■lion 


■  "1"^  pi.isfivs  sur  laquelle  la  oonrdodistriot'^i  juridic- 
V  '•■'•'"  ;1<'  lartidi.  ôhi; 

/,';■  '"1"  ju-vinont  rendu  jiar  la  cour  de  revision  sur  un 

.   ;•  '"'.i'i^vnu.nt  iinal  interjeté  dj  la  cour  de  district  k  la 

•   Ji~i"!i,  dans  une  action  dans  laquelle  le  montant  eu 

■    •  i;',',  •r''"'""'  ''''"'^  l'i'i-'tros,  sur  laquelle  la  cour  de 

,.  •  .i"'idi,tiou  on  vertu  do  l'article  54'/. 
,  '  •  ",-.  1 1 1-.,  <nnr,Jr  ;  S.  R.,  2313  ;  A.  J.,  24,  76  ;  54  V., 
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48.  Il  y  a  érjvlernuut  iippel  de  lout  jiigciiiciit  iiitoilocu- 
toire  rendu  {a)  par  lu  cour  supi5nomv,  (/>)  par  lu  cour  do 
district  dans  une  action  dans  laquelle  le  montant  eu  litige 
cxcl'de  quatre  cents  piastres  sur  laquelle  lu  cour  de  district  a 
juridiction  en  veitu  de  l'article  64'<,  dans  les  cas  suivants  : 

?..  Lorsqu'il  décide  eu  partie  le  litige  ; 

2.  Lorscju'il  ordonne  qu'il  soit  fuit  une  chose  h  laquelle  il 
ne  peut  être  remédie  pur  le  jugement  final  ; 

3.  Lorsqu'il  a  l'eftet  do  retarder  iimtilemeut  l'instruct'ou 
du  procès, 

C.  P.  C,  1116  ;  51  V.,  c.  48,  s.  1     A.  J.,  70. 

43.  L'appel  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Outaouais,  Terrebonnc,  Joliette,  Richelieu,  Saint- 
François,  Bedtbrd,  Saint-IIyacintho,  Iberville  et  Beauharnois 
est  porté,  plaidé  et  jugé  dans  lu  cité  de  Montréal  ;  et  celui 
des  jugements  rendus  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gasi>é,  Rimouski,  Kaniou- 
raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthal)a5ka  est  porté,  plaidé 
et  jugé  dans  la  cité  de  Québec. 

C.  P.  C,  1117  ;  54  V.,0.  48,  s.  2. 

SF.CIION    m 

Cour  Sirpérle'nr.  et  Cour  de  Rccisloii 

44.  Lu  cour  supérieure  connaît  eu  première  iustuuec  de 
toute  demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement  de  la 
juridiction  de  la  cour  do  district  ou  de  la  cour  d'échiquier  du 
Canada  ;  et,  dans  le  district  de  Quél>ec,  elle  exerce  wia 
juridiction  exclusive  en  première  instam*  dans  le.s  matières 
de  pétition  de  droit. 

0.  P.  C,  28  ;  S.  P.,  .-)S58  ;  5L5.-)  V.,   (C)  c.  2(1  ;  A.  .T.,   28. 

45.  La  cour  supérieure  connaît  on  première  instance,  par 
voie  d'évocation,  de  toute  action  ou  poursuite  pour  un  mon- 
tant moindre  de  §400,  portée  devant  lu  cour  de  district,  et  se 
rapportant  à  : 

1.  Un  honoraire  d'otlico  ; 

-,  "Un  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  ù  Su 
!^[ajesté  ; 

3,  Un  titre  ù  des  terres  ou  héi'ituges  ; 

4,  Des  rentes  annuelles  ou  uutres  mitières  qui  peuvent 
aftecter  des  droits  futurs. 

C.  P.  C,  1058,  partie. 

4C  A  l'exception  de  la  cour  du  bauc  de  lu  reine,  tous  les 
tribunaux,  juges  de  district,  m  agi  i>t  rats  et  autres  personnes, 
corps  politiques  et  corporations  dans  in  province,  sont  fournis 


U 


'/l 


^■.u    droit  (lo  8iuveil)iiiu;o  et  clo   rôtornio,   uux  ordres  et  an 
cuntrolo  do  la  cour  siiix'ricui'e  et  de  ses  jii^os,  en   la  lnftlu^rc 
ot  lomic  que  ijrescrir  la  loi. 
S.  R.,  2329  :  A.  .1.,  30. 

•17.^  iun  cour  do  révision  e.Kv.rce  une  juridiction  exclusive  on 
prennoro  instancii  pour  décider  toute  cause  réservée  pour  .s.a 
considération  par  le  juge  présidant  un  procès  par  jurv 

JyoHveou.  .'    j- 

-4».  Il  y  a  lion  à  appel  de  la  conr  supérieure  ;\  la  cour  de 
révision  : 

1.  De  tout  jugement  llnal  .susceptible  d'appel  à  la  cour  du 
bi'-.'.ij  do  la  reine  ; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un  iuce 
.laus  les  matières  non  conteutieu.ses  en  vertu  des  di-spositions 
«■ontenues  dans  la  troisiènja  partie  (C.  P.  V.)  do  ce  Code  ■ 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requête  pour 
mettre  de  cote  ou  aimuler  une  saisie  avant  jugement  ou 
un  captas  ad  responJeiuIvm  ; 

4.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant  les 
corporations  municipales  et  les  ofiices  municipaux  sur  lo« 
procédures  prises  en  vertu  du  chapitre  <lix  du  titre  deuxième 
du  livre  deuxième  de  la  seconde  i)artio  (C.  P.  C.)  de  ce  Code. 

L.  1 .  C,  4!)4,  aiiiriidc  ;  S.  It ,  âyOG. 

^»:>.  Il  yaau.s.silieuàai.pol  à  la  cour  de  revision  de  tout 
.Migemcnt  liiial  de  la  cour  de  district  : 

1.  Dans  toute  demande  dans  laquelle  la  .-<omme  ou  la. 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  sauf 
'laus  toute  demande  pour  taxe j  ou  rétributions  d'écoh's  et 
!">ur  cotisations  ])our  la  construction  et  la  répai'ation  des 
Vghsc^i  et  des  presbytères,  <(nel  qu'en  soit  le  montant  ; 

L.  Dans  toute  demande  [lour  honoraires    d'office,   droite 
ri'utes  revenus  ou  sommes  de  deniers  payables  à  lu  couronne' 
"Il  relatives  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou 
autres  niatières  qui  peuvent  aiiecter  des  droits  pour  l'avenir 
lors  iiifiiic  que  cette  demande  est  pour  moins  de  cent  piastres  '• 
.    ^.   Dans  toute   matière   sur  laquelle  la  cour  de  district  a 
.|iiri(l)ction  en  vertu  de  rarticier)4«. 
Xouvetm  ;  A.  .1.,  7G,  77. 

•><>•  Il  y  a  également  aiipel  à  la  cour  de  révision,  à  i'ex- 
:"ision  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  de  tout  jugement 
mtj-rlocutoire  de  la  cour  de  district  dans  les  eau.'  s  'suscep- 
.i'>ies  <It.  révision,  à  Texception  de  celles  mentionnées  dam 
'  articio  ii\(t,  dans  les  cas  .-suivants  : 

I.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  l;ti<re  ; 


•^^ 


■a 


I 


^i 


■f 


o   Lorsqu'il   ordonno  qu'il  soit  fait  une  cliodC  h  laquollo  il 
ne  peut  C-tro  remédia  par  le  jugement  final  ; 

8.  Lorsqu'il  a   l'oftet  de  retarder  inutdement  l'uistriiction 

"^Venu^ement  est  définitif  et  ne  peut  Otre  porté  en  appel. 
,\oùveaa  ;  C.  V.  C,  lUG  ;  A.  J.,  70. 

51.  I.a  révision  de.s  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Ontaouai.,  Terrebonne  Joliette,  Richelieu,  St- 
îwois,  l'.cdford,  St-IIyacinthe,  bcrviile  et  Beauharno  s 
a  Ueu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  celle  des  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois-Rivifcre.  Saguenay, 
cîiîcoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska  Mcmtmagny, 
Beauco  et  Artbabaska  a  lieu  dans  la  cite  de  Québec. 

C.  P.  C,  496. 

SECTION  IV 

Covr  de.  District 

52.  La  cour  de   district   connaît  en   dernier  resssort  et 
rrivativeraent  à  la  cour  supérieure  : 

1    De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  %  aleui 

de  la  cbosc  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres,  saut  les 

exceptions   portées   dans  rr.rticle  qui  suit  et  sanf  les  causes 

,qi    Umbenl   exclusivement   sous  la  .  uru liction  ;^«  a  cour 

d'échiquier  du  Canada  et  les  matières  de  po  ition  do  1  oit  , 

o    De  toute   demande   pour  taxes  on  rétributions  d  eco  es 

et  pour  cotisations  pour  la   construction  et  la  réparation  des 

églK)s,  presl.vtères  et  cimetière,  «piel  qu  en  soit   e  montant. 

C.  P.  C,  880^  1053  ;  S.  R.,  5<.»93  ;  A.  J.,  ï.)  ;  o4-r,o  \  .  ((  ),  c. 

26. 

5Î$.  La  cour  de  district  connaît  en  premièieiusancc  et 
i.rivativement  à  la  cour  supérieure,  mais  saut  appel  à  la 
ïini  dJxivision  dont  le  jugeinent  peut  Ctre  porte  en  appel 
s.\\  n'ost  lias  unanime  :  ,         , 

1  ëe  toute  demande  dans  laquelle  la  sonnno  cm  la  valeur 
de  Vi  chose  réclamée  e:st  do  cent  piastres  on  fins,  mais  no 
S!pi^pas  ciuatre  cents  piastre^  ..nn'exçeption  contenue 
daln  le  dl..xijiue  paragraphe  de    'article  «lUi  i>rceede. 

'>  De  tonte  demande  pour  lionoraires  d  oi  ice,  dioU>, 
reûtef  revc.u.s  ou  s.nimcs  de  .lenier..  payal>les  ula  couronne, 
ou  relath-  .s  à  des  droits  immol.iru-rs,  rentes  annuelles  ou 
autre'  maUères  (lui  peuvent  aftecter  des  droits  pour  1  avenu 
Cl  \!!^  que^.ette    demande   est  pour   moins   de  cen. 

piastres.  ^ ,      »     r    r,> 

C.  P.  C,  105-1  ;  S.  K.,  5994  ;  A.  J.,  «.. 

54.  La  eonr  de  district  connaît,  par  voie  '^';^-';;:;|^^''^  ;|j 
toute  demande  portée  devant  la  conr  des  commissai.cs  pour 
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lu  décision  soiiiniaUo 
l'ii  secoii 


1 


îiul  JuMi  dans  1  article  nui  imvc6(1c 
C.  V.  C,  1055. 


^^^  «'!«.  l.n  cour  de  district  et  l'un  de.  juges  de  celte  cour 

1.  Lo3  inômcs  pouvoirs  et. juridiction  qu'exerce  un  iufroilo 
lu  cour  supenouro  en  Chambre  ;  '  ^ 

partie  de  ce  code  (C.  P.  0)  '  ^  <'o.s.omo 

A.  J.,48.  ■' 

55.  Elle  a,  coucurremraent  avec  la  cour  supérieure,  juridic- 
t.on  sur  les  jugements  rendus  dans  les  limitL  de  son  àrron- 
diBsemcnt  par  la  cour  des  commissaires  mentionnée  euTa". 
ticlo  54,  et  par  les  juges  de  paix,  par  voie  de  certiorari,  dans 
les  cas  qui  en  sont  susceptibles. 

0.  r.  C,  1056. 

50.  Elle  connaît  encore,  par  voie  d'appel,  des  iu^'emont'. 
rendus  par  la  cour  des  commissaires  ou  pL-les  jugid^paK- 
ppur     axes,   cotisations  ou  amendes  imposées  fuivant    es 
dispositions  du  Code  municipal.  v,ts   suivant  les 

C.  P.  C,  1057  ;  S.  R.,  5995. 

,  SKCTION  V 

Cour  des  Commissaires 

57.  La  cour  des  commissaires  prend  connaissance  et  iuo-o 
on  dernier  ressort  :  ^^'■J"o^ 

1.  Des  demandes  on  recouvrement  de  répartitions  pour  lu 
construction  ou  réparation  d'églises,  presbytères  et  cimetières, 
n  excédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  piastres  • 

o^"^;  ni!;.*""**'  '^^"^f"'^!  ^^;!»«  ""^t^'-e  pm-ement' personnelle 
et  îi.obiliere,  résultant  d'un  contrat  ou  quasi-contnit  et 
Il  tA^edant  pas  lu  somme  ou  la  valeur  de  vingt-cinq  piastres  : 

{<)  Con  rc  nn  defe:.leur  résidant  dans  la  localité  même  ; 

(//j  Contre  xxn  dutendeur  résidant  dans  une  autre  localité 
mais  dans  un  rayon  de  quinjie  milles,  si  la  dette  a  été  con- 
tractée dans  la  localité  pour  laquelle  lu  cour  est  établie  •  et 

{c)  Contre  nu  défendeur  j'ésidant  dans  une  localité 
voisine  ou  il  n'y  u  pas  de  commissaires,  ou  dont  les 
commissaires  ne  peuvent  siéger  h  raison  de  maladie,  absence 
ou  autre  cause  d' incompétence,  pourvu  que  telle  localité  soit 
Clans  le  district  et  dans  un  rayon  n'excédant  pas  trente  milles 

lUle  n  exerce  pas  de  juridiction  dans  les  cités  de 
Ciucbec,   lAfontréal,   Trois-Rivières  et  8t-Hyacinthe,  s'il  s'y 
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trouve  «Vautrcd  tiiliniiîiiix  i)Oiir  prondris  coniiuissimco  do  lu 
(lueHtîoii  en  litige. 

C.  P.  C,  1188,  llî'O  ;  S.  R.,  COU  ;  nS  V.,  o.  G2,  s.  1. 

lis.  Elle  ne  itonf.  couiuûtro  ries  actions  jionv  injures  verbales, 
ni  pour  ui^-iiut  ou  batterie,  ni  do  demandes  relatives  i'i  l'état 
civil  des  peisonnes,  à  la  paternité,  à  la  séduction  ou  aux  frais 
de  tçéaine  ;  non  plus  que  pour  le  recouvrement  d'amendes  ou 
pénalités  qnelcoiifpu-s. 

C.  1'.  ('.,  118!t. 

SKCIION    VI 

Jmf.i  du  F<u.r,   Cmir  iln  licnorder  et  antres  juridictions 

inférieures 

50.  Lesjuijfcs  de  jiaix  ont  juridiction  en  certaines  matières 
civiles  telles  «luo  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles,  des 
cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetit'-res,  domnuiges  causés  par  les  animaux 
et  aiitrcs  matières  concernant  l'agriculture,  différends  entre 
maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire  des  matelots, 
réclamations  des  emprunteurs  contre  les  prêteurs  sur  gages, 
et  autres  matières. 

C.  P.C.,  121  n. 

«O.  ])ans  certaines  localités,  la  cour  du  recorder  connaît 
aussi  des  actions  eu  recouvrement  do  certaines  créances  muni- 
cipales, ainsi  que  des  demandes  relatives  aux  diii'érends  entre 
•locateurs  et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs. 

C.  V.  C,  1217,  (iiimidv. 

01.  Les  commisaires  du  havre  exercent  do  même  une  juri- 
diction civile  relativement  aux  rives  du  fleuve  St-Laurent  et 
des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et  aux  salaires  et  indemnités 
des  iiilotes, 

C.  r.  c,  121  s,  a„>miU'. 

02.  L'étendne  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  spéciaux 
et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui 
les  constituent  ou  qui  y  ont  rapport,  et  à  certains  égards  pav 
la  pratique  qui  est  suivie. 

C.  r.  c,  121Î>,  amende. 

Sr.i.TION    VII 

Cniir  Sii/irii/Dr  du  (Jnnada 

<»S.  L'étendue  de  la  juridiction  do  la  cour  suprême  du 
Canada  et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  des 
statuts  particuliers. 

S.  R.  C,  c.  135,  s.  2  ;  54-55  Y.  (C),  c.  25. 


%% 


.ml 


\d 


»'<* 


23 

SECTION  Vin 


.V"  MaieMè  en  non.  coiisdl  privé 

««•  Il  V  !i  "I'pc-1  J\  Sa  Majostô  ci  sou  conseil  nrWi  de  tout 
,  ,i..n.  ut  Imal  .o.ulu  par  la  cour  du  bnne  do  la  reine  en  am  e 
I.  Dans  lou«  los  ,.asoù  laniatitrc  eu  questionne  ranpJJte^ 

■2.  Lorsqu  il  s'au-it  do  droits  iinniobilien;,   rentes  amuiPllo» 
..neutres  ,aati{,iv.  qui  peuvent  aftecter  le^'d^Sslle; 

;;.  Daim  toute  autre  eau  se  où  la  matif^re  en  litige  oxcèd.  ]» 
K..ininc  ou  valeur  do  cinq  ecnt.s  louis  sterlino-      ° 
<  .  I'.  C,  1178  ;  C.  C,  17.  "^ 

l-.!m;ol^rqn''Al"-'i"^''''''    *"'    ''''''^'*^"    ^1"'    «'^'^t    susceptibles 

.1 .  i-pol  à  Sa  Majesté  en  sou  c-onsoil  privé,  niais  dont    •appel 
a  1  ;•-. ur  du  bail,  de  la  roin.  e.t  prohiba  'par  les  artieleifa 
1  :^i  MaiSt?        ^  ^  ^"" '""  "^'""""•'"^  ^f ''^  Po-'f ''^^s  eu  appel 
C.  1'.  C,  mSd,  partie;  S.  11.  U009,  partie. 

CUAPITRK  III 
m:  :..K  .nriîinirTwx  \,v  .huk  i-.y  cnAMniir. 

•..•.-|im  sont  doelaroes  r,^tre  pai-  la  loi  ou  par  les  règles  de 
.\oiivfait,  partie. 

«7-  La  tribunal  peut  de  lui-mJinoou  à  la  demande  d'une 

-  par  , os  et  aux  conditions  cpi'il.ino.o  convoiuibles,ronvover 

I'  1  i.-.'l  once  ulaol.ainbre  toute  affaire   qui  pont  y  Être  u\,x. 

.      miodomeut  instruite  et  jugée,  et,  pour  LMnênie  n^oti f,  le 

•     A^STu:!'  arSs"'''-''  "^  '^  ^'^'^"^'^^^  '  ''-'^--• 

.l,.f''!ft-.^f  ^l-^cisions  rendues  jiarlejugc  ou  obanibrc,  dan. 
K  nu  .vT       'i    «<  ^'^'''''-l'f 'i"ce  lui  est  attribuée,   ont  le. 
K nie    x.leur  et  effets  que  lesjugeniontsdu  tribunal  et  sont, 
même  que  ces   derniers,  sujets  à  revi-ion,  ?i   appel  et  aux 
•'MIC,  recours  contre  les    un-onients.  ^ 

!'•  T'.  O.,  .-,10. 
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ClIAriTRE  IV 

«O.  l)i>s  lô^lcÀ  <lo  i)ratuiuo,n|iplk:al)U'rt  à  un  ou  h  pliiriic-u 
circuUs,  iliiti-icts  ou  divisidiis    et  iiôcciisaires  ù  lu   mW'    a 
tixrt'iition  de.-*  dispositions  de  of  Citdo,  diius  k-iir  cour  re:<|too- 
)iv»',  pciuviMit  ôtm  fiiifOï*  ; 

1.  J'ai' la  lUiijoritô  dos  jiigi's  do  la  <;our  du  l>auc  do  la 
Vi'iiio,  à  une  nssoinl)l(.'e  couvoiiui'c  pour  cet  oliji't  pai'  K-  jiigo 
l'U  clipf  do  outto  i-onr  ; 

2.  Par  au  luoins  lu'iif  juges  do  la  eour  siipûrieui ',  ce 
iiornbro  devant  conipreudtv  la  majoiité  an  moi  un  dos  juges 
do  diacuuu  dos  divisions  judiciaires  de  Québoe,  et  do 
l\Ionfréa!,îiuuo  aKSonibléo  oou\  ocuu'oiuiur  eot  objet  par  le  ju»o 
on  chef  de  ootto  cour  : 

3.  J'ai-  la  majorité  des  ju^-vs  do  la  cour  do  district,  à  mu 
assemblée  convoi   u'-o  par  le  présiilent  de  cette  eour, 

Xoum(v,2Hirtir  :  C.  1'.  ('.,  --'it,  /»  tWiV  ;  1177,/  rt!f.  ;  S.  lî. 
ôSûS,  i>'xyllf  ;  A.  .1.,  78. 

70.  Ces  rèiïles  de  inatioui'  no  doivent  ]taM  être  incoiil- 
patildos  avoe  les  dispositions  du  pn-sent  ( 'ode. 

C.  J'.  ('..  'J!>,  prii-Hc  ;  r!7S,  inn-tlc  ;S.  lî.,  TiSÔS  ;  A.  .).,  7S. 

71.  Elles  viennent  en  viirnenr  dix  jours  après  leur 
publication  dans  la  (laziHc  Olllrirllc  ilr  Quvhi',  _  «M 
doivent,  imniKdiatcnient  après  telle  pnblieation,t'''tro  transeriten 
|iar  lo  protonotaire  ou  gretlier,  suivant  le  cas,  dans  le  registre 

•  de  eliaque  tribunal  respeetivenieid,  danalo.s  (îireaits,  district i 
ou   divisions   jiour   lesciuels   elles   sont   faites. 
C.  1'.  C,  i\\  partir  :  S.  Jf.,  r)hi58,  partie  ;  A.  .T.,  7S, 

DKVXift.MK  l'.virriK 

Itrijlr.^  tij)jilii'ihlr,i  i't  hi)fti:s  hs  OcUonfi  ciriles 

CHiVriT RE  V 
■  j>K  i.'.\cTioN-  KT  r>K.s  pi:i!S()\xK.s  (jfi  rt:i:vi;\-i'  v  Atui-;  i'auttics 

7ÎÎ-  Celui  (pli  ]iréti'nd  à  une  i-bosc  ou  à  un  droit  qu'on 
bii  refuse,  doit,  [)onr  l'obtenir,  former  sa  demande  devant  lt> 
tribunal  complètent. 

C.  P.  C,  12. 

7;{.  l'our  former  nue  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt. 
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et  intcivt,  oxccpt,  ,lniH  les  cnsrlediRpofiiMon.i  confraliox 
;i    II  ii'i'tro  qu'ovoiitiicl.  ' 

\  w.-,/|<,  /„7)^>  :  C,  p.  0.,  18;   K.  (!.  (•.  S.,  2fiS. 

,    7  I.  Il  fimf  avcir  le  libre  ..xoivIl-o  d»!  so.  .licite  i„hii-  ^^^t(•v 
^    '.  .    lu^th'o.    (Ml  .li'iiiuiidî.iit   on    on  (l,'.r..iului,(,  sons   «|ii..|nii,. 
^1|    n,.  ,,m'  en  s  .it,  sauf  K.  .un  ,U.  .lispo/uioiisj  spr^'ialcn 
l*    i  ,  M\-  .JIM  n'ont  j.as  1,.  lil.ro  oxeroioo  .1.   Iciii-s.lrolts  .l„ivont 
ivpivsi-nto.-,  assistAs  un  mitoi-i.^.îs  d..  1.,  miinu.iv  lix,'.,.  par 
!..i  ^  rjiii  ivglcMit.  leur  .'.(af  on  hnii-  ouimoih!  iv^nocHvo 
•     ,    •'..  14,  s^  vj;  I.  2.  ' 

?.>.  l'iio  corponif.iou   on  pefsoni..  .   dûnuMit   a'iton^iH.   S 
ll.M.ingor    H    ester   (M,  juslu.o,    pont   oxuvor   cctto   facnltô 
lii. A.fiit  tout  trilniinil  do  lu  i)rovinc<.' 
'    <  .  I'.  C,  Ï4,  jo. 

7<5.  lîno  jM  rsonn..  <|ui,  par  les  !.,is  ([•„i,  pays  ;(^a.m•or 
.-  M,  .,(  do  ivprosoKlor  nno  porsonno  qui  y  ost  d^cè(]^o  „n  v  à 

tl..,t  .on  loïitaniont,  laisï^ant  des  Lions  dans  la  province,  lient 
...d-nioni    ostor  tMi  jnstir,.     dovantlos     trihunanx    do    la 

[i:"\niic,  on  ootte  (pialit.'. 

'    '••  I'.  C,  14.  M. 

77.   i'orsonnone  pont  plaidor  avec  le  nom  d'antrni   si  ce 
•  >i  lo  souvorani  par  ses  otHoiors  roooiuni-. 
Los  tntonrs,   .  uiatonrs  ot    antros,   roprôscnlant    ceux  .au 
J:  .!,f].as  le  1,1.1,    oxoroKo  de  lonrs  droit^  plaident  en  Inir 
31  "p'"''  ""l'i  on  lenr  (jnalitô  res|)octive. 
I    ^','y'';P^'»''^tions  j.laidont  en  leur  nom  coi-ponitit; 

I  4^:  ili-.epeut  être  adjugé  Bur  une  demande  indioiairp 
|'ii.-^.|no  la  partie  contre  laquell,.  elle  est  formée  ait  et/,  en- 
.Jî'mIiio  on  dnment  apiieloe. 

<  .  I'.  ('.,  10. 
..  (ÎHATMTIM-:  V^T 

4       1.1  Moi.K  w.  .  oAii'AKimox  PKs  PAUTtKs  i:r  nK  r/iÎMîrTiny 

m;  no.Mieii.K' 

'».   Los  parties  à  nue  instaiRo  un  à  une   procédure  unel- 
.  mjue  noi^uvent  coinpnmître  et  plaider  qn'.Mi  personne  ou 
V  i''i  lo  iininstf-re  d'un  avoeat. 
\i      •'.  I".  ('..  2:î.  fu,,-};,. 

[I 

I  lH;n**'.'''^'-P""'''''  'i!''  V^""I"i'''i<^  '^"  porsoune  est  réi.utée, 
,  I  ;.;;;;;^  •'o.n.cile  au  gretU.  on  elle  a  produit  l'nete  do  sa  cin^^ia: 

■  I      ^  ■  ^'  ^■'  *^'*'  7"<'''''t^>  ("nendée  ;  t?.  K.  5868,  partie. 
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81.  Dans  tons  les  cas  où  une  des  parties  a,  depuis  le.  com- 
mencement de  l'iustancc,  quitté  la  province,  ou  n'y  est  pas 
domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autrc'piècc  de 
procédure  peut  lui  être  signifiée  au  greffe,  pourvu  que  le  shérif 
ou  l'huissier  allègue  dans  son  procès-verbal  qu'il  a  fait  eu 
vain  des  diligences  pour  la  trouver  et  qu'au  meilleur  de  sa 
connaissance  elle  mc  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince. 

C.  r.  C,  84,  partie;  S.  R.,  5868,  pardc. 

82.  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  domicile 
dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  l'édifice  où  siège 
le  tribunal,  et  de  faire  enregistrer  cette  élection,  ainsi  que 
tout  changement  qui  i^eut  y  survenir,  au  grefle,  dans  le 
registre  tenu  }\  cet  effet. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile,  de  l'enregistrement 
de  cette  élection  ou  de  tout  changement  de  domicile,  ou  dans 
le  cas  où  le  domicile  est  tiouvé  fermé,  les  procureurs  sont 
censés  avoir  élu  domicile  au  greffe  du  tribunal,  où  toute 
BÎgnification  peut  leur  Être  faite  valablement. 

C.  P.  C,  85,  amendé;  Lemay  v.  Gingras,  12  Q.  L.  R.,  17. 

CHAPITRE  VII 

DU  CUMUL  DES  CAUSES  D'ACTION 

83.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs 
causes  d'action,  pourvu  que  les  poui-suites  ne  soient  pas 
incompatibles  ni  contradictoires,  qu'elles  tondent  à  des  con- 
damnations de  même  nature,  que  leur  cumul  ne  soit  pas 
défendu  par  quelque  disposition  expresse,  et  qu'elle»  puissent 
être  instruites  par  le  môme  mode  d'cncpiôte. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  demander  le 
recouvrement  au  moyen  do  plusieui-s  actions. 
C.  P.  C,  15. 

CHAPITRE  VIII 

DES  ACTIONS  COXTIIK  LES  OFFICIEU.S   l'UnUCS 
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84.  Nul  officier  public  ou  personne  remplissant  des 
fonctions  ou  devoirs  publics  ne  peut  être  poursuivi  pour 
dommages  i\  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  nul  verdict  ou  jugement  no  peut  être  rendu 
contre  lui,  à  moins  qu'avis  dételle  pou  r.sui  te  ne  lui  ait  été 
donné  au  moins  un  mois  avant  l'émission  do  l'assignation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit  ;  il  doit  exposer  les  causes  do 
l'action,  contenir  l'indication  des  noms  et  résidence  du  procu- 
reur du  demandeur  ou  de  son  agent  et  être  signifié  au  défen- 
deur personnellement  ou  à  son  domicile. 

0.  P.  C,  22,  amendé. 
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CTIAPITRE  IX 
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officiers  de  ju^^    ^  ,;jr'V'''"'"^'7  ^^   ordoMnor   c,„e  les 

y  l      te,   u  i..*^.,Sl,2K.,Ue;]l.  C.  C.  S.,  107. 

«G.  La  permission  do    plaider  «h   fm->n,i    ,,, 
nccordée  sur  requCte,  acco.n  4    4  ('  nfXKviV 'T  n'   "''' 
que  la  part  o  rcnuérantP  -,  ,.„  i.^.    1  '^."  ' ''"V'*^^'*  établissant 

défense  et  qu'elle       po.lïmsi;  ?  '^"''''^';  ""  ""°  ''«'"'« 
subvenir  aux  déboursa  ^  »'o.^«".  n.cc.sairos  ponr 

daiSn'S^lSSolîi'i:  Kir'';''^''^  la  production  d'afli. 
clonn,5  les  affida^irrt'l'exiS  o?,V"l"  '^''  ''"'■"'""^'^  ^i"'  '^"t 

clopuis,deLue^er.ét  tdetùlv!  2  .HP  d  -^  '^""  '  '  î"^''^"'"  "''^ 
(IcsmanœuvrosJndioncTorrô'  'V  '"'^'f'''"  ""•"'"»!« 
ment  sans  néccssit.f  '^'^''^l'I^  î"l'Wcodurc volontaire- 

^'■'>î/t^e«?^  ;;«r/,V  ;  C.  1>.  C,  32  ;  X.  Y.  C,  4G2 

nnianco.  «11^.1'^;    " Sre iZaS:  dT"  '"'*  "'  ^^"'"^  ^'« 
jugement  final,  et  ces  frais  pc™  ^'^^'''  ^^^''^  '« 

ceux  er,co«rns'par  la  paiS^adl^"!  "'"'^  •"'^''^  compensés  par 
Jyouveou. 

oon,pris  ceux  des  officiers  ïèt;'  ;mU^ 3'IT  '^T"?'  •)' 
une  exécution  pour  sVn  fnnv.  '    ^         "^  *^^^^'^   ^''■«•t   à 

I-ar  la  partie" Kmn^^"'  ''"''''  ''''  ^"'^  '^'^  'li^tmction, 

fl  lie  pont  néanmoins  être  délivr.'  nn'.,nn        i         -      • 
pour  tous  les  dénons   fixé^   0/,     /     !\         ''""'"  ^'-^«^ution 

^S.\^i~li~^^ 
l>ayds  à  qui  de  droit  et  sa,"  frS.^^''^^"  "^  ^"«"  1^°»^  ^  ^'^'^ 
C.  P.  C,  83,  amendé. 
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CIIAPITRK  X 

m;  LiDii  m:  r.'rxTRonucriox  un  i.'actio.\ 

^i*'  Km  ini-.tiôros  i>iiivinont  jioiwninollcs,  autres  fiiit;  coller 
iiuMitionuéc's  ihins  les  articles  'M,  !)i',  •);},  US  et  99  ci-après, 
le  (léfentleiir  lient  être  iissip:iiô  : 

1.  Oeviiiit  le  tribunal  de  son  iloniieilc,  et,  eu  casd'éloetion 
(leiloinicile  pour  l'oxocution  d'ini  acte,  (lovant  le  tribunal  du 
dn'iiicilo  convenu  ; 

.  ^•.  f^''™"^   1^-   triimnal   du  lieu   où  hv  demande   lui  est 
Higiiitiée  perriunuollenient  ; 

?).  J)cvant  le  tribunal  du  lieu  où  toute  la  caurfc  d'aetioii  a 
pris  naissanee  ; 

4.  Devant  la  cour  du  district  oii  rongagcmoiit  a  été  pris  ou 
est  exécutoire,  ou  do  celui  où  la  dette  est  stijmléc  payable, 
ou  de  celui  où  les  el!ets  ont  ét6  expédiés  ou  de  celui  où  ild 
ont  été  reçus  lor.sfpi*eIle  a  pris  naissance  dans  plusieui-s 
districts  ; 

5,  Devant  le  trîl)unal  du  lieu  où  se  trouvent  ses  Liens,  ou  tout 
ou  eu  partie,  lorsfpi'il  a  laissé  son  domicile  dans  la  province  ; 
ou  n'y  il  jamais  ou  de  domicile,  mais  y  a  des  biens  et  que  la 
cause  d'action  n'y  a  pas  pris  naissance. 

Nourcau,  partie  ;  C.  V.  C,  04,  M  ;  S.  11.,  5861,  mrlie  : 
C.  C,  85  :  52  Y.,  c.  48  ;  S.  K.  D.  c!,  c.  83,  s.  01. 

î>0.  Une  comf)Ut'-nie  d'assurance  contre  le  feu    ou  sur  la 

vie  peut  être  assignée  par  l'assuré,  ses  héritiers  et  aj-ants 
cause,  pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assurance 
contre  le  feu,  devant  le  tribunal  où  so  trouvaient  les  moublcft 
et  les  immeubles  assurés;  et,  ^.our  un  droit  résultant  d'une 
l'olice  d'assurance  sur  la  vie,  devant  le  tribunal  où  l'assuré  a 
ou  avait  son  domicile. 

C.  l\  C,  34,  j  2  :  S.  n.,  5861,  jyi'rtic. 

î>i.  Dans  la  demande  eu  séparation,  eioit  de  corps  et 
de  biens,  soit  do  biens  seulement,  l'assignation  peut  être 
donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux,  on,  .s'il  a 
abaiidouné  son  domicile,  devant  le  tribunal  do  la  dornifiro 
l'ésideiiee  commune  des  époux. 

V.  r.  c,  35,  ^nnendè. 


S>î2«  L'action   on  dommanvs   contre 


un    otKcier    public, 


a  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  rexcrcice  de  ses  fonctions, 
(toit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  tel  acte  a  été 
commis. 

C.  RC,  31,  ■         ■ 


/ 


$9 


t.;j.  J)a..H   1C.-1  notion,  en   garantie   et  cellor,  en  reprise 

.  ,IK.  e  a  ot(î  portée,  quel  que  soit  leur  domicilo. 
•  ,  !.(...  4(.). 

•U    l.op.iite  plusieurs  causes  d'actioM,   rôunie.  dan.  une 
-.•:.d.on  porfionnclle,  ont  pris  i.aisHanco  dans   diflerouts 
•:;.K  I  ass,o.„ation  peut  c-^tro  donnô.,  «lovant  le  tribunal  du 
;  ■ .  I  ass,o,,,r,on  ]K.ut  Atro  donnée  pour  ehacuno  d'e  !<.. 


'm 


!)■-,.  |).n.  toute  action  .velle  ou  mixte,  le  déieudeur  ne.it 

^".Jr"^•  devant  le  trilnnial  de  son  doniidle  ou  de  -a 
.  -l'i  li.Mi  ou  ye  trouve  l'objet  en  litii^e. 

•-»<;.  l.nrs,pH.  Pobjet  do  l'aetion  rc'ello  est  un  iunueuWe  ou 
..'-nblo.  situes  partie dansun  distriet  et  partie  dans  u 
..  1^;  r-nrsu.te  peut  ?tre  port(5e   dans  l'un   ou  1 -autre 
•-■"•ment,  ou  dans  le  district  où   le   délV-ndeur  u  soi? 

'•  "■■'".  P'irHe:  C.  R  0.,  41,  nmcuhK 

"' ;.  ! '"'"'J  l'  ;'lf'^'^-f /'<;.  s>'^-cession,   rassiivuatiou   est 
•  "••    ;;'t  1;.  tribunal  du  hou  de  l'ouverture  de  telle  su.- 


V  .Ile 

>-'l     -Dllî 

■  "U  lie 

f..  ■•:t), 


s  ouvre  dans  la  province;  Binon,  .levant  celui 
'  si.iie.s  les  biens,  on  celui  du  domicile  du  d.'-- 
«l'ioNpi'iiu  des  (Icfcndcurs. 


Uâ 


jâ 


-      •<i".H3  purement  personnello,  s'il  y  a  plusieurs 
'.  "-.ms   In  mcmc   action   r(:.sidunt  dans    dilK'.reuts 

/;    -,  :;;^;f  'T'  ''■'  "^"'^•"^^  •'^^"•'^  '^'  (Wbunafdn 
•    .  <  l'    ^U,  ;'  1  "  ""'';-"^'  l^"'":^-»  •!"<■  toUo  assi<v„a(i.,n 
-I     i        n   :•       "    '•"  ^^«V'^traire  les  véritable/^>artios 
•  '•;  iii-n  (lu  ti-ibuna!  compétent. 

''  ;""  ';;  'vvlle,  ils  doivent  Ctre  tous  assi^nt's  devint  1.^ 
•■  '','!  iHMi  OÙ  est  situé  l'objet  en  litiov    ° 
■'•'.'■'v  nnxtc  ils  le  sont  devant  le  tribunal  du  lien  où 

•;V!eM   l.t.^c  ou  devant  celui  du  domicile  de  î'uu 

••  ■'^;  iiïnctitlc. 

;  >^  J-,  o"  1''>-'";;  'actHmpeut  ^^tre  portée  dans 
:  !.,  ,;r  ^'''  eu  alléguant  dans  la  demande  les 
-ii^-;   "    ;'!'  "•"  ';">«">>'I'«tonce  ;    et,  si  ces  uiotifs 

(•    .,.,  '  '^"^^^i^'^--:»!  tribunal  ordinaire. 
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CJTAl'ITREXI 

WRS  KKilLES  (JKXÉKAT.Eâ  RRriATIVE;?  Â   I,A   Pl.AIDOIRlK   ÉCRLTK 

100.  Diins  chaque  procédure,  il  suffit  cl'éiioucor  avec  con- 
ci;îion,  distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les  conclu- 
sions, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  Tine  formule  par- 
ticulic're,  et  sans  entrer  dans  les  détails  de  la  prouve  ni  dans 
aucune  argumentation. 

Ces  énonciations  doivent  être  interprétées  suivant  le  eena 
des  termes  daua  le  langage  ordinaire. 

Nouveau,  x>artie;  C.  1\  C,  20,  §  1  ;  R.  P.  0.,  399. 

101.  Les  dates,  les  sommes  et  les  quantités  peuvent  être 
indiquées  par  des  chiffres. 

^ oiwe.au  ;  Eng.  R.,  200. 

10'2.  Toute  formule  de  renvoi  à  une  loi  ou  partie  de  lo! 
suffit,  si  elle  peut  se  comprendre. 

C.  P.  C,  26,  imvlie  ;  S.  R.,  15.  ' 

103.  Les  allégations  sont  divisées  eu  paragraphes  numé 
rotés  consécutivement,  et  chaque  paragraphe  ne  doit  contenir 
autant  que  faire  ce  peut,  qu'une  aH.'gation. 

JS^ouvcwii  :  Eng.  R.,  200. 

lOl.  Les  admissions  et  les  négations  sont  ftiitcs  et  les 
explications  données  par  voie  de  référence  au  paragraphe 
énonçant  le  fait  admis,  nié  ou  expliqué. 

La  répétition  d'une  allégation,  danslcs  pièces  de  procédure 
subséquentes,  est  faite  par  un  simple  renvoi  au  paragraphe  do 
la  pièce  antérieure  contenant  l'allégation  répétée. 

xVmveau  ;  R.  P.  O.,  401. 

105.  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas  allégué,  serait  de  nature 
à  prendre  pai*  surprise  la  partie  adverse  ou  à  soulever  nno 
contestation  qui  ne  relève  pas  dos  plaidoiries,  doit  Otro 
exprcsséi'ient  plaidé. 

jVbiiyeaM  ;  Eng.  R.,  211. 

106.  Tout  fait  allégué  par  la  partie  advcr.ie,  dont  l'exis- 
tcncc  ou  la  vérité  n'est  pas  niée  d'une  manière  expresse  dans 
nue  procédure  jiécessairo  pour  lier  la  contestation,  est  censé 
admis.  .. 

C.  P.  C,  144,  pxrlie,  amendé. 

lOT.  Chaque  affidavit  doit  être  rédigé  à  lu  première  per- 
sonne et  les  allégations  en  doivent  être  divisées  en  para- 
graphes numérotés  consécutivement. 
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fil 

.11  tloit  y  G(;i-e  fuit  .ncntion  dos  noms  et  Di'.nom»  .^r  v 
imt.ou  et  ,lu  domldlc  do  celui  qniîo  don,fo  '       '  """" 

le  .S"'  '"  '"  '"*"  '°  '""^^^'«^''^io"  cloivent'Atre  inBer^.  d„„« 

.Vo«wrt«  ;  A.  II.  0.,  05,  0(5,  07. 

C.  l'.  C,  17. 

de  la  question  qu'elle  entend  soulever   Avo,?^lali  '^ 

.•™.cluri»,„«„-co,  qàestTr      '        •    l'™"'--»  P"  &rit  ,1c» 

^^l«o  de  co  jngomcn,  «e,  t„>n,„,ii«,„,  .,oS°rp,.oc,„.o„r 
ô\  r.  c,  20l(,  amendé  ;  S.  K.  Q,^  5^50 

Nouveau,  pnrfic  ;  C.  t'.  C,  462,  §  1.  " 

de  dirportit  oiis  contraire'^    en  Ah-r.  f.^fl      -V    '    ,    ^^'^/'ence 

iio^Hignification  que  dans  le  dernier 

l.lefnî';!l''^°-'-''"'  "'^iW^^I"^^  '-lu-^  exécutions  contre  les  me.i 
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TH()IS^È^[K   PAUTIK 
Procédures  devant  la  cour  suj^érieurc 

cnAPinîE  >:ii 

DE  l'assignation 

112.  Toute  action  dovnnt  la  cour  supérieure  commença 
j)iir  un  bref  d'asbignation  au  nom  du  souverain,  sauf  Ice 
exceptions  contenues  dans  ce  code,  et  les  autres  cas  auxquels 
il  est  pourvu  par  des  lois  particulières. 

0.  r.  C,  43. 

•   113.  Ce  bref  d'assignation  est  rédigé  en  français  ou  en 
anglais,  signé  et  attesté  par  le  protonotairc,  et  expédié  par 
lui  sur  réquisition  par  écrit  du  demandeur, 
C.  P.  C,  44,  45,  46,  amendés. 

114.  Dans  les  cas  urgents,  le  bref  peut  être  émis  en 
dehors  des  heures  do  bureau,  même  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  sans  timbres  judiciaires,  pourvu  que  le.  montant  do  ces 
timbres  soit  déposé  ontro  les  mains  de  l'ofiicior  qui  émet  lo 
bref,  lequel  les  appose  sur  lo/ii  auï^sitôt  que  possible. 

C.  V.  C.,  467rt,  amcmlé  ;  S.  R,  5U01. 
..•,  114fl.  Lo  bref  d'assignation  reste  en  vigueur  durant  six 
mois  à  compter  do  sa  date  s'il  n'a  pas  été  signifié  ;  mais  le 
juge  pont  avant  l'expiration  de  co  délai,  sur  preuve  par 
proc^s-verbal  d'huissier  ou  par  aflidavit  que  la  signification 
en  a  été  impossible,  le  rcniettio  en  vigueur  pour  uno  autre 
période  de  six  mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  co  qu'il  soit 
signifié. 
^Nouveau  ;li.V.O.,  2m. 

115.  Sauf  les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-aprbs  men- 
tionnés, le  bref  d'assignation  peut  être  adressé  au  shérif  ou 
à  un  huissier  du  district  d'où  est  délivré  lo  bref  et  par  lui 
fiighifié  dans  tel  district  ou  dans  tout  autre  district,  ou  être 
adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  oii  la  signification 
doit  être  faite,  lui  enjoignant  d'ajourner  lo  défendeur  à 
comparaître  devant  le  tribunal  dans  le  délai  et  au  lien  qui  y 
sont  ii\diqués. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  différents 
districts,  plusieurs  brefs  adressés  de  la  même  manière  peuvent 
être  délivrc-s. 

C.  P.  C,  48,  amejidc  ;  S.  lî.,  586P,. 

116.  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation,  qualité  et 
domicile  du  demandeur  et  les  noms  et  la  résidence  actuelle 
du  défendeur. . 


.jrJ 


î 


I  dôtiiiif.  "  '"'"" 

Joa  poursuites  sur  lettres  d«  cl.an-e,  billots,  ou 
cents  sous    seuig  i,nv6,  ucî^^ociablos  ou  uc.u,  il  s'uflit 

ncr  les  luitiales  clos  préuoius  du   ,l,:.tV.Kleur,  tcUos 


cause, 
son  jirin- 


sa 

l.a  fymnie    rnuri.5c  ot    lu    veuve    .létenderes.-,.,    peuvent 
.tio  de.,gaec.s  80,.s  lo   nom  <lu  mari,  ou  du  m^riVltifunt 
.  >.  ajoutant    les  mots  »  ëpou.so   de  "  ou  «'  veuve  ^e  ",  selon 
Ili.  mn'ri  d^'f'n'.r"'  ""  "'"  ''""'«"atlon  suflisaute  du  mari  ou 

Dans 

antres    eei 

(le  donner 

1  II  ,  —   i->^tnji„r>  un   ui.'ifiuieui.   Tcucs 

'"«^  Î;  ck;  indon"'  "''  ''^  V"'?^^^«^l'^»go,  billets  ou  dcrits 
b.  le  dt^cndour  n'a  m  domicile,   ni  rtîsidence,  ni   place 
daftan-es  dans  k  province,  et  que  ses  noms  soient  incertains 
....  mconnu.s.   ,1  sufl  t  de  le  désigner  de   ma.ùère   que  sm 
Hlentitc^  puisse  être  clairement  con^statée,  pourvu   que  le  bief 
lin  soit  personnellement  signifie'  i  «^  'u  uiei 

•1  IZfï-'''''"''^''  légnlement  constitué  est  partie  en 
d  su  ht  d  insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  soi 
iipal  établissement. 

Lorsqu'une  société  commerciale,  dont  le  principal  bureau 
d  ««aires  est  hors  de  la  province  ot'dont  la  rldson  To  i    l?;. 
o«t  pas  cnregLstree,  est  partie  défen.lorcsse,  il  suffît  d'i. S 
sa  raisun   sociale  ot_  l'endroit  o.'i  elle  a  son  prineipa^^  Wea, 
«laftHircH,  mais  le    jugement    rendu    contri    elle  est  alors 
exécutoire  contre  les  biens  do  la  société  seulement 

.\ouvcaH,  partie;  C.  P.  C,  49;  S.  R,  58o'4  ;  1{.  ]'.  Q.,  317. 

117.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  Ôtro  con- 
tenu^dans  le  bret  mCme,  on  dans  une  déclaration  qui  V est 

.r.i^nl'^''^""'!'  •''""  ''''  î"^"r'^"ites  sur  actes  do  vente  ou  obli- 
gations no  arioes,  .sur  lettres  de  cl.nnoc,  billets,  écrits  sous 
••^emg  privé   ou  sur  comptes,  il  suffit  de^n  ettro  dans  e    biS' 

.V  la  cedule  A  de  î'appondice  de  ce  (\)d" 

U  déclaration  devra  Ôtre  signée  par  le  procureur  du 
<lemand.ur,  ou  par  le  demandeur  lui-!nôme  J'il  n'a  pasd^ 

^'ouveai',,  partie  ;  0,  P.  C,  50. 

:,  î'.^.;'^^   }yt\  '^"^    l'^    demande    e..t  un    corp^-   certain, 
il  doit  être  décrit  de  manière  à  établir  clairement  .«ïon  identité 

fMl  s  agit  dmi  immeuble  corporel  r,u  de  partie  d'un 
immeuble  corporel,  situé  dans  une  circori5,;nption  où  le 
'•ada.stro  est  en  vigueur,  il  doit  Gtre  décrit  conformément  aux 
disp  isitions  de  l'article  2U\S  du  Code  civil. 

«'il  estqucstion  d'un  lot  ou  de  partie  d'un  lot  situ  '•  dans 
une  division  territoriale  où  le  cadastre  n'est  pas  en  vicaieur 
.tant  le  <1ecrire  avec  certitude  et  précision,  en  indiquant  sa 
uatuie,  la  cit(«,  ville,  village,  paroisse  ou  canton,  rue,  ranr.-ou 
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conccHsion  où  il  est  situô,  ainsi  quo  ma  tenants  ot  alioutiasauta  ; 
et  Ri  l'inimeuble  CHt  connu  souâ  un  nom  distinct,  il  sufKt 
(l'en  (k)in\er  le  nom  et  la  situation. 

K'il  s'agit  de  rentes  conatitiioos  pour  lo  rachat  do  droits 
Boicncunaux,  ou  do  droits  se  nittachant  à  une  aoignourio,  ils 
doivent  fitro  dôcrits  suivant  les  dispositions  des  articles  6720 
s\  6727  do»  Statuts  refondus. 


C.  r.  C,  52  ;    0.  C.,2108  ;  N.  Y.  C,  1511. 

lit».  Aucune  assignation  no  peut  être  donnde  le  diraancho 
ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  dujuge. 
C.  r.  C,  54,  amendé. 

120.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi,  sans  la  pormis- 
flion  du  juge. 

Cette  disposition   no  s'applique  pas  au  capias  ad  rcspon- 
dendum. 
C.  r.  c,  155. 

121.  L'assignation  se  fait  eu  laissant  au  défendeur  une 
copie  du  bref  d'assignation   et  de  la  déclaration,  s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable,  soit  par  le  protono- 
tairo,  soit  par  lo  procureur  du  demandeur. 
C.  P.  C,  ôiJ,  amendé. 

liS3>  Cette  signification   so   fait   soit  au    détendeur    en 
porsoiuie,   soit  à  son   domicile,  soit  an  lieu   de  sa  résidence 
ordiiuùrc,   en   parlant   à  une  personne   raisonnable  faisant  ■ 
partie  de  la  famille. 

A  défaut  do  domicile  régulier  ou  de  résidence  ordinaire, 
l'assignation  peut  Ctri!  donnée  au  défendeur,  à  sou  bureau 
d'affaires  ou  établissement  de  commerce,  s'il  en  a  un. 

Noiivexin^  partie  ;  C.  P.  C,  57. 

12î$.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  ou  à 
la  personne  désignée  poui'  cette  fin  pur  la  partie. 
C.  ]♦.  C,  72.  amendé. 

124.  Dans  tous  les" cas  où  le  défeiulour  réside  au  même 
domicile  que  le  demandeur,  l'assignation  doit  lui  être  donnée 
en  personne,  à  moins  d'une,  permission  du  juge.  ■ 

0.  V.  C,  58. 

125.  S'il  y  a  plusieurs  défeiuleurs,  l'assignation  leur  est 
donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et  une 
copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il  est 
ci-après  pourvu. 

C.  P.C.,  59. 
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l-'i«.  I/iiBsignutioii  (l'un  maître  ou  Datrou  do  v..î«-/„. 
iiiifio  marinier,  qui  n'a  uas  do  do.nl,         i         ,'^*'""' "^^ 

L.  1 .  C,  60. 

'  .lafFairos  ;  ou--'  '    i".,doMco   ord.na.ro,   ni  plaeo 

tn    iv.su.m;   d<.   rurdonmmee,    .vdiçr,',  c-onfonutîmcnt  ,'i  la 

o         o?r  ;r"n-"'.  '^  ,^'5'1"1^' ^^^^   r^'l-l-ndico  dé  ce 
<^n;   „    ,^  ^  publu^da...  le.  lan^,.o.  tianiîiso  ot  an^^Lisi 

taiU    dn'n  ^l'    .|'!"'''."^l   <lau.  00  disfict,  la  imblicatio.,  oi 

''^jmi..aixs.n(,do.sio,,é3<la.isl'o,'d.a,,,auco.  ^ 

^^-  .1  .  U,  (,2,  ny,    «*,/c»,/^..;  S:  11.,  Ô8GO';  5:5  V.,  r.  Ô5.  . 

'".  lo     .-oto  mH  f  "^«^S'i^it.un  qu,  y  c.st  prosc-rit,  1.,  j„i.,, 

uat.itlcui  a  sou  domiclo  on  sa  résidouco  oi-di.,aire 


..  M,^im^^à^i»^.:i^ 


00 

«liiiiH  uiir  autre)  i»r.>viiu!o  du  ('aiuiflii,  pont  autorisoi-  la  sigiii- 
Hoation  ilu  brot'nu  liou  du  domicile  ou  do  lu  rÔHidouco  do  eu 
dt'feudour. 

Jj'jiutorisatiou  ont  iimcritu  nu  doa  du  lu-of,  qui  peut  nlor» 
fitiv  Higuitié  itav  une  pcruouiic  luttréo,  ijui  n.uitîxim  iiu  bref 
un  proo^rt-verbal  do  siguitioation  rccouuu  souh  Bonnciit 
devant  un  jugo  do  paix  a.vant  juridiction  h  i  endroit  où  lu 
nigniticfttion  u  été  faite  ou  devuut  un  eonunisMairo  do  la  cour 
BuptSrieuru  pour  cotto  provinco  ou  par  un  huinsier  do  lu 
dito  cour. 

C,  P.  C,  69,  nmemU  ;  S.  11.,  58G7. 

181*  LoH  fubrinuoa  do  paroitise  ou  d'ijgliao  sont  nsaignées 
en  laissant  copie  do  l'assignation  Béparénicnt  au  curi5,rectour, 
ou  porsonno  exerçant  les  t'onctionacunnlca  dans  lu  paroisse,  et 
au  nmrguillier  en  charge, 

C.  V.  C  ,  65.  . 

1»Î8.  L'assignation  d'une  sociétcS  en  nom  collectif  so  donne 
K  Bon  bureau  d'affaires,  ot,  si  la  société  n'en  a  pas,  i\  l'un  des 
associés. 

C.  r.  c,  60. 


j'asàiguation  d'une  société  par  actions  non  constituée 
ation  so  donne  i\  son  bureau  d'affaires  cm  parlant  à 


13S.  L') 

I  u  corporation  l -  ,  • , 

nu  employé  de   tel  bureau,     ou  ailleurs  ji  son    prosidci»t, 
Bocrétairo  ou  agent. 
C.  r.  C.  61. 

1»-1.  Si  lu  société  n'a  ni  bureau  ou  lieu  d'affaires  connu, 
ni  président,  secivtairo  ou  agent  coiuiu,  le  juge  peut  ordonner 
sur  pvocès-verbal  l'attestant,  qu'elle  soit  assignée  par  nvis 
inséré  deux  fois  pendant  un  mois  dons  au  moins  un  jouvnal. 

C.  P.  C  ,  62. 


1»»1.  L'assignation  d'imc  corporation  so  fuit  do  lu  manibro 
portée  dans  sa  cbarto  ot,  en  l'absenco  de  telle  dispontion,  de 
la  manière  prescrite  par  les  doux  articles  i>récédents. 

0.  P.  C,  6:.i. 

VMl.  Los  compagnies  ou  corporations  étrangères,  ot  les 
personnes  avant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires,  ad- 
ministriitcurs  ou  veprésoutants  de  lu  succession  d'une  porsonno 
«pii  avait  des  biens  dans  ccttt'  province,  lorsqu'elles  ont  un 
bureau  ou  un  agent  dans,  lu  province  ou  y  fout  attuiros, 
jienvent  y  être  assignées  en  lu  nuinièro  prescrite  en  l'articlo 
1,33,  et,  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  présente 
on  l'article  134. 


â 


fi 


'i 


:.'A. ... 


ay 


ï 


M  aM  co.nna,,,n,.os,   ror, .oral ions   oi,  juTHunncM  .s,„.t  .loin! 
uv.MCo  <lu  Ç'unm  ,v,  l'nH9i.^„ati,>M  pont  «o  fhii-c  on  la  ...a    Jr 

iKiiiff"  nii  l'.ip»  ,.  ,.  ion  '  '-      '"  """lion 


i.'ilh 

I  |.ii-«cntc!  ou  l'artidu  100. 
r.V.c.,c,i,^  1  ;  S.  J{.,  68M. 


ru 


til7.  J,os 
I  roiiiino  propri 


umipngnuw  «trang^M-os  qui  ont  le  contrôla,  soit 
.     .-lotaii-c.-.    «oit  comiiK.  Jooatuirort,  .l'mio  lijri  o  do 

.vt  .;  pmvu.co   ou    v   pansant,  ot  .p.l  n'/ ont  pas  do  b    'on 
WalhnrcM,  do  pnm.dont,  do  Hocr.5taire  on  d'agoni,  sont     n?H 
snnmcnt  a.H^gn6eH  pur  la  Hignifloation  faite /t  mu^     LTl 
on  oiiargo  d'nno  garo,  dV.n  bnronn  .lo  kq^grupl  L,  de  t  u" 
l.l.ono  smvant  lo  oas,  appartenant  à  cos  cor^pagntr 
(  .  .1 .  C<.,  04,  partie,  amendé;  R.  P.  0.,  268 

I  '•*;*•.  r^c  J"fff;  l'out,  8i  les  circonstances  l'oxigont.  prolonjror 
"ur.dn,ro  lo  d<51aundiqn.',  dans  los  article.  120  c^  18^0, 
onlo.M.or  nn  antro  n.o.lo  do  «ignification  q„o  coin  oui  et 
pivsn-it  par  loH  articles  136  et  137  ^       cum  qui   est 

Xmviau;  C.  P.  G.,  54. 

.  *'.*"• ,?'  '",  tltjfondonr  so  8ou.strait  fraiulult_oment  ,\  la 
i.nd.ca  .on  do  l'assignation  lo  jngo  pent,  «nr  jn-ocS^orbaî 

II  ..rt.stant,  presorno  le  modo  ,1e  signification  qn'il  jugo   à 

.\'oiu-cau, 

I  fO.  On  no  pont  donner  d'assignation  daiw  IV.o-lîse    ni  h 

<'.  P.  c,  71,    ro«C/!./f5. 

'  ift.ot ,  il  peut,  mais  n'est  pas  tenu  de  lo  faire,  dans  celles 

('•  p.  c,  74,  .//»c»</i. 
,.    *i2.  Dana  les  causes  ordinaires,   le  défendeur  o^t  neoîo.,.' 

.-■.,,„,,,,,,,,   „     ^^.^ jours!:;: s" o" j^:':? : 
[  '  '  sr '  ;: s '^ '^ '"'^ 'î'^ï^f ^ di^taui^c^iî^n';; 

'ruulX\'rJ'î"r?''''^'''''^^"i'''^^''^^^"^''"'^«t  augmenta 
-       ëë  .ênZr  n  "  l^i  l"^,"'  ''■"'  •""  '^•^  «d^litio.uiels,  do  toile 

1  jou  N  nnln  ^  •?  ^  v'''"  "'^  ''"*  •i''^"^''^^'^  <^^  pi"-*  (le  vingt 

J  J'ii;,  quelle  que  soit  la  distance  " 
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lV2a  Eu  tout  temps  apivs  l'émiesion,  miiis  av.u\t  la  siguifi^ 
catlou  du  hvoi  (Vassigimtiou,  le  défcudeur  peut  obtenir  duj 
juge  uuc  ordonuaufic  enjoignant  au  dcnuiudeui-  do  I»i| 
signifier,  sous  peine  Ca  nullité  du  bref,  la  copie  du  bref  etiJiB 
la%léclaration  .  lans  un  délai  indiqué.  ,    :^,-^ 

Nouveau. 


CHAriïllE  XIII 

DK  l'kxtuée  dî3  la  nWSK 


-■■^f'  '■^■î 


14».  Le  bref  d'assignation  doit  ctro  rapporté  cfproiluU^ 
nu  rreftc  du  tribunal  pendant  les  heures  de  bureau  le  oa^; 
avaiit  le  dernier  iour  du  délai  accordé  pour  comparaître. ,      * 

C.  r.  0.,  76,  81,  amendés.  .  .^^^^ 

144.  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  procès-verbal^ 

la  signification.  ; 'ji 

C.  P.  C,  77.  :       :.^£ 

■    ;  T-  ■ 

145.  Ce  procës-vcrbal  doit  contenir,  s'il  est  fait  par  un 4- 

llVlisSlGr  !  i^|^-' 

1.  Son  nom,  l'indication  do  sa  résidence  et  la  mention  «la  ;; 
district  où  il  est  immatriculé  ;  "v^ .', 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification  ;  _  |;v 

3.  Le  lieu  où  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assignation  ».;£' 
été  remise  ;  .  ,\     *'.•?'.-*.. 

4.  La  distance  du  domicile  de  l'huissisrau  lieu  ou  Ift  signi- 
fication u  été  faite  ;  'V      J^  .JS 

5    La  distance  du  lieu  dos  séances  du  tribunal  au  Ikii  n«  ^ 

la  L.5'nification  ;  _  .:/'<; 

6.  "  >  montant  des  frais  de  la  signification.  .  ..  r^i' 

Si  le  procès-verbal  est  fait  par  le  shérif,  il  doit  coutonir  I<*. 

mêmes  énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu  mentionn»-. 

0.  P.  C,  78,  amendé.  .  ■:"-:;;J-^',.4M 

■  '    ■:■  :'''^j,.y^M 

146.  La  vérité  du  procès-verbal  est  contestée  par  raoUo«.||| 
C.  P.  C,  79, 159,  amendés.  --^r-^^ 

147.  Si  le  bref  n'est  pas  rapporté,  le  .léfendeur  pe«tapjW^ 
un  avis  donné  au  demandeur  dans  les  trois  jours  de  l'«xpira»«»  4^ 
du  délai   accordé  pour  comparaître,  obtenir  du  jugo  acW'V  ,: ^ 
contre  le  demandeur  et  congé  de  l'assignation  avec  de[Ki.v.>g 
en  déposant  la  copie  du  bref  qui  lui  a  été  sigmhe<-\  ,  J 

Le   juge   peut,   toutefois,   permettre  l'entrée    de  l  iu»î*  ;|;| 
aux  conditions  qu'il  juge  à  propo...  si  domuude  on  est .»    ^ 


qu'il  juge  à  propo 
dans  le  même  délai  de  trois  jours. 
0.  P  C,  82,  amendé. 


: 


U 


Là. 
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CHAPITRE  XIV 

DE  LA  PRODICTION  DKS  PIKCES 

0.  r.  c,  90, 100,  ,t/H^«,/^,^ 

C.  p.  C,  103. 


îffoV  !'"}'•''  ^I'"'*'  1''"'^",'**^  ''«^■'^"*  commune  à  toutes  les 
:     11"  ^  '"!  ""r'  •^^  ^"^^'^  P«»vcnt   s'en   faire  expédier 


151. 

part —         ,  ...oijw.uc-,  «.-t  eues  peuvent   s'en   faire  pvn/.fi;^.. 

c.  p.  a,  101. 
(;.  p.  a,  101. 


pi 

0» 


15:2.  Une  p^rsouuo 


iV.',  .  .  -,  l';''f  ""°  'l'"  «^^  «'1  possession  fie  ciuelqne 
eee  pn.du.to  et  lornumt  j.aitie  d'un  dossier,  ou  qui  lW-is« 
»  ro  :ue,  peut  Ç^tro  ,-ontrainte  p.ar  corps  h  a  remettre  <^^r 
c!  K  Sl'liï'''"'"' ^"'  '•^^«"^«^-"•■Josdom^nSl:''  '"' 

CHAPITRE  XV 

DKSCO.MPAmrTIOXH  1.;t  lit  J.jôr.vuT  ],K  COMlMRAmiK 

154.  Le  défendeur  dCinient  ussi.oné  doit  produire  un  acte 
ecntdesaconiparution  au  greffe  du  tribu4l  le  ou  uvànt  le 
dernier  JOUI  du  déhu  accordé  pourcn„,p;u-aître. 

bi  le  défendeur  ua  pas  comparu  et  que  le  demandeur  n'ait 
fait  aucune  proa'dure,  le  détendeur  l'eut  comparaît!"  ma  s 
Il  n'a  pus  droit  A  un  délai  plus  étendu'  pour  la  procluetion  de 


3a. 


1» 
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«e«  a^f^nsc,  que  b'U  avait  comparu  dans  le  .lélai  prescrit,   à 
"ou"  qie  le  juge  y;en  ovclonne  au  >omout. 

0.  I\  0.,  80,  >me.)»lé. 

paôtee,  aux  conclitlon»  «tim4o«  convenable». 
0.  p.  C,  87,  ameiule. 

CUAPITJIE  XVI 

r.K   LA   OOSTESTATION  EN  CAUSE 

sncvioN  I 

Exceptions  prflimintii'es 

5  l.-RÈOT,K.  COMMUNKS  À  TOCTH.  LK.  EXOKPTIOXS  VUÊUMIKAIUK 

1  -.î'     r  OS  excoptious  i.n'liminairc^,  sont  proposées  par  vow 

'^Cettc'nuiion'l^t  Dtroprô.ontéo  .m  tribunal  ^"««^^^'1; 
fai^  i'  peut  apr^.  l'ospiration  du  .léUn  auquel  a  <h-oit  la 
partie  adveivHV  présentation  de  la  motion, 

pennoSÏ"    c£^  ^rtio   de  plaider  ou   de  répondre  par 
Set  d^  iï^iro  Lo  enquête,  .i  c'est  nécessaire. 
Souvcan. 

15H.  dette  n.otiou  ne  peutStre  présentée,  ù  moins  qu'elle 
t.n  .oifc  •lOCOT.nao-néc  d^u.    certificat  du  protonotaue    dont 

•  lu  ;^x  iTéîé  donné  à  la  partie  adverse  on  nu-mc  temps 
:;e  ^a  m2>t-tataut  l,^dépôt  au  gretlV^,  de  la  somme 
il  xéc  par  les  règles  do  i>ratupu>. 

.Vo'rmru  :  C.r.  C,  112. 

?„1nrSp!™àiU4x:e\,^lo„  aidlnatoircdoU  5tre  d'aW 
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oint  î/tcli?  '"'^"'''  "'°*'**"*  *°"^'  *'"™'*®  '^*^'''''*'^^  P'''''  ^°  tribunal 
IVouveau. 

I«t>.  Km  tout  tomp.s  avant  jugcmeut  sur  los  exception 
.rç  mmaire.,  saut  lorsqu  il  s'agit  d'une  exception  dilatoire 
(ans  logeas  prévus  pai- los  articles    170,  v^  G,   171    et  174 
0  l'oni-suivant  peut,  s'il   croit  que  ecs  exceptions   .ont  pro- 
posées uniquement  poui-  retarder  h.  ean.o.iequôrir,  par  t>cril 
le   détendeur  do   plaider   au    mérite,  et    le  forelore,  si   la 

on  suivent  la  demande;    et,  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 

L^MIoK'    ■^'''""^^'T"'  '^'""*^""«  ^""^'^   contestation 
que  ce  le  hee  su r  les  exceptions  préliminaires. 

C.  P.  C,  120,  128,  lai,  amendés. 

lei.  Si    le   défendeur   produit    sa    détousc   au     mérite 

enqu,.  «,   a   hou    sur  toute  la   contestation,  à  Juoins  que  £ 

tribunal    u'on   ordonne  autrement  ;  et,   s'il   réussit  ïu^'cx: 

■option  piehmiua.re,   il  a  droit  de  recouvrer  du  demandeur 

ons  les  frais  encourus  sur  la  contestation  au  mériteà  a     o X 

d  a  ete  torce,  suivant  les  .lispositious  d.  l'article  qui  préUdc' 

I«a.  r,.,i;sque  le  d.'-iendeur  a  opposé  mio  cxcention 
•lilatoire  q,u  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de  ,da  der 
au  meri  e,  obtenue  contre  lui  suivant  l'article  IGO  „'a 
.as  doflet  :  mais  il  est  tenu  de  produire  sa  défense  au 
meute  dans  les  six  jours apii-s  Texpiration  dos  délais  accordés 
sur  sou  cxcei-tion,  /,  défaut  de  quoi  la  torclusion  reprend  son     , 

S'il  a  i.laidé  au  mérite  sur  la  mise  eu  demeure  du  deman- 
.lem-    ,1  peut,  dans  les  six  jours  qui  suivent  le  iu4"^t 
maintenant  son  exception  dilatoire,  amender  sa  dkise  o, 
en  produire  une  nouvelle,   sans  Otre  tenu  d'aucuns  frais  1 
uetogard;  à  datant  .le  ce  taire,  il  est  présume  s'en  tenir  au 
plrtidover  produit.  '"' 

C.  P.  C,  13i},  omendé. 

^  2.--KxcKprmK  dkclixatoikk 

l«».  La   partie  .pii  a  été  appol.ie  devant    un    tribunal 
autre  que  celui  qui  doit   connaître   de  la  contostaùo  ,      ô 
demander   son  renvoi  devant  lo  tribunal    compéteat  ou   e 
dobouto  de  1  action  s  .1  ny  a  pas  do  tel  tribunal. 

C.  l.L.,lh\, amendé;  C.V.  CF.,  108,109;  C.  1'.  a.,);:,. 

1«4.  Lorsque  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  1 1 
MHtière,  le  reuvo,  peut  Gtrc  demandé  en  tout  état  de  cause  ,- 
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et  81  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  tribunal  est  tenu  de 
renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit. 
C.  P.  C,  114,  oMendc. 

165.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut 
adiucer  les  dépens  suivant  les  circonstances. 

C.  P.  C,  115. 

§  3. — EXCEPTION  DE  LTXISPENDANCK 

166.  Le  défendeur  peut,  en  cas  do  litispendance,  demander 
par  voie  d'exception  préliminaire  qy\Q  le  demandeur  soit 
débouté  de  son  action. 

Muveau  ;  C.  V.  C,  136. 

§4. — EXCEPTIOX  A  LA  FOBMR 

167.  Le  défendeur  peut  invoquer  par  exception  s\  la  forme, 
lorsqu'ils  lui  causent  un  préjudice,  les  moyens  résultant  : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'assignation  ; 

2    De  l'incapacité  du  demandeur  ou  du  défendeur  ; 

3*  De  l'absence  de  qualité  du  demandeur  ou  du  défendeur  ; 

4!  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande  n'est  pas 
contenu  dans  le  bref  ni  dans  la  déclaration  ;        , ,    .      „ 

5.  De  ce  que  l'objet  de  la  demande  est  docnt  dune 
manière  irrégulière.  ^  „  -,    ,  „ , 

C.  P.  C,  116  ;  C.  P.,  74,  75,  7G,  77,  100,  101,  103,  104, 
105, 106, 108, 109,  110,  117,  118. 

168.  Les  irrégiilarités  dans  l'assignation  et  les  vices  do 
forme  ou  irrégularités  de  la  demande,  causant  un  préjudice, 
n'emportent  nullité  que  dans  les  cas  où  il  n'y  est  pas  remédié. 

Nouveau. 

16».  Les  irrégularités  dans'  l'assignation  et  les  vices  de 
forme  ou  ini'gularités  de  la  demande,  sont  converteà  par  la 
comparution  du  défendeur  et  son  défaut  de  les  invoquer  dans 
les  délais  fixés. 

C.  P.  C,  119,  amendé. 

I         r 
§    5. EXCEITIOX  DILAÏOIUE 

ITO.  La  partie  assignée  peut,  pir  exception  dilatoire, 
arrêter  la  poursuite  do  la  demande  : 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  invc+itaiio 
et  délibérer,  comme  héritière,  légataire  ou  commune  en 
biens,  ne  sont  pas  expirés  ; 

2.  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  demandeur  des  cautions  ou 
l'exécution  de  quelque  obligation  préjudicielle  ; 


,'. 
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«lots  ,itz;tr;,,r;'"r  '■;  '*«'°  "'"  '«  ""«- 
c..^:mL's;;;:;':ir;ï!r"  "'"-'•'■-"-,.  „„  „.„„„ 

.•co™^sttra"fbTor„,r'±t''f  i  "  'r^'t  "'--■■» 

7.  &j  Je  deiHandciir  no  réside  in-  rL.  1  i    '       •  ' 
ne^o^l^s  p,.od„it  ..ne  pv^^.tSnt ';:  ^r"*"'  '^^  ^"  '' 

pnrti5,;t^;it^r:fSS'£I' '  «l^oitinJi visible,  toutes  les 
pas  en  cause  "  ^''"''""'^  «^^  .a-ees^airo  ne  sont 

C.  P.  C,  120. 

l:i  demande  et  mt-mn  r  m      i  •  i  '         ''^''"'^  l^*^"''  J't-'po'idi'o  ù 

inventaire  et  délibSe,  "'"'"'•^'^  P^'"'  ^'"""^  <*'^' 

0  P.  C,  121,  amcnk 

poî^iniS:;e  of  îi;!:;';:!/"^"''*'^''^^^'^-'^  la,rovinooqui  V 
.roc:.  ,  est  t 'uTdo  Su  .    "'         f'  ""•    ''''''"''  «»  "' 

peuvent  i-ô««lter  de  ses  nrocéduiv.  ^'  ^''•''  '1'" 

JS ou. veau  ;  C.  C.    20. 

soiî';^,'^.'^:i;:ti";SnTî;;f  ^"-^"^  '^  "«'-"^-•• 

dans  (es  actions     onnl/irô      ^         ''  Paiement  des  dcipens 

reeouvremenrïaS  "u  i:,rES  d^"  l"^"  ^""'• 
tes  pour  dommages-in(ér6ts\  railo  i.  i^i-  '^"'  '"'  l"'"''""'- 
ouderite.  '"^'«^s  a  iai.son  de  difhimation    verbale 

S.t'5S.^"''''^^    ^- ^- ^•'  l^S  ^  ri.  P  O..  1242  ,,  ,,^.  ^ 

pondue  jns,uV.  ce  ,ne  le  ^.:^là^C^  "^  ^"" 

avùs,  adressé  Tu"rorr;ïr5étui:aVV''f"^^^^ 
cautionnement  a  été  fourni       '^"^'''"^'^"'■.  l^'^Oï-nuint  que  tel 

C.  p.  c,  128,  amendé  ;  C.  C,  29,      ' 
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175.  La  tlonmiidc  de  ciuitiounomunt  poui-  sûrct(5  des  frais 
pentÛtro  faite  devant,  le  juge,  ou  le  protonotairo  durant  la 
vacanc(!  ;  et  il  peut  v  être  fait  droit  eur-lc-clian»p. 

A  dotant  ].ar  la  'porsoune  teinic  au  cuiitionuonicnt  do  o 
fournir  daiirf  le  délai  iixé,  la  partie  adverse  peut  dcmanaer  le 
renvoi  de  la  demande,  sauf  à  se  pourvoir. 

SauH  prôjndii-e  de  la  di.sposition  pnkédeute,  toute  pursoune 
do  oui  on'peut  cxitccr  caution,  ,peut  en  tout  temps,  qno 
dtimande  lui  on  ait  i'té  faite  ou  non,  donner  un  cautionnement 
ai>rf  8  un  jour  franc  d'avis  à  la  partie  adverse. 

C.  r.  C.,  12t),  aiircmlé. 

170.  Si  le  détendeur  a  de.s  garants  à  mettre  eu  cause,  il 
peut  au  moven  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les 
délais  pour  plaider  à  l'action  ne  courent  (pi'aprbs  que  les 
garants  auront  été  raison  cause  et  tenus  do  plaider  au  mente. 

■  c;.  r.  c,  122. 

177.  TiC  délai  pour  appeler  garants  est  de  quatre  jours 
«près  la  décision  de  Texeeption  dilatoire  et,  en  sus,  de  tout  le 
temps  requis  poiir  rassignation  des  garant8,computé  d'après  les 
règles  ordinaires,  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  uu  autre 
délai. 

C.  y.  C,  123,  amcvdê. 

17«.  L'action  en  garantie  doit  contenir  uu  exposé  som- 
maire des  causes  delà  demande  en  garantie,  et  nue  copie 
de  la  demande  principale  et  des  pièces  de  plaidoirie  qui 
nécessitent  la  mise  en  cause  du  garant. 

C.  r.  C,  l'-'4,  amende. 

174».  Kn  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le  fait 
et  cause  dii  défendeur;  il  peut  seulement  intervenir  et 
contester  la  demande  principale,  si  lïoii  lui  soniblo. 

C.  r.  c,  125. 

IHO.  En  mafière  do  garantie  i'ormelle,  l'acquéreur  troublé 
ou  évincé  n'est  pas  tenu  d'assigner  immédiatement  sou 
uarant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière-garant  qui  pont  éventuellement  Gtro  tenu  cr'intcrvenir 
dans  la  cause. 

0.  r.  C,  IJG. 

LSI.  Kn  garantie  formelle,  le  garant  peut  prendre  le  fuit 
et  cause  du  garanti  qui  est  rais  hors  de  cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  et 
agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 
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Les  jugements  rondus  coiitio  lo  L'umnt  sont  anrhs  sl^iiifl 
.nt,on  au  garanti,  oxc^cntoiros  contre  ce  donlicr  '  ^ 

I.S2.  ],oivsqiio  l'oxceiition  dilatoiio  inalntouuo  .x  nom-  mnt\e 
lu  mise  en  cause  de  prants,  le  <l(5fondeu    p     c  pff    e  ^ 


tli'fensé  par  lo  garanti  ou  non 
0.  ]'.  C,  134,  (o>,en(i,y 


'   auv  W  ^i"";\  '^-^'f'  générales  contenues  dans  cette  section 
19^19É:1S':}%:^''''''''  ""  ^"'^^  -•"'  -^-'-  1941, 
C.  P.C.,  130. 


SECTION  II 

Contestation  au  mérite 

§    1.    INSCKIPTIO.V   EN   DROIT 

\1^^\  ^V  ^  ^'"-''l  '^'^  r''"'*^«^"  «"  ^'l'O't  ^t  toute  ou  partie  do  la 
. lemande,  lorsque  les  faits  invoqui^s  ou  quelques-ii,      cî'cnt  e 
.  nx  no  donnent^  pas  ouverture  au  droit  rc^-olamô. 
0.  V.  C.  147,  amendé. 

l«.-ï.  Le  plaidoyer  en  droit  est  proposé  par  voie  d'insori» 
t.onqu.est  produite  en  mômo  timi4  qui  la  d"  fen.é  o   n 
<-onticut  tous  les  movens  au  soutien  ^ 

i..r^.i'orjrc?:l;;;:  "'""  "'"«"•■'  "«■'°"'  -*-  -'"--^ 

.\o»(ie«K  ;  II.  I>.  C.  S.,  U. 

ISSrt.  La  contestation  sur  l'inscription  en  droit  est  îi.5e  nar 

m.  h  n";îi?  f'"^'  '"''  *""^  '«^  «"^'S«-  sont  censés  i£ 
l)ai  lu  partie  adverse. 

yoHvcau. 


.    '****•  T^'auditioii  sur  l'inscription  ne  peut  av< 
|our.s  après  sa  sio-nif!cation  h  la  partie  adverse 
Aourcrtu  ;  C.  P.  C.  4(l-2.  i  9 


C.  P.  C,  4U2,  j  2. 


>'oirlieu  que  trois 
se. 


IH7.  iVulIe  contestation  on  fixit  ne  peut  Gtre  inscrite  avxnt 
le  .jugement  sur  l'inscription  on  droit. 
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^   2. — DÉFENSE 

IS».  Lo  clétcndeur  peut  faire  valoir  par  sa  défenHC  : 

1.  Lea  moyens  résultant  do  ce  que  lo  ternie  apposo  ii  l  ac- 
tion n'est  pus  écliu  ni  la  condition  arrivée  ;  ,,  .,  ,     ,    .^ 

2.  Led  moyens  qui  ont  éteint  l'action  on  réduit  lo  droit 
ivclanié  par  le  demandeur  ; 

3.  La  fauapoté  dos  allégations  ou  de  parho  dos  allégations 

de  l'action.  ,    ior» 

Nouveau,  lut rt !.e  ;  C  1".  C,  loG. 

1«».  La  défense  doit  Otrc  produite  dans  les  six  jours  de 

l'entrée  de  la  cause.  ,,  . 

Si  dos  exceptions  préliminaires  ont  été  produites,  le  délai 
oi-dessus  court  depuis  lo  jugement  sur  oos  exceptions  saut 
lorsqu'il  est  autrement  pourvu  dans  la  section  précédente. 

Nouveau,  partie  ;  C.  V.  C,  137. 

§    3.— RÉPONSES   KT   RKPMQUES 

1»0.  Dans  les  six  jours,  le  demandeur  doit  répondre  i\  un o 
défense  contenant  des  faits  nouveaux,  et  le  défendeur  k  une 

réponse  de  même  naturp.  .       „.      ,  j .     i 

Si  ces  pièces  de  plaidoirie  sont  insuftisantes  pour  dévelop- 
per les  moyens  des  parties,  le  juge  peut  accorder  la  permis- 
sion do  produire  des  pièces  do  plaidoirie  additionnelles. 
Nouveau;  C.  P.  C,  138, 139,  148. 

ISH.   Le  tribunal  peut  permettre  i\    cliaqne  partie,  aux 

conditions  qu'il  juge  convenables,  de  faire  valoir,  par  voie  do 

■     défense  ou  de  réponse  supplémentaire,  des  faits  importonts, 

80  rattachant  au  mérite  de  la  demande  ou  de  la  detense, 

arrivés  depuis  la  contestation. 

Nouveau  ;  Cal.,  4G4  ;  Bnone,  s.  83. 

1S>2.  Les  moyens  de  droit,  à  l'cncontre  d'une  défense  ou 
l'une    autre   pièce  do   plaidoirie,    sont  proposés  par  voxo 


moti 

Nouveau. 


§  4. — VROPUCTIOX  DESPIRCi'.'^ 


1«J».  Les  dispositions  des  articles  1-18  Ji  153  régissent,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables,  la  production  des  pièces  ou 
wrcuves  littérales  invoquées  i\  l'appui  des  défenses  et  réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne  sont  pas  produites 
avec  la  plaidoirie,  elles  ne  peuveiit  r?tre  ensuite  que  du 
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conrfontcmcnt  do  la  partie  advciso  ou  avec  lu  permission    du 

juge.  I       •        1 

"Lo  jngo  ]tout  prolonger  le  temps   pour  la   produetioii  de 
it's  pièces  ou  preuves  littéralod. 

iXonreoii,  partie  ;  C.  P.  C,  141,  paHie. 

§  5.— m,si'osrnoxs  ArPLicAm.ES  aux  «Ai'BXsks, 

UKl'ONSKS  ET  Iu'n>I.IQUF.S 

1«1.  Chaque  partie  est  tenue  de  répondre  spécialement 
et  catégoriquement  aux  allégations  de  lapartie  adverse,  en  les 
admettant,  les  niant  ou  déclarant  qu'elles  ne  sont  paa  i\  sa 
connaissance. 

Elle  peut,  cependant,  nier  généralement  toutes  ces  alléga- 
tions; mais  la  délégation  générale  exclut  toutes  autres 
défenses,  réponses  ou  répliques  en  fait. 

Nouveau. 

I»5.  La  partie  qui  plaide  paiement,  novation,  remise, 
compensation  ou  prescription,  peut  rédiger  sa  plaidoirie  con- 
formément aux  formidcs  contenues  dans  la  eéduloT)  de  l'ap- 
pendice do  ce  Code. 

Nouveau. 

1«6.  Lorsqu'un  amendement  à  une  pitNco  de  plaidoirie 
a  été  permis,  le  délai  pour  répondre  à  cotte  pièce  court  du 
jour  où  l'amendement  a  été  fait  et  signifi.;,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure. 

C.  P.  C,  112. 

107.  Après  l'expiration  du  délai  pour  produire  une 
pièce  de  plaidoirie,  îa  partie  défaillante  est  de  plein  droit 
forclose  de  le  faire  sans  le  consentement  de  la  partie  adverse 
ou  la  permission  du  tribunal. 

C.  P.  C,  140. 

1Î>S.  Cette  forclusion,  néanmoins,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  juge,  si  l'autre  partie  n'a  pas  produit,  eu  la  manière 
prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou  preuves  littérales 
qui  y  sont  invoquées. 

C.  P.  C,  141,  iiiirtic,  mneiidé. 

!!)!>-  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider,  le 
demandeur  peut  procéder  exprirtr.  àjugemont. 
C.  P.  C,  148,  par  fie. 

300.  La  dénégation  de  la    signature    ou   d'une  partie 
importante  d'une  lettre  de  clinnge,  d'un  billet  ou  de  tout 
15 
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aul-iT  ôc-iit  ou  .locm.i.'iit  k..u^  seing  [.liv.-,  ou  ilc  raccoiiiplis- 
Boment  .les  fonnulités  vouuiscs  par  la  loi  pour  re.u Irc  co 
document  valable,  doit  être  amaupagnéo  <l  .m  afh.laMt 
attestant  lu  VijrittS  (les  iïiUs  alléguis. 

Dans  les  cas  ci-acssus,  la  a?elaialion,  quv  i.ouvcnt  fano 
les  htJntiors  ou  repiV-scutants  U'-aux  d'un  Mguutan-o.  faiseur 
ou  c.ulosseur,  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'eentnro  ou  a  sigua- 
turo  do  leur  auteur  doit  .5galeniont  être  bous  Bcrment. 

La  défense  fondée  sur  le  défaut  do  préscntatu.n  d  une 
lettre  do  change  ou  d'un  billet  au  lieu  indiqué,  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  attestant  qu'à  1  époque  ^  do  1  e- 
chéanee  fl  y  avait  provision  suQisanto  au  lieu  indique  ;  sinon 
la  présentation  i\  l'échéance  au  lieu  indique  est  prcsnineo 
i\  l'cncontro  du  faiseur  et  de  l'^ÇCcpteur 

C.  P.  C,  145,  2'«''''<;,  (imcn<h';yJ.  <--.,  liiib. 

201.  La  dénégation  d'un  document  désigné  dans  l'article 
WO  du  Code  civil,  doit  être  accompagnée  d'un  cautioniic- 
me"nt  pour  les  frais  de  la  commission  nécessaire  pour  taire  la 
Tireuve  de  tel  document.  ^  i-  i      i 

Dans  les  cas  des  paragraphes  5  et  C  du  même  article,  la 
dénégation  do  l'original  déposé  cloit  de  plus  -'tro  accom- 
na-néc  d'un  atKdavit  de  la  partie,  énom;ant  qu  elle  a  des 
(toutes  ot  (.u'cllo  ne  croit  pus  (luo  l'origmal  en  question 
ait  été  signé  par  la  personne  ou  exécute  do  la  manière 
V  mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir  de  la  partie  qui  veut 
faire  usage  de  la  copie  produite,  d'en  prouver  1  original, 
ot  î\  cette  ftn,  sur  l'ordre  d'un  juge,  la  partie  qui  a  la  garde 
(\q  l'oritMual  est  tenue  du  la  déi-oser  au  grofte  du  tribunal, 
dans  la*eauso  où  rauthenticité  ou  est  contestée,  et  le  proto- 
notaire  est  tenu  de  lui  en  remettre  une  copie  certihee,  au.x 
frais  du  contestant,  ...  ■,-,.      ,«. 

L'orio-inal,  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit,peut 
Ctre  annexé  à  la  commission  requise  pour  eu  faire  la  preuve. 

C.  r.  C,  145,  §  :5. 

30a.  La  défense  qui  a  été  ou  qir  aurait  pu  être  faite  à- 
i'eucontre  de  l'action  originaire,  peut  Gtro  opposée  a  la  pour- 
suite basée  sur  un  jugement  rendu  hors  du  Canada. 

C.  P.  C,  42«,  c'.Hie;"/^;  P.  K.,  581  ■>2.  •.':■:-' 

2î>î$.  La  défense  (pii  aurait  pu  être  faite  à  I'eucontre  do 
l'action  orioiuaire,  peut  être  opposée  \  la  poursuite  basée  sur 
un  iuo-cmeiit  rendu  dans  une  autre  province  du  Canada,  s  il 
n'y  a  pas  ou  d'assignation  personnelle  dans  cette  province  ou       _ 
s'il  n'y  a  pas  eu  do  comparution  du  défendeur. 

C.  P.  C,  42'/,  ainmdâ  ;  S.  lî.,  5S(52.  .    ;^ 

204.  Scmiblablc  défense  ne  peut  être  faite,  si  le  défc^ndeura 
été  assigné  personnellement  dans  cette  province  ou  s  d  a  coin-     ■ 
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)mni  loirfdi!  l'actum  ori^'iimlro,  Haiil'(liiii.-ilo.<ciuou  il.s'n;:çit de 
il.ifiilcr  (l'uii  droit,  do  j)io[)ri('t(j  rolutivciuciit  h  un  imuroublo 
sitiii'   dans  ootto  inovinco,  on  do  la  jiiiidictioii  d'une  cour 
t'tran^ero  couooriiaut  oc  droit. 
C.  J'.  C,  420,  ameixlé  ;  S.  11.,  5802  ;  54  V.,  c.  42,  h.  1. 

a03.  ])auri  Ui  eaH  do  i»()ur8uitc  coiitro  une  corinjfatioii,  la 
Mi^'uilu-atioii  laifo  dans  une  autre  provinee  coidbnaôiueîit 
à  la  loi  do  oetto  i)roviuoe,  est  fonsûo  Ttre  uuc  HiguiHcatioii 
l.errtonncllo.dnnHleaonsdo.sdeiix  doniiorH  artielcrti.rtScôdeuts. 

.\oufU(i(,  partie  ;  C.  T.  C,  42c  ;  S.  R.,  5S(J2. 

vcTiox  ni 
Contestation   liée 

200.  La  confostaliou  d'une  cause  est  IWe  : 

1.  Par  la  d»Mmuidc  et  la  défense,  quand  cette  dcrniùro  no 
soulève  pas  do  faits  nouveaux  ; 

2.  l'ar  la  doniaudc,  la  défense  qui  soulève  dos  faits  no«- 
\eaux  et  la  réponse  qui  n'en  soiilovo  jnis  ; 

•'{.  J*ar  la  denuuido,  la  défense  et  la  réponse  qui  soulèvent  des 
liiit.s  iU)U veaux  et  les  répliques  ; 

4.  J'ar  la  demande,  la  défense,  la  répons  «,  la  réplique,  et 
]'ar  toute  autre  pièee  de  plaidoirie  supplémentaire  dont  la 
production  a  été  permise  par  le  juu,e  ; 

/i.  Par  la  forclusion  ou  omissioirdo  produire  des  réponses 
a  des  défenses  soulevant  dos  faits  nouveaux,  ou  des  répliques 
.•I  une  réponse  soulevant  de  pareils  faits. 

C.  V.  C,  14H,  amaihlé. 

CIIAPITIJE  XVIE 

DliS  INCIDENTS 
SI  -Tiox   I 

Demande  inriilente  et  (hiu'inde  rccoiivenlioiuielle 

207.  Jjo  demandeur  iiout,  pendant  le  cours  de  l'instance, 
former  demande  ineidontc  : 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande  princi2)ale  quelque  chose 
qu'il  a  omis  en  la  formant  et  qui  lui  est  dfl  sur  nue  mcïme 
eause  d'atîtion  ; 

2.  l'o\ir  demander  un  droit  écliu  depuis  l'assignation,  et 
lié  avec  celui  qui  ai,  exercé  par  la  demande  principale  ; 

3.  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarter  un  moyen  invoqué  parle  défendeur. 

C.  1'.  C,  TK,  140,  (iweiidès. 
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20.S.  liii  (luiniuidu  iucitk'iitu  HO  l'iiit  ]>»!'  voiutlu  diicluratioti 
onliimiiv. 

C.  ]'.  C,  150,  nmcmlé. 

300«  Loil<!'fcn(lour  pout  oxoirorpar  de maiulo  rccDiivcntioii- 
lU'llu  touti)  rtJcluiimtioii  rÔHuItiiiit  ou  h:i  lavour  do  lu  mômo 
HOiirco  quo  l'action  juiiuipalo,  qu'il  no  peut  fairo  valoir  par 
diStouHC. 

Dans  le  cas  (»ù  la  donnuido  principale  tend  i\  une  condam- 
nation ou  déniera,  le  di5tondour  pont  aussi  former  uno 
domai\do  rooonvontiomiollo  pour  n no  réclamation  do  deuiorH 
qu'il  peut  avoir  résultant  d'autres  cansert  ;nmia  telle  demande 
reoonvontionnoUo  est  distincte  de  l'action  principale  ot  no 
peut  la  retarder. 

Lorsqiio  lo  tribunal  adjuge  sur  les  deux  demaiidos  on  mémo 
temps,  il  peut  déclarer  (pi'il  y  a  compensation,  s'il  y  a  lieu. 

C.  r.  C,  151,  1110,  amendés. 

Î210.  Lademaudo  reconventionnello  est  do  lu  môme  iuijio 
que  lu  demande  incidente  et  doit  ôtro  produite  avec  lu 
défense,  à  moins  que  pourrai-ton  valable  le  juge  n'en  i)ermetto 
2»lu8  tard  la  production. 

Nomeau,  partie  ;  C.  P.  C,  152. 

211.  La  contestation  sur  demande  incidente  ou  roconven- 
tiounollo  est  liée  do  la  même  manière  que  sur  demande 
principale,  et  est  assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais. 

C.  P.  C,  153. 

SECTION  U 

Intervention 

312.  Celui  qui  u  intérêt  dans  un  procès  survenu  entre 
d'autres  parties,  peut  y  intervenir  en  tout  temps  avant 
jugement. 

C.  V.  C,  164,  amendé. 

213.  L'intervention  est  formée  par  voie  de  déclaration 
ordinaire,  contenant  tons  les  moyens  et  raisons  qui  justifient 
la  partie  d'intervenir. 

•     Nouveau  ;  C.  P.  C-,  155. 

214.  Elle  ne  peut  anvterlu  procédure  sur  yiuâtanco  prin- 
cipale, à  moins  qu'elle  ne   soit   reçue  pai 'ejngo. 

Koiireait;  C.  P.  C,  15(! 

21.1.  Lorsque  l'interventiou  u  été  loyiie  par  le  juge, 
rinstance  est  suspendue  pendant  trois  jours  ;  et,  à  défaut  par 
l'intervenant   do   la  signiiier  pondant   ce  délai  aux  parties 


ni 


vu  a.UHf  ot  d'ci  [nvduhv.  iii.  loitillcat,  ollo  est  cm.sJo  ,,..1, 
avo.mo  et  n'a  am:m.  cilot.  La  i.m.l.utiun  c!.,  .ovûiU^JZ 
vllvovaun^"''"':-''  toi   <l^taut   équivaut  i^  „,.  Jugcn.c^ 

U  Highincation  o«t  laito  au  groflb  pour  Ica  partioi   no» 

C.  J*.  C,  167,  </wou/(<. 

ai«.  Lu  iM().V,cIin-o  iMt   H.Mnuirtn   aux  larwiios  Wm'Ios  (.1,0 

liil'toSbn"  '"'"'"""''  ^'"  J*^'""  ''^   ''^  «lignification   Z 
Xmn-cou  ;  C.  P.  C,  168,  r//,i,ru(//!. 

SKCriON  MI 

Inscription  en  fmix 

aJ7.  Outre  lactioii  1,11  faux  qui  pout  être  intentée  comme 
I.nncipa  0,    iino    partie  pout  d'inscrire  en  faux  contre  une  ' 
..oce  antheutuiuo  produite,  h. it  par  elle  si  elle  on  adeniancLS 
lu  millito,  Roit  par  la  partie  adverse. 
(;.  P.  C,  150,  H  ;  ICO,  partie,  amcnd'. 

aiS.  L'inscription  on  faux  incident  so  forme  par  uno 
rc(p.oto,  tondant  a  ce  qu'il  Hoit  permis  à  la  partie  do  s'inscrire 
en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ec  que  la 
partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  ollo  entend  se  servir 
<lo  cotte  pièce. 

La  requôte  doit  être  signée  pur  la  partie  clle-in5n»e  ou  par 
son  procureur  muni  d'une  procuration  spéciale  produite  avec 
lii  requi-te,  a  porno  do  nullité. 

0.  P.  C,  i(;i. 

an».  La  présentation  do  cotte  requGte  doit  Ctre  précédée 
du  dépôt  au  greffe  de  la  somme  réglée  par  lo  tribunal  ou  le 
.lugo,  pour  r.'iK)ndre  des  frais  encourus,  en  tout  ou  on  partie 
dans  le  cas  ou  l'insorii^tion  en  faux  serait  renvoyée, 

■  ~^.?*,  ^'r^^-'  ^^^'''''^'''lo  peut  t'tw  faite  eu  tout  état  de  cause 
jusqu  a  la  clôture  do  l'onqur^to,  ot  mCmo  après.jusqu'à  jugement, 
(■njustihant  <pio  la  oonnaissnnco  du  faux  a  été  a.-qùiso  doi.uis 
la  cioluro  do  rou(iiiPte.  ^     ' 

I-a  I''-océduiv  SOI-  lo  i-rincipal  est  susj.enduo  jusqu')\  ce 
qu  11  ait  0(0  tait  droit  sur  rinscrintion  en  faux. 

C.  1'.  C,  IC-f. 

Îi3!.  pans  li-i  six  jours  api^s  la  ])résoutation  de  la 
loqu.'te,  a  moins  que  ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le  juge, 
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lii  partie,  advcr.so  doit  fairo  sigiiirtcr  au  (lemanilcur  on  finix  et 
profluiro  an  grefto  sa  déclaration  signôe  d'elle  ou  d'un 
procureur  spécial,  t-i  elle  cuteud  ou  non  se  servir  de  la  piJiCO 
arguée  de  faux. 

Si  elle  110  r  " 
elle  déclare 
dossier  et  est 
eflct. 

C.  r.  C,  165, 16G.  amendés. 


taux. 

était  pas  telle  déclaration  dans  le  délai  fixé,  ou  si 
j  ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est  rcjetéo  du 
est  aussi   déclaiéo  nulie,  s'il  y  a  conclusion  à  cet 


222-  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se  servir 
de  la  piëce,  le  juge,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  ordonne  fpie  la  pièce  et  la  minute, 
s'il  y  a  lieu,  soient  déposées  au  greffe  à  la  diligence  de  celui 
qui  s'en  prévaut,  et  que  les  dépositaires  y  soient  contraints  par 
toutes  voies  que  de  droit. 

C.  P.  C.  167,  amendé. 

223.  Les  parties  prennent  communication  au  grefto,  sans 
déplacement  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

C.  P.  C,  169,  (onendé. 

224.  Six  jours  après  la  production  au  grcft'e  de  la  pièce 
urg'.iée  de  faux,  on  si  elle  était  au  grefte  lors  de  la  déclaration 
prévue  par  l'article  221,  dans  les  six  jours  do  cette  décla- 
ration, le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  do  faux. 

C.  P.  C,  170,  amendé. 

225.  Au  surplus,  la  contestation  sur  l'inscription  eu  faux 
est  liée  et  instruite  comme  l'action  au  cours  de  laquelle  elle 
est  faite,  et   est  sujette  aux   mémos   règles  et  délais.   • 

C.  P.  C,  n-2,  amendé.    '  . 

2a«.  Par  le  jugeniont  sur  l'inscription  defoux,  il  est  aussi 
statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit. 
0.  P.  C,  17!). 

227.  Los  dispositions  do  cette  section,  à  l'exception  de 
celles  contenues  en  l'article  219,  eu  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  directe  en 
faux. 

C.  r.  C,  175. 

sixrnoN  n' 

Jiémi^ation. 

sas.  Tout  juge  peut  êti-e  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  do  l'une  des  parties  jiis(iu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 


J 


3.  S'il  a  iloiuié  conseil  sur  ](i  (liff.ireucl  ou  ^'il  ,.„  o  <.^. 
aujg.ava..t  connue  arbitre  ;  .'il  a^ontull  ^    n     '^^1; 
ixut.e.,  ou  su  a  ouvert  sou  avis  l.ors  de  l'iultauce  T}^;. 

defp^iSi;.^r'  """"^^^•'"'^  ""  ^'''--i  «•■  ••»■•« 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  Daréoi-it  rnnf..„ 

C.  P.  C,  177,  amendé. 

230.  Le  juge  qui  cor.naît  cause  valable  de  rc^cusation  ou 

2»J.  Une  partie  qui  sait  cause  de  rJcusatiou  contre  le 
■  :  f!; f^ogalen.ent tenue  de  lafiùro  connaître  aus^tô?^^!  ^ 
\  lont  a  sa  coiuiaissance  ^ 

C.  P.  C,  180. 

233.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  mrfîf.- 

V..   l  .  0.,  loi, 

2:$î«.  S'il  na  été  fiiit  aucune  déclaration  ainsi  que  rennis 
-de  sus,  la  recnsatiou  peut  cire  faite  en  tout  état  de  cTJe 
junt  ,ugon,ont,  en  par  la  partie  affirmant  que  lesc  u-i"  de 

2a4.  ].a  récusation  est  proposée  par  requête  qui  en  contient 
s  noyons,  et  q,u  doit  r,tre  signée  \.ar  la  partie  el  eSm 
on  |.ar  son  proouronr  s',1  a  une  procuration  spéciale.  ' 
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Si  liv  partie  est  absente  tic  la  province,  son  procureur  ad  . 
litcm  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requête  , 
demandant  que  le  juge  s'abstienne. 

C.  r.  C,  18:î. 

aaS.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le  jngo  ait 
fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit 
déclarer  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non  ;  il  est 
ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au  jugement  sur  la 
récusation,  sans  que  le  juge  récusé  puisse  y  être  présent. 

C.  r.  c,  184 

236.  Si  la  récusation  est  pro])Osée  contre  le  seul  juge 
résidant  dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef-lieu  d'un 
district  voisin  indiqué  par  le  juge  récusé,_  et  le  dossier  y  est 
immédiatement  transmis  par  le  protonotaire. 

C.  r.  c,  185. 

2»7.  Si  le  récusant  n'a  point  de  preuve  écrite  au  soutien 
de  sa  récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration,  sans  que  le 
récusant  puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  m  même  A 
demander  délai  pour  rapporter  nne  preuve  par  cent. 
C.  P.  C,  186. 

2»«.  Si  la  récusation  est  jugée  valable,  le  juge  ne  peut, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
présent  il  l'audience  pendant  la  plaidoirie  et  le  jugement. 

C.  r.  c,  187. 

2»t>.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tribunal  d'un 
aatre  district  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  saisi  de 
la  cause,  dont  le  dossier  dès   ce  moment  fait  partie  doses 

archives.  ,  ,     ,.     i  »      i 

Mais   si  la  récusation   est  jugée  niai    tondee,  la    cause 
est  renvoyée  devant  le  tribunal  originaire. 
'  C.  P.  C.,  1«8,189. 

2I<>.  La  partie  qui  a  droit  de  faire  la  récusation  peut  y 
renoncer  en  produisant  un  conseutemencpav  écrit  que  le  juge 
prenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  sauf  le  cas  de 
l'article  220. 
_.    C.  r.  C.lflO. 

*>-ll.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  que  lorsque  lu 
partie  est  en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  cependant  pas 
tenu  de  siéger,  à  moins  que  les  motifs  de  ivcusation  n  aient 
été  déclarés  insuffisants. 

C.  P.  C,  ini. 


èb 


SECTION  V 


Désaveu 


212.  La  partie  peut  dcîsavouer  le  procm-eur  ad  lilem  eut 
«  cxcocl*5  ses  pouvoirs.     Elle  peut  également  (l<Î3avouer  ceîui 

îloïe^rpr'""''''"  '''"'^''■•^•'"''''^'^^'■^  ^^^'^  ^^••"•^^'«■'  «l'« 
('.  1*.  C.,'  192. 

11  est  question  du  premier  dans  cette  section 

l.e  second  est  soumis  aux  mêmes  règles  de  procédure  qu'u,n 

aet  on  ordinaire.  Il  ne  suspend  pas  l'exécution,  à  moins  d"  m 

ordre  de  sursis  donné  jjar  le  juo-c 
Nouveau,  -partie;   C.    1».  Ô.,°10.3,  61  ;    1  Pi-'eau    651  •  q 

f..?i*'**/^  "'''  ^  'î''^  la  partie  cllo-mûme  ou  son  procureur 
fon  e  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  former  lo  dé.aveu, 
et  11  faut  que    a  partie  elle-même  déclare  qu'elle  ni  pa 
donné  pou  voir  do  faire  la  procédure  répudiée.  ^ 

atji.  1  o  désaveu  se  forme  par  une  déclaration  au  oTofTe 
du  tribunal  où  l'iustaine  est  pendante,  que  la  S.r  e 
pr -rdJ^ïdS^  '^"'"^'""'   '^^*"""«  »VnntV.nais  Ii.né 

C.  ]'.  C,  195. 

f.;7,*?'l^''''^'^'.'""•'"'^^'^*''""   '^^  l"océder   sans  délai." 
airo  déclarer  le  désaveu  valable,  et  ce,   par  reqiifite  si-nitiée 
tm.t  au  procureur  désavoué  ou  à  ses  béritiers,  Wl  KSiS 
îUi  verso.  ' 

c.  p.  c,  190. 

a-»7.  Aprf^s  la  dénonciation  du  désaveu,  il   est  sursis  à 
toute  rrocedure  hur  linstanoe  priticinalc 
C  1'.  C,  197.  ^       * 

2JS.  La  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  comme 
toute  instance  ordinaire. 
0.  ]'.  C,  108. 
16- 
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a-ft».  Si  le  tlôsavou  est  jugé  valable,  les  actcn  àéinvonéi 
sont  mi»  h  iK/ant,  et  les  paVtiorf  remises  au  même  état  qu'à 
lY'poque  où  tcla  acte^  tU-sfivouds  ont  été  faits. 

G.  P.  C,  190. 

sKcrnoN  VI 

CmstUviion  de.  nouveau  procureur 

250.  Bi  la  caiiso  n'a  pas  l'ti'  onteiuluo  an  niénto,  les  pvor 
côduves  laites  ou  les  jugements  rciitl us  après  que  lo  proenrctu' 
lie  l'une  des  parties  est  «lécédé,  ou  lorsque  oo  procureur 
ne  peut  plus  postuler  ou  s'est  retiiv,  sont  nulles,  s'il  n'y  a 
comparution  personnelle,  coistitutiou  de  nouveau  procureur 
ou  mise  en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

0.  r.  C,  -200. 

231.  Lo  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occuper 
pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à  celle  qu'il  repré- 
sente et  à  la  partie  adverse.  ^. 

0.  ]'.  C,  201. 

252.  Si  lo  iirocureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions,  soit 
par  la  nomination  à  une  charge  pul>liq\ic  incompatible  avec 
Ja  profession  de  procureur,  soit  par  suspension  ou  déc^s,  la 
partie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  jirocurour  (*f/  liteui, 
t'u  est  censée  sutlisamment  inlbrmée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  avis. 

0.  r.  C,  202. 

253.  Lorsqu'une  des  parties  cosse  d'jutro  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  h,  la  considération  du  tribunal, 
la  partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  uit  _ 
nouveau  procureur. 

0.  V.  C,  20:î. 

2.'»'i.  A  détaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur,  ou  de  comparaître  eu  personne,  le  demandeur 
peut  procéder  dans  l'instance  ex  jHirh:  Si  c'est  le  demandeur 
qui  est  ainsi  en  détiUit,  il  peut  être  débouté  de  son  action, 
sauf  à  se  pourvoir. 

Cl  r.  C.  204. 

255.  Une  ]iartic  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'eu 
lui  payant  ses  honoraires  et  déboursés  taxés  contradictoire- 
ment. 

0.  r.  C,  205. 

25«.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit 
nommer  de  suite  uu  nouveau,  sans  que  la  partie  advçrae  soit 
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ternie  do  In  mettre  en  dcmonre.  o(   à  cUfnut  A^  t.u   ^      • 

"°c.'  ;' a,'2ot "''  "■'  '""  '""''■"''  ™'tti*='f  "''""'•• 

SKCI  ION-  VU 

Jtepn.s'c  fl'histovi' 
257.  Lorâ.juo  hi   euuso   est   cmi    état,  elle    ne   neuf   Afm 

èHe  procédait,  est  tenu  do  le  .si-niti,-,.  k  l'antro  ''■  '>" -"•^" 

C.  I'.  C,  430. 

..CK-éduro  fait..  po.t,n;i.nvu,l.nt  /^la'  l'ÎilSi:       't  S 
<-n  dn  clianovniriit  dVtaf  do  Tune  ,|,..  „arli.^-   ,„>  ,  r  u 
M...  dos  lbucli..ns  dans  lo.^.ellos  oL  ^1::^^^     ,K 
ns  a.Ku,  o.t  suspendue  j,,s.ju7,  ce  qu'dlc.  .oit  ^pris.'    ar '] ' 
ï'  i"ar4î;r  "'''^'''^'''  '''^'"^  '^^"^  '-I>J>elôs  on  oaus,' 

?i61.  L'iiistunoe  peut  ôtro  reprise  • 

1.  rnr  les  hôritior.s  ou  ayants  cause  ûo  lu  partie  dôeédée  • 

-'.   I  fir  le  pnpdio  devenu  niaieur  ;  '-'^•ise, 

4.  l'ar  la  roninie  .,ni  a  obtenu  s^paratiun   iU^  l,io„s  .Pavec 
M»,  n.an,  dans  toute  cause  ailbetant  ses  ..-opres  • 
^^^.K^Iareelu,  qui  v.Mupla<-e  la  partie  dont  L  ibnetions  ont 

C.   r.  c,  4;!8. 

.u'^îî^m!"'  'ÏT'-'  'Pr*;!'"^"  ^'^<  '^'••'^<^''  l'^>'-  'oquote produit, 
a  x^^!t■  H  ''  .;^^"'ff  ^"*'^'".  ^"''  cette  demaudo  est  Boumise 
S     '  ""     '■   '  ••^^»'^'"^»  <^<"^'-^ 'le  la-r.olle  elle  est 

C.  P.  C,  439,  (imouU. 
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263.  Si  lu  reprise  d'inBtanco  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fixés,  elle  est  censée  admise. 

C.  r.  C,  440,  2^arti:. 

264.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance 
la  partie  en  canse  peut  les  y  contraindre  par  nne  demande,  eiî 
la  forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  et  qui 
est  soumise  aux  mêmes  règlcp  et  délais  que  cette  instance. 

C.  1*.  C,   441,  amendé. 

205.  La  reprise  d'instance  a  lieu  en  continuant  les  derniers 
errements  valides  de  la  poursuite  originaire. 
C.  P.  C,  442,  amende. 

SECTION  vui  -        \ 

Désistement 

266.  Une  partie  peut,  on  tout  temps  avant  jugement,  s» 
désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la  condition  de  payer 
les  frais. 

C.  P.  C,  450. 

267.  Le  désistement  peut  être  formé  par  une  simple  décla- 
ration signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  présentée 
à  l'audience  ou  produite  au  greffe. 

Sauf  s'il  est  fait  à  l'audience,  la  partie  adverse  présente, 
il  n'a  d'effet  à  son  égard  qu'autant  qu'il  lui  a  été  signitié. 

C.  P.  C,  451,  aviendé;  La  Banque  d'Ecliancc  r.  Gilman, 
17  Can.  S.  C.  E.,  108.  . 

268.  Le  désistement  remet  en  plein  droit  les  choses  au 
même  état  qu'elles  auraient  été  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lieu. 

.  C.  P.  C,  452. 

269.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
avaiit  d'avoir  préalablement  payé  les  frais  encourus  par  la 
partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée. 

C.  P.C.,  453. 

SECTION   IX 

PéremjHion  d'histance 

270.  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discontinuation  d« 
poursuites  pendant  deux  ans. 

C.  P.  C,  454,  amende. 
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271.  Ni'aiiinoiiis  la  pûreniption  n'a  pas  lieu  : — 

1.  JiOrsquo  la  partie  a  cossu  d'ôtro  ioi»ri'seiiti'o  par  procu- 
rour,  dans  les  eau  clos  articles  251  et  25J  ; 

2.  Lorsqnc  la  ]tartio  ollo-mônn;  est  décédik-  ou  a  cban-'é 
d  état  ;  " 

3.  I.orsqne  la  procédure  est  forcénient  arrêtée  par  un 
incident  ou  nn  jugement  interlocutoire. 

c.  V.  c,  4ôr,. 

•272.  l.apéromption  court  contre  les  corporations  et  toutes 
personnes  ni«nio  miuoures  lorsqu'elles  sout représentées,  sauf 
lo  recours  do  ces  dernifires.  contre  ceux  qui  les  leiirésentent. 


Kilo  ne  court  pas  contre  lo  souverain, 
C.  r.  G.,  456,  amendé. 


P,? 


273.  La  péremption  doit  être  déclarée  par  lo  triliunal  sur 
raotiou  signifiée  au  procureur,  ou  à  la  pirtic  elle-même  si 
elle  n'a  pas  do  procureur. 

C.  r.  (J.,  457,  amendé. 

274.  La  péremption  est  couverte  jiar  toute  procédure 
utile  adoptée  après  les  deux  ans  et  avant  la  signification 
de  la  demande  t  déclaration  de  péromplion  ;  mais  oUo  ne 
peut  être  craitechoc  ou  afFectée  ])ar  un  acte  de  procédure 
subséquent  à  la  siguification  do  cotte  demande. 

C.  r.  (!.,  458,  amendé. 

27.1.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
seulement  la  procédure  ou  instancf. 
C.  R  C,  451). 

276.  En  déclarant  rinstanco  périmée,  le  tribunnl  peut, 
suivant  les  circonstaucos,  condamner  le  poursuivant  :\  tous 
les  dépens. 

C.  1'.  C,  4G0. 

siicrioN-  x 

JExamen  préalable  et  hispcctinn  dr.  documents 

277.  En  tout^  temps  avant  lo  procès,  mais  après  la  pro- 
duction do  la  défense,  nue  partie  j^eut  assigner  à  compa- 
raître devant  lo  juge  ou  le  protouotalro  pour'êtro  interrogée 
comme  témoin  sur  tous  fiiits  se  rapportant  à  la  demande 
ou  H  la  défense  : 

1..  La  partie  advciso  elle-même  ; 

2.  Si  la  partie  ad\-erse  est  une  corporation,  le  président,  le 
gérant,  le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette  corporation. 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une  société  étrangère  ou  une 
corporation  étrangère  faisant  affaires  en  cette  province, 
l'agent  de  cette  société  ou  corporation. 

Nouveau;  C.  P.  C.,251œ;R.P.  0.,488c<S(.'î.;Eag.R.,3i3. 
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277((.  Los  règk's  vcliitives  à  rassigimtioii  ot  à  l'oxmaon 
«les  téim.ius  uhisi  qu'iV  la  prise  des  dëpositioiis  rogiagotit  le^ 
cas  piVn-us  par  l'artielo  précédent,  en  autant,  qu'elles  sont 
àpj)Uoablct<. 

]3anslu  cas  où  rexanu-n  a  lieu  devant  le  protonotalre,  n'il 
s'cUive  quclfpies  difiicuUés,  les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  .ingo  iiour  adjudication. 

Xow'C'.ni. 

'à7S.  La  déjiosifion  prise  eons  rautoritc  des  articles  précé- 
dents peut  servir  de  prouve  dans  la  cause  ;  mais  si  la  partie 
interrogée  couinio  témoin  est  encore  dans  la  province,  et  peut 
être  i)roduite  lors  de  rinstrnctioii,  elle  doit  y  être  examinée 
do  nouveau  et  la  déposition  prise  avant  l'instruction  ne  peut 
plus  servir  de  preuve. 

Nouveau. 

27î>.  fciur  demande  de  runc  des  parties,  le  inge  peut, 
en  tout  teini:8  apr^s  la  production  de  la  dét'ensc  et  avant 
l'inslruction,  ordonner  à  la  jnirtie  adverse  d'exhiber  tout 
objet  on  de  donner  communication  oii  copie,  ou  de  laisser 
prendre  copie  de  tout  livre  ou  document,  dont  elle  aie  contrôle 
et  qui  se  rapporte  au  mérite  do  la  demande  ou  de  la  défense, 
aux  conditions,  temps  et  lieu,  et  en  la  manière  qu'il  juge  à 
propos. 
,      Nouvmn  ;  V.  V.  C,  27:5  ;  X.  V.  C,  808,  804,  805. 

27J>a.  1^(3  frais  de  l'examen   font  partie  de  ceux  de  la 
cause,  à  moins  que  le  juge,   en  adjugeant  sur  les  dépens  de 
l'instance,  n'en  ordonne  autrement. 
JS'oumvi.  ;  Eng.  R.,  "\h 
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28(>.  Deux  ou  plusieurs  actions  entre  les  mêmes  parties, 
dans  lesquelles  les  questions  en  litige  sont  en  snbstauc»^  les 
mêmes  ou  dont  les  matières  pourraient  être  convenablement 
réunies  eu  une  seule,  peuvent  être  réunis  par  ordre  du  juge 
aux  condition*  estimées  juste-*. 

JVWrc^M  ;  A.  R.  O.,  33. 

ani.  Le  jugciicut  en  outre  ordonner  que  plusieurs  actions 
soient  instruites  en  môme  temps  et  jugées  sur  la  même  preuve  ; 
ou  que  la  preuve  faite  dans  une  action  serve  dans  une  autre 
action  ;  ou  que  l'une  do  plusieurs  action»  soit  instruite  et 
jugée  lu  première  et  que  les  autres  actions  soient  auspendues 
jusqu'à  jugement  sur  la  première. 
Nouveau;  A.  T\..0.,Z^. 
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CHAPITRE  XVIll 

I)K  L'iiVSTUL'CTrON 

Ttiscriptlon 


■  •  }t  ^"\'-*'  1'"  "^  «'«'t  pna  ôtrc  instruite  devan 

in.y  pont  être  mscnto  i.arl'nno  ou  l'atitro  des  parties  r 
l.roiivu   ot  audition,  apK-s  rcxpiratioi.  dos  trois  iouix 
suivent  la  oontestution  •' 


instruite  devant  un 
pour 

; '  "1"^'   •  v.\.i»njii,iiiii  ui's   rrois  lours   (lui 

suivent  la  oonteatation.  *'  ^ 

Nouvcni  ;  ('.  P.  f'.,  220,  234,  StîJ,  parlir. 

t.  !^Tt  \  ''■'^l  '"''  /;■"''  ''^''^^"Ptio",  1^^  protonotaire  ,]oU 
tenu  un  n'ile  sur  lequel  les  onusos  sont  inscrites 
<  .  I'.  (".,  237,  ODiendé. 

as^S.  îTuUo  euuso  ne  port  ôtre  mise  sur  lo  rôle  i\  moins 
«in  unoeoinedespifecos  do  plaidoirie  nc^oessaircs  pour  lier  la 
contostation,  no  Boit  produite  au  grotte  pour  l'nsLe  du  ineo 
pivsKlantm.  prooKs,  et  que  le  d.^-pôt  de  la  Bommo'fixt^e  par 
l.s  règles  de  pratique  ].our  payer  les  frais  do  stc'mo^raphe  n'y 
ait  ete  fait.  e»    i  .» 


.y^nii'eou 


Kiiiï.  lî.,  4Ô4  ;  (,'.  X.  Y.,  08L 


2N5.   Un  avis  d'au   moins   six  jourd  du  jour  fixé  pour 
t  luinete  et  audition  doit  être  donné  A  la  partie  adverse 
'\vuveau,  parllf  ;  {',  ]>.  f.,  235.  "  " 


SK(  TION    II 


Asshjnafion  des  ténmlnx 

a»«.  Les  témoins  et  les  partios,s'ils  ne  consontont  ù  paraître. 
<..n  ,  assignes  a  la  diligence  de  la  partie  qui  en  h  besoin,  i.ar 
•ivl  de  sHbimno.  dont  copie  leur  est  signifiée  au  moins  douze 
Heures,  si  1  assignation  leur  est  donnée  dans  la  cité,  ville  ou 
'Hunioipahte  locale  où  si^ge  la  eour,  et  dans  les  autres  cas 
an  moins  un  jour  avant  celui  iixé  pour  leur  examen. 

l-orsquola   distance  exc^de  cinquante  milles,  lo  délai   est 
Miigmonre  d  nu  jour  à  raisf.n  de  chaque  cinquante   milles. 

'  •  J*.  C.  244,  innriulè. 

^J*7.  ].c  témoin  peut  Gtr-  assigné,  .soit  pour  décluror  ce 
qii  il  connaît,  .soit  seulement  pour  produire  quelque  document 
4IM  se  trouve  eu  sa  possession,  soit  pour  ces  deux  objets  à  la 

t'.  V.  C.  245,  amenai. 
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2J*.S.  Toute  pcràoimc  R'aulniit  dans  la  province  (VOntario 
jiout.  Ctru  contrainte  à  oompanûtio  conuno  témoin,  si  le 
juge  le  trouve  nécerfsairi-,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'action 
pcnilante  pour  la  niC-me  nuiso  dans  la  province  d'Ontario. 

('.  I'.  t;.,  240,  (Diicndc;  S.  II.  C,  c.  70,  «s,  4,  6,  6. 

3W1I.  L'assignation,  dans  lo  cas  de  l'article  cpii  précède,  no 
peut  être  faite  sans  inie  ordonnance  spéciale  rendue  parle 
Jupe,  s'il  lo  croit  néces-saire,  et  mention  do  cette  ordonnance 
doit  Hvc  faite  sur  lo  bref  de  suhpœiia. 

C.  P.  C,  247,  aiiienJ'  ;  S.  U.  C,  c.  79,  s.  7. 

290.  La  signification  du  bref  de  sul'iiœna  eut  faite  on  la 
manière  indiquée  pour  lasif^nification  des  brefs  d'assignation. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la  eiçjnification  est  faite  par 
une  personne  quolconquo,  qui  en  doit  drosser  procàs-verbal 
sous  serment. 

C.  P.  C,  248,  §  l,ameud!\ 

21>1 .  Si  la  personne  à  assigner  comme  témoin  est  incarcérée, 
lu  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir  une  ordonnance 
enjoignant  au  préfet  ou  au  geôlier  «le  Vamener  devant  lo 
tribunal  pour  v  rendre  son  témoignage. 

C.  r.  C,  25!{,  amendé. 

2113.  Le  témoin  assignéquijsaiid  raison  suffisante,  ne  com- 
paraît pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur  ordon- 
nance préalai>le  à  lui  signifiée  personnellement,  ou  s'il  se 
cache,  signiiiée  on  la  manière  indiquée  par  le  juge,  ctro 
condamné  à  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
laquelle  est  prélevée  eu  faveur  de  la  couronne  de  la  même 
manière  que  toute  autre  somme  adjugée  par  jugement,  et 
au  paiement  des  dépens  frustratuires  prélovablcs  par  voie 
d'exécution  en  la  manière  ordinaire,  sans  préjudice  du  recours 
de  la  partie  qui  l'a  assigné,  pour  les  dommages  qu'elle  souflro 
par  ce  défaut  et  de  remprisonnement  pour  mépris  de  cour, 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  a  été,  lors  de  la 
signification  de  l'ordre,  oiterfc  une  somme  suffisante  pour 
défrayer  les  frais  de  voyage  du  témoin  au  taux  ordinaire 
alloué  iiar  le  tribunal  de  son  domicile. 

tSi  le  témoin  défaillant  réside  dans  la  province  d'Ontario, 
il  n'est,  pour  son  défaut,  punissable  que  pin-  le  tribunal  de 
sa  résidence,  sur  transmission  d'un  certificat,  donné  par  la  cour, 
de  son  défixut  de  comparaître,  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent. 

C.  P.  C,  249,  amendé;  S.  R.  C,  c.  79,  s.  8. 


,jÊm^ 


08 


■«f> 


kar 


r 


SKCIIUN    III 

Marche  île  l'hi.stnict!n)i  et  njoume.ini'nt 

2»».  Si,  niijour  iixô  ponrU,  ]„•oo^s.  ,me  don  paHioa  no 
|.io(liut  i.as  ,lo  h'uunm  ot  i,o  lbun.it  pus  d'excuso  vnlable  de 
loin-  ftl.sonco,  hoii  ciKniot.!  immU  T-tiv  déchuvu  doso. 

V. )',  ('.,  28!î,  iimr.ndé. 

a«l.  Wi,  au  jour  Jlxô  poi;;-  lo  nroc^ri,  un  t.«5nioin  d'une  des 
parhcH  est  absout  jmur  uno  mison  valallo,  la  cauw,  inu.t 
c-tro  ftjourm;o  a  un  jour  ultérieur,  pourvu  que  la  nartio  jure 
(juc  le  toniou,  absent  est  néccusuiro  ot  que  son  abnen-c  n'est 
due  a  aucune  nianonivre  de  sa  iiart. 

Nouvenu;  C.  V.  L.,  4(t4. 

21N-S.  Lorfiqu'une  partie  demande  l'ajournenient  do  lu 
eause  il  raison  de  l'absence  d'un  tiîmoin,  la  partie  adverno 
l.eut  la  requorn-  de  déclarer  sous  serment  quels  sont  les  faita 
qu  clic  cnl  c'ud  prouver  par  ce  tiîrnoin  ;  et,  si  cette  partie  admet 
la  vente  de  ces  faits  ou  si  elle  admet  que  le  témoin  aurait 
teinoiiïMe  de  c.>s  a.ts,  il  sera  procédé  k  l'instniction  comme 
SI  ce  teiuom  eut  ete  examiné. 

Xonmiu;  V.  \\  I,.,  .lor,^  .nju. 

2Î>6.  Lors(iu'il  est  constate-   sous  serment  qu'un  témoin 
par  suite   de   n.aladie  ou  .  d'iniirmité,  ne  pont  se  rendre  à 
l  audience,  le  tnbnnal,  au  lien  d'ajoumcr  la  cause,  peut  or- 
donner que  son  témoignage  soit  jiris  conformément  ;\  l'article 
»4li. 

Nouveau  ;  V.  \\  L.,  407. 

iïttT.  Pour  toute  autre  raison  jugée  valable,  le  tribunal 
J)eut  aussi  run-order  rajouniement  d'une  cause  à  toute  partie 
qui  en  fait  la  demande.  ' 

Novrc'iu;  V.V.  L.,  4f58. 

23»*.   Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  tribunal,  en  accordant 
1  a)ouniemout,impose  telles  conditions  qu'il  juge  convenable'! 
^touvriia,  ' 

2!M>.  Sauf  lesdispo.sitions  relatives  à  re.vamcn  des  parties 
elles-mr'mes,  c'est  à  la  partie  sur  laquelle  repose  le  fardeau 
do  la  piouve  à  ]irocéder  la  première  à  l'examen  de  ses  témoins 

La  partie  adverse  procède  ensuite  k  faire  sa  preuve,  après 
quoi  l'autre  ]iartie  peut  faire  une  contrc-prcuA-e. 

Le  tribunal  peut,  i'i  sa  di.scrétion,  permettre  l'examen 
d'autres  témoins. 

Nouvnni  ;   C.  F.  C,  282  ;  C.  P.  L.,  47G,  477  ;  H.  et  L.,  594. 
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Jï«0.  L'ciKiiiôlf  l'tuiit  ilnsc,  la  i.iifflf  htir  l;n|iH'II(>  rtlHisfiit 
lo  fanU'iiii  (lu  lu  luciivo  pluiilo  l'i  pioiiiii-n-  ;  raiitri'  lu  Huit  ; 
lo  preinit^ro  n'i)li(iiH',  et,  si  daiirt  hii  rtîiirKiuo  ollo  houU^vo  un 
noiivoaii  iw.iiit  do  flroil,  son  advcibairo  pL-ut  lui  ivpfuidiv. 

Kullo  «utro  i)laidt>ino  nu  lu-iit  iivoir  lii-n  wins  la  por- 
misrtiou  du  tribunal. 

Nouveau  ;  C  I'.  Jj.,  480. 

MX' MON  \V 

Eramen  des  témoins 

aOI.  Lo  tt'moignnjîo  d'un  soûl  t<5nioiu  cât  snftidant   dnns 
tous  les  cas  on  lu  prouve  Icatinioninlo  est  admiso. 
\miveau;(\  <'.,  IS-'JO. 

30a.  Chaquo  partie  poul  doniander  ipio  pondant  l'oxanion 
d'un  témoin  les  autres  se  retirent  delà  salle  d'audieneo. 
(".  I'.  0.,  '2^)4,  (iiiicndé. 

IWA.  Toutes  personnort  sont  liîmoinseompétents  cxeopté  : 

1.  Celles  qui  so\it  dépourvues  d'infellij^enee  par  défaut 
dM^o,  démence  ou  autre  cai-.se  ; 

2.  Cclloa  qui  ignorent  ou  méeonnaisscnt  l'obligation 
religieuse  du  serment  ; 

.1.  Celles  qui  Bont  mortes  eivilement  ; 

4.  Les  époux  l'un  pour  ou  eontre  l'autre.  Cependant,  ni  les 
époux  sont  séparés  de  biens  et  que  l'un  d'eux,  comme  agent, 
ait  administré  les  biens  de  l'iiutre, l'époux  qui  a  ainsi  admi- 
nistré [leut  ôtre  examiné  comnic  témoi..  sur  tout  fait  qui 
eoncerno  telle  adminii^tration  ;  pourvu  que  le  juge,  eu  égard 
aux  eireonstauces  de  la  eause,  toit  d'avis  qu*il  est  juste  et  à 
propos  d'ordonner  tel  examen. 

Nouveau  ;  C.  C,  12iîl,  HmcmU  ;  C.  F.  C,  260,  284. 

SOI.  Toutes  personnes  habiles  à  être  témoins  sont  sou- 
mises aux  juêmes  règles. 

L'intérôt  ou  \iartialité  ])résuniéc  à  raison  do  parenté  ou 
autrement  affecte  le  degré  de  créance  à  accorder  au  témoi- 
îçnago.  " 

C.  r.  (î.,  2ô2,jwrt!(\  rmcti'îé  ;  S.  \l.,  ;>SS(\. 

liHr».  Une  i)artie  iientêtrc  interrogée  par  la  ])artie  adverse 
et  son  témiiigiiage  peut   servir  de  commencement  de  preuve 

par  écrit. 

Elle  peut  aussi  rendre  (émoignage  en  sa  faveur,  pourvu 
qu'elle  soit  entendue  avant  toutaiitre  ténu/ui. 

Si  la  partieadver.se  désire  témoigner,  elle  doit  le  faire 
aussitôt  après  l'examen  de  l'autre  partie. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  ^.il  ;  54  V.,  c.  4ô,  s.  2. 
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ÎMMI.  Les  iiiuliiH  iloivi-iit  ortrir  loiirtûmoignaL'e  ut  donner 
Uù;-  <l<4tonitior.   dmis   lo   nionio  "rdro  qiio  celiu  suivi    pour 


pour 
son  témoigiingc  no  peut 


roxjxnion  do  Ioiith  ti'rnoins  rospootilk 

Lo  dôliiut  par  iiiio  pnrtio  d'ofl'rir  h 
ctro  iiiterprt'tô  coutro  clic, 

Noiivau  ;  C.  P.  C,  251,  j)arlie,  amendé  ^TaXa. 


»07.  Sui 


n*  inscription  do  faux  contre  un  note  nuthentuiue, 
loK  notiiiro.s,  lort  tûnioins  inHtrnniontiiircs  et  nutn-s  for.otion- 
nairort  qui  ont  uttostti  l'ucto,  peuvent  être  admis  à  rendre 
tt'nioieiuigo. 

C.  r.  C,  252,/irt/7à'  ;  S.  li.,  5880. 


AOH.  tno  porrtonno  atteinte  d'une  intinnité  qui  la  rond 
incapable  d'entendre  ou  do  parler,  peut  être  admise  comme 
tt^moin,  Koit  on  n-digoant  son  serment  on  afU-nuition  et  ses 
ri^lionses  par  écrit,  «oit  en  donnant  son  témoignage  à  l'aido 
do  signes,  par  l'intermédiaire  d'un  interprtite. 
^  C,  i».  C,  201,  amendé  ;  6G  \.  (C),  c  31,  h.  C  ;  Stcphen, 
Kv.,  107. 


»©».  L'IiuisHier  qui  u  signifn'i  le  bref  d'assignation  no 
peut  être  reçu  à  témoigner  dos  faits  ou  admissions  dont  il  n 
eu  connaissance  après  l'émission  du  bref  d'assignation,  si  ce 
n'est  à  réijtard  de  cette  assignation  même. 

Nouveau;  V,.  J',  C.,  2G-.  ' 

!$IO.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  ù  déposer,  lo  juge 
ou  le  protoiiotuire  doit  lui  faire  jurer  do  dire  la  vérité,  ou 
si  c'est  un  quaker,  le  mo^  jure f  doit  ctre  remplacé  par  ceux 
de  dcclarr.)'  «■'  nfltiiiier  sidcnncHcment  et  sincèrement. 

V.    r.  c,   2Ô5. 

î*H.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  faire 
peuvent  ctre  cliangées  suivant  la  croyance  religieuse  du 
.témoin,  de  manicre  néanmoins  ;\  le  lier  à  ne  déclarer  que  la 
vérité. 

C.  ]'.  C,  251;. 

'Al'2.  1)11    témoin    qui    refuse   de   faire    le     serment   ou 
allirmation  est  censé  refuser  de  rendre  témoiiïnaiïe. 
V.  r.  C,  2.') 7. 

I$IJ5.  Avant  d'ctre  admis  à  faire  scrnu'nt,  le  témoin  peut 
ctro  examiné  par  rime  ou  fautre  dos  ]i;uties  sur  >a  croyance 
religieuse  ;  et  il  ne  peut  être  admis  à  faire  le  serment  ou 
raltirmation,  ou  à  rendre  témoigmige  s'il  ne  croit  en  Dieu, 
el  à  l'existence  de  récompenses  et  do  punitions  après  la  mort. 
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ai4.  ITno  persoiuio  iiréscntc  diiiis  la  sallo  traudionco 
peut  être  oxarninéc  comme  témoin,  et  est  tciuio  tlo  ropoiulre 
comme  si  clic  avait  ôté  ivguliJîremont  assignée 

C.  r.  (.'.,  2d0,  amouhî. 

SIS-  ]jo  témoin  présent  no  peut  refuser  do  '-époiidro  sons 
prétexte   qu'on  ne  lui  a   pas   fourni  les  deniers  nécessaires 
pour  payer  ses  frais  de  déplacement. 
.    0  .V.  a,  25S. 

»1«>.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  noms,  iîge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 
C.  P.  C,  267. 

»17.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  ]»ar 
exanien  préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre 
manière,  les  causes  de  reproche  contre  lui. 

C.  P.  C,  268. 

^  iilH.  La  partie  qui  produit  un  témoin  no  peut  le  reprocher, 
niais  elle  peut  prouver  pur  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  permission  du  tribunal,  prouver  qu'il  a,  {\  une 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son 
téuioignage  actuel  ;  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  lu 
témoin  ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  érard. 
C.  r.  V.,  260. 

»J».  Le  témoin  qui,  sans  raison  valable,  refuse  de  répon- 
<lre  ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le 
litige,  qu'il  a  en  sa  f^ssession,  peut  y  être  contraint  parcorns. 

C.  P.  C,  277.  '_ 

320.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à 
une  poursuite  criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. 

C.  P.  C,  274. 

•5~*-  Il  »e  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a 
été  révélé  contidentiellement  à  raison  de  son  caractère  pro- 
fessionnel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonc- 
tionnaire do  l'Etat,  lorsque  l'ordre  publicV  est  concerné. 

C.  P.  C,  275.  i  J 

_  S2'2.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  dos 
pirties,  le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet, 
soit  devant  le  tribunal,  soit  en  tout  autre  lieu  et  temps  con- 
venables, aux  témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner  ;    et,  à 
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tlcliuit  par  lii  partio  ilo  produire  rol)jet,  ridcDtiti'j  on  est  rcituU'o 
ôtablio. 

Le  jnsru  pont  do  lu  iiiGiiic  iiiiinièro  ordoinior  a»  témoin 
qui  est  en  |iossos.siou  do  qui-lrpie  ol)jo(  on  Htii>o,  do  le  produire 
sous  ks  momos  pénalités  «pio  iiour  refus  de  répondre  k  dos 
questions  portinontos. 

('.  J'.  C,  273,  amende. 

iSâS.  Le  témoin  est  tenu  do  produire  tout  docuuîonf,  con- 
cernant le  litige,  qu'il  u  on  sa  possession  et  d'on  laisser  ]n-endre 
copies  ou  extraits  si  co  document  est  sous  seing  privé  ;  c'  -- 
coolies  ou  extraits,  cortiiiés  par  le  protonotaire,  font  f( 
même  que  si  l'original  était  yiroduit. 

C.  V.  C,  270. 


t  ces 
oi  de 


324.  Le  protonotairo  esttonudodoMiandor  au  témoin  s'il 
requiert  taxe  et,  si  elle  est  requise,  il  dnit  l'octroyer  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin.  *  ° 

V.  V.  C,  280,  amendé. 

^  Îi2!i.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  ])arlie  qui  a  fait 
citer  le  témoin,  de  la  manière  et  aprôs  le  délai  prescrits  ])our 
tout  jugement. 

Le  témoin  peutfiiirc  émettre  exécution  contre  la  parlio 
sidyiii'se  condamnée  à  payer  ses  frais,  ]tourvn  qu'il  n'ait  pas 
déjà  été  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  do  la  partie  (pii 
a  obtenu  jugement,  ou  ([ue  le  montant  alloué  au  témoin  i\'ait 
I)as  déjà  été  payé  à  cette  ]iartie  ou  à  sou  procureur  en  vertu 
d'un  )némoire  de  frais  dûment  acquitté. 

C.  r.  ('.,  2S1,  umeh<(é. 


5521».  La  partie  (pii  fait  entendre  plus  do  trois 
témoins  sur  un  mC'mo  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  des 
autres  dépositions,  sans  la  permission  du  juge. 

Noiivcan  ;  C  V.  C.  F.,  281  ;  lioitard,  No.' 490. 


Î527.  ]ji'  témoin  ne  pont  se  retirer  sans  la  permission  du 
tribunal. 

C.  1'.  C,  27S,  uiatiHlè. 

:S2.S.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  ((ui  le  produit, 
ou  son  conseil,  mais  seulement  snr  les  faits  de  la  contestation. 
Los  questions  ne  doivent  jias  Ctre  fornudéos  de  manièi-e 
à  suggérer  la  réponse,  à  moins  que  le  témoin  ne  cherehe  à 
éluder  la  (piestion  on  à  lavori.-i'r  l'aulrc  iiartie. 

<;.  1'.  C,  270. 

IViii.  Lorsque  la  pariio  a  Uni  d'intori'ogor  le  témoin 
qu'elle  a  produit,  la  yiartie  adver.<e  peut  le  transquestionner 
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de  toutes  iiiunières  sur  les  fiiitrf  do  la  coiitostatiou,  ou  faire 
constater  son  relus  (le  trauriqucstioiuier.         ^  ,.  .      i 

Lorsque  les  tran.squestions  se  raiiportent  à  dos  faits  dont  il 
n'a  pas  été  question  dans  l'examen  en  chef,  elles  sont  régies 
par  les  règles  qui  s'appliquent  à  l'examen  en  cliof. 

Nouveau  :  0.  P.  C,  271,  partie  ;  Stephou,  Ev.,  127. 

»»«.  Le  témoin  peut  être  ré-cxaiuiné  par  la  partie  qui 
le  produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur  les 
transquestions  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux  transques- 
tions. . 

C.  P.  C,  272. 

338.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen  le  même 
jour  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour  juridique  suivant 
outelaxrtre  iour  qui  lui  est  assigné  parlejuga  et  qui  est 
porté  sur  le  reaistre  delà  cour.  Son.  défaut  le  rend  passible 
des  mêmes  peïnes  que  pour  refus  de  se  présenter  à  l'assi- 
gnation. 
^  C.  P.  C.  279. 

332.  La  déposition,  donnée  lors  d'une  première  instruc- 
tion do  la  même  demande  ou  d'une  autre  demande  basée  en 
partie  ou  pour  le  tout  sur  la  v'^-ma  cause  d'action,  est  reçuo 


en  prouve, 


V..  .,.v...v,  s'il  est  établi  que  le  témoin  qui  l'a  dcmnoe  est 
mort,  ou  malade  au  point  do  ne  pouvoir  voyager,  ou  est 
absent  de  la  province,  et  que  la  partie  adverse  a  eu  p.eine 
liberté  do  contre-interroger  le  témoin. 

Nouveau  ;  C.  Vnm.,  V>S1  ;  Slophon,  Es-.,  ^L 


333.  Sauf  lorscpvil  est  autrement  prescrit,  dans  toute  cause 
ntostéo,  le  tc'moin  est  interrogé  à  l'audience,  la  partie  adverse 
présente  ou  dûment  ai)pcléc.  ^ 

Le  juge  ])eut   faire   au  témoin  telle  (luostiuii   qu  il   croit 


conte 


nécessaire. 

C.  P.  C,  2G:3,  iHOiif.  aiiwnilé  ;  S.  11.,  5881. 


sr.ciioN  V 


Comv^nt  h-s  dèpu-vtiovs  sont  jjriscs 


do  la 


334.  Les  témoignages  sont  pris  par  le  moyen  clo  la 
flténograpliio  sous  la  direction  du  tribunal,  à  moins  que  celui- 
ci  n'eu  ordonne  autrement. 

Nouveau,  imrtic  ;  (".  1'.  C  ,  :320r.,,  §  5  ;  S.  11.,   5S8S. 

335.  Le  tribunal,  à  la  denuuuledu  protonotairo,  peut,  au 
urs  de  ViiistnictioU;  exiger  de  cliaquo  partie  le  dépût  d'une 
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goniino  supi>lémeuhnii'C  pour  fuiro  fiico   niix   tniis   (1(^   sh'iiu- 
giapliio,  s'il  j  a  liou. 

Xonvmti,  partie  ;  C.  T.  (  '.,  ;{20«,  sS^  -',  5  ;  S.  lî.,  r,88S. 

:$;$«.  l,u  tribunal  ponfc  ovdoiuiov  que  les  notes  du  st<5no- 
graplic  soient  lues  an  témoin  et  oomgécs  conr  tenante. 
('.  1*.  (.'.,  il-20a,  §  (;,  iiMienilé  ;  S.  11.,   r>SS<S. 

:iS7.  Jjc.s  notes  du  sténogn<[)lie  ne  sont  ti-aiiscrites  que 
dans  les  cas  do  revision  ou  d'aj^ijcl,  ou  à  la  suite  d'un  pvochA 
par  jury  lorsqu'il  y  a  demande  i)Our  nouveau  procès,  ou  pour 
un  jugement  ditl'éreut,  ou  pour  jugement  daua  une  cause 
réservée,  cluique  partie  payant  le  coût  de  transcription  de 
ses  propres  témoignages,  lequel  est  néanmoins  considéré 
comme  faisant  partie  des  frais  de  la  cause. 

Le  juge  peut,  cependant,  se  faire  lire  ou  se  faire  donner  une 
transcription  totale  ou  partielle  des  notes. 

Cluique  partie  peut  obtenir,  sur  paiement  de  l'honoraire 
exigible,  qui  n'entrera  pas  en  taxe,  une  transcrli)tioii  totale  ou 
partielle  des  notes. 

Nouveau  ;  0.  P.  C,  320a,  §  7  :  S.  R.,  5888  :  G.  27.  Y.,  82- 
88  ;  Ont.  A.  J.,  140  ;  R.  V.  0..  205,  20l),  802.  ' 

3;J8.  Le  sténographe  certifie  sous  son  sonnent  d'oflico  hi 
vérité  et  la  fidélité  de  la  transcription  do  ses  notes. 

Sur  demande  d'une  partie  intéressée,  le  juge  qui  a  entendu 
le  témoignage,  peut  fiiire  corriger  les  erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  la  copie  ainsi  transorito.  Les  frais  de  correction 
doivent  être  payés  par  la  personne  en  défaut. 

Le  sténographe  doit  déposer  les  livres  contenant  ses 
notes  sténographiques  à  l'endroit  et  en  la  manière  déterminés 
par  les  règles  de  pratique. 

Nouveau,  rartk;  C.  T.  C,  320rt,  partie,  owcmlé  ;  R.  R , 
5888.  '  . 

330.  Lorsque  le  tril)unal  ordonne  qu'un  témoignage  ne 
sera  pas  pris  par  le  moyen  de  la  sténographie,  il  prend  ou  fait 
prciulre  par  écrit,  sous  sa  direction,  des  notes  des  parties 
importantes  dos  témoigiuxgos  et  de  toutes  les  objections  sur 
Kisquolles  une  des  parties  insiste,  ainsi  que  de  la  décision  de 
ces  objections. 

C.  V.  (',,  208,  §  .3,  amendé;  S.  R.,  5881. 


:$40.  La 

est  donnée 


)rsqne  le  ténioignaue  est  pris  au  long,  lecture  en 
au  témoin  dès  qu'il  l'a  terminé  ;  il  est  interpellé 
de  déclarer  si  la  déposition  contient  la  vérité,  s1l  y  persiste  et 
s'il  ne  sait  rien  de  plus,  et  il  doit  la  signer.  S'il  ne  peut 
signer,  il  on  e.st  fiiit  mention,  ainsi  que  de  la  lecture  qui  lui  a 
été  donnée  de  la  déposition. 
(J.  r.  C,  29a,  aiiinnlé. 


!      -s.. 


■    t; 


) 


./ 


.!<icKi 


;j-41.  Si  le  témoin  ajoute,  rctianclic  ou  cliauge  ([ueîque 
partie  de  son  témoignage,  le3  changements  doivent  Gtrc  insérés 
i\   la  marge  ou  à  la  fin,  avant  lu  clôture  de  la  déposition. 

('.  T.  V.,  294. 

342.  Il  n'est  ajoutcî  aucune  foi  aux  renvois  non  parafés, 
ni   aux  surcharges  et  interlignas. 

Le  nombre  des  mots  rayés  cr  des  renvois  en  marge  doit  être 
mentionné  dans  le  certificat  d'affirmation. 

C.V.  ('.,  295. 

3'lîJ.  Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait  men- 
tion du  nom  de  celui  qui  a  reçu  l'affirmation  ou  le  serment  du    • 
témoin,  de  la  désignation  des  parties,  des  noms,rige,  qualité  ou 
occupation  et  domicile  on  résidence  du  témoin,  et  de  l'affirma- 
tion ou  du  serment  par  hii  fait. 

0.  V.  (J.,  288,  §  2,  amende;  S.  11.,  5887. 

344.  Le  juge  prend  ou  fait  prendre  par  lo  protouotaire 
notes  de  toutes  les  admissions  faites  de  viv.    voix,  par  les 
parties  ;  et  ces  note3,signéespar  le  juge,  font  foi,  de  même  que 
si  elles  étaient  signées  par  les  parties. 
C.  r.  €.,  2r.G.  ' 

CHAPITRE  XIX 

DES   INCIDENTS   DE   LA   PREUVE  ET    DE  I,' INSTRUCTION 
SF.CTION   1 

Examen  des  tcmoinfi  de  eonsentcmenf, 

345.  Le  tribunal  peut  dispenser  un  témoin  de  coiupa- 
raître  à  l'audience  et  recevoir  i>on  témoignage  pris  de  con- 
sentement. 

Toutes  les  objections  faites  au  cours  de  ce  témoignage 
doivent  être  réservées  pour  audition  lors  de  rinstruction. 

I^ouvean. 

SIXTION     II 

Examen  des  témoins    malades  ou  sur   le  point  de  quitter 

la.  j)rovince 

34Gr  Dans  toiis  les  cas  où  il  est  établi  sous  serment  qu'un 
témoin  est  sur  le  point  de  quitter  la  province,  un  que  par 
suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  il  ne  pourra  se  rendre  à  l'a\i- 
diencc,  \\n  des  juges  du  tribunal  ou  le  protouotaire  sur  Tordre 
de  ce  juge,  peut  prendre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout 
état  de  cause  après  l'assignation,  les  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  ;  et  cette  déposition  a  le  même  efietque  si 
elle  était  prise  au  procès. 


Il 

Si  le  témoin  peut  Être  produit  lors  de  l'instruction,  il  doit 
être  exaniuié  de  nouveau,  on  la  manière  ordinaire,  lorsque 
riineou  l'autre  des  partiea  le  requiert. 

C.  P.  C,  240.  • 

ÎECTION   m 

Examen   des   témoins  dans  ïin   endroit  autre  que  celai  oh 
la  cause  est  pendante 

»47  I.o  juge  peut,  à  sa  discrétion  et  sans  aucune  commission 
ou  autre  formalité,  ordonner  que  l'eiupiête  ou  l'examen  de 
toute  personne,  niême  dos  parties,  sur  faits  et  articles  ou 
autrement,  ait  lien  on  tout  autre  endroit  où  siège  la  cour 
supérieure  ou  la  courde  district,  devant  le  jng-e.  qui  8*y  trouve; 
et  après  que  le  dossier  a  été  pendant  quatre  jours  entre  les 
mains  du  protonotaire  ou  du  grciRer  du  lieu  auquel  la  cause 
a  été  envoyée,  les  parties  peuvent  y  procéder  comme  si  la 
cause  y  était  pendante. 

C.  ]'.  C,  241. 

»  IS  Copie  dj  cette  ordonnance  e.^t  transmisa  au  proto- 
notaire  ou  au  greffier  du  tribunal  A  l'endroit  indiqué,  avec 
telle  partie  du  dossier  qui  pauf.  être  nécessaire,  et  le  protouo- 
taire  ou  grefKn-  peut,  là-de.«us,  faire  les  procédures  convena- 
bles pour  forcer  les  témoins  ou  parties  à  comparaître  à 
l'endroit  indiqué,  tout  jour  iixé  par  le  juge  et  auquel  un  juo-e 
sera  présont.  "  ° 

_  ])an3  ^  les  cas  do  cet  article  et  de  l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  l'application  des  règles  contenues  aux  artifice  290 
292  et  508.  ' 

0.  r.  C\,  242,  (tmcndé. 

S'jcrio.v  IV 
Faits  et  articles 

»4ï>.  Los  parties  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et 
article.s,  aussitôt  après  la  production  de  la  défense,  sur  la  con- 
testation telle  qu'alors  engagée,  sans  retarder  l'instruction 
non  plus  que  le  jugement. 

C.  P.  C,  221  ';  S.  R.,  .5870. 

Î550.  L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  articles  est 
doimée  en  vertu  d'uu  ordre,  au  nom  du  sjuveram,  délivré 
])ar  le  protonotaire  sur  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par 
écrit,  et  elle  enjoint  k  la  partie  de  comparaître  devant  le 
tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  pour  répondre  aux  inter- 
18  ■         ■ 
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rogatohc'B  qui  lui  seront  soumis  et  qui  sont  annexé»  au   bref 
dont  copie  lui  est  signifiée. 


1   .    V.j    w--) 


amenda. 


S3!.  L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  articles  e*t 
donnée  à  la  partie  personnellement  ou  i\  son  domicile  et  noua 
«on  procureur,  excepté  lorsqu'elle  est  absente  ou  ae  cache  ; 
et  copie  doit  lui  être  laiijàée  tant  de  l'ordve  que  des  interro- 
gatoires. 

Au  cas  d'absence,  lo  proeureui'  à  <pii  l'assignation  a  étô 
signifiée  peut  demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour  1* 
comparution  de  sa  partie  ;  ou,  s'ii  indique  le  lieu  ou  elle  s* 
trouve  alors,  il  peut  'V  ,>  'ler  ^v.c '..".  particadverse  la  iiiss» 
interroger   sur  comm     .  .;atoire. 

C.  P.  0.,  223,  awivu 

!t5â.  La  partie  assignée  à  répondre  .sur  faits  et  articles 
doit  compuraître  on  personne  pcmt^donn erses  répoii«ei  apr{;8 
serment  prêté.  J"!^ 

C.  P.  C,  224,  §  1,  nmeiirJé  ,:  S.  E„  5874.  . 

353«  Dans  le  cas  d'assignation  d'une  corporation  cmi 
communauté  légalement  recoimue,  les  réponses  peuvent 
être  données  sous  serment  par  lo  président,  lo  gérant,  1* 
secrétaire,  le  trésorier  ou  un  antre  officier  ou  employé, 
s'il  est  le  porteur  d'une  autorisation  générale  ou  spéciale  à  cet 
effet  ;  ou  les  réponses  qu'il  doit  donner  et  atHrmer  comme 
étant  celles  que  la  corporation  entend  donner,  peuvent  être 
i^péciliées   par  une  délibération  spéciale. 

Lorsque  cette  assignation  est  faite  h.  une  corporation 
étrangère,  faisant  affaires  en  cette  province,  les  réponse* 
peuvent  aussi  être  données  sous  serment  par  la  personne  qui 
y  est  alors  chargée  de  la  conduite  des  opérations  de  la 
corporation,  quelle  que  soit  sa  désignation  ou  son  titre  officiel  ; 
mais  ces  réponses  peuvent  aussi  être  données  par  une 
personne  spécialement  autorisée  à  l'avance,  par  une  délibéra- 
tion du^bureau  de  direction  de  telle  corporation  étrangère,  à 
comparaître  et  donner  p' nr  elle  les  réponses  aux  interroga- 
toires qui  peuvent  lui   .  irc  signifiés. 

C.  r,  C,  224,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  6874. 

:i51.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répoud 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregistré 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés. 

Lo  juge  peut,  néanmoins,  pour  raison  valable  et  aux 
conditions  qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à  la 
partie  défaillante  de  répondre  ensuite  aux  faits  et  articlei, 
avant  la  clôture  de  l'enquête  de  la  personne  qui  l'a  assigu^e. 

C.  P.  C,  225,  amendé. 
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353.  Les  intcnogatoiros  doivoiit  otro  rédigés  d'unft  ma- 
nière claire  et  précise,  do  toile  sorte  que  l'absence  de  réponso 
«oit  une  iidmi8-.ion  du  fuit  dont  on  veut  obtenir  l'aveu. 

C.  r.  C,  227. 

356.  J,f?s  répoiitie.s  sont  prises  jnjr  ônM  et  sitcnéeà  par  la 
paitie. 

^  La  personne  devant  laquelle  la  partie  est  assignée  h  venir 
repondre,  peut  proposer  tous  autres  interrogatoires  qu'elle 
(■nnsidtjie   nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  do  répondre  à  ces  interrogatoires,  le 
tribunal  le  juge  ou  le  protonotaire,  suivant  le  cas,  les  fait 
mettre  par  écrit  au  dossier  et  ils  sont  réputés  avérés 

0.  V.  G.,  22(5,  amemJé. 

.357.  Les  réponses  doivent  être  dir.^ii^ient  à  la  «piestion, 
catégoriques  et  précises. 

S'il  B'élèvo  quelques  difficultés  au  cours  de  l'examen,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  juire,  jiour  adjudication 

C.  P.  C,  228,  amendé. 

»5S.  Lfi.  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique  et 
précise  peut  être  rojetée,  et  les  faits  mentionnés  en  l'interro- 
gatoire déclarés  et  tenus  pour  avérés. 

C.  P.  C,  229. 

35Î».  Les  frais  résultant  des  interiogatoires  sur  faits  et 
articles  forment  partie  des  frai=i  de  la  cause 
C.  P.  C,  232  ;  8.  R.,  587Ô. 

SttO.  La  partie,  eu  recevant  une  assignation  k  répondre 
sur  faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour 
son  déplacement  ;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  U 
juge  ou  le  protoiiotaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment 
ou  de  répondre  avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés  et 
cfttte  taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  pai-tie.  ' 

C.  r.  C,  2>!:]. 

SKCTION    V 

Serment  défère  par  h  tribunal 

861.  Quand  il  a  été  fait  quebpie  prouve  de  la  demande 
ou  de  la  défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion, 
ordonner  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux 
comparaissent  pour  compléter  la  preuve  nécessaire  f\  la 
détermination  du  montant  pour  lequel  jugement  devrait 
ôtr«  donné. 

0.  P.  C,  448,  amendé. 
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803.  Le  sormont  sur  lu  videur  do  lu  clio<o  iloiiiaiuléo,  ne 
pont  être  rét'ûrô  par  le  tribimal  h  lu  partie  qui  fait  ladomaiule, 
que  lorsqu'il  est  impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. 

C.  r.  C.  448,  449  ;  C.  0.,  1254,  1256. 

SECTION   VI 

Enquête  devant  un  ovi  missaivj  cnjv^teni' 

36S>  Le  juge  peut  nommer  une  pertjonne  coiupétonte 
commissaire  enquêteur  pour  faire  l'enquête,  lorsque,  h  raison 
de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de  l'éloignement 
des  témoins  à  examiner,  il  est  démontré  par  une  des  parties, 
que  les  fins  do  la  justice  seront  mieux  remplies  parla  nomi- 
nation d'un  tel  commissaire. 

C.i'.C.,  ZOO,  (nnendé.  '  .  . 

361.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit  conte- 
nir l'indication  de  l'endroit  où  l' enquête  sera  faite,  et  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  terminée. 

Ce  délai  peut  être  prolongé  par  le  juge  pour  cause  suîlHsantc. 

C.  r.  C,  301,  amendé.^ 

365.  Avant  d'ont  rer  en  fonctions,  le  commissaire  eiiqu»'- 
tenr  doit  faire  serment  devant  un  juge  ou  un  commissaire  do 
la  cour  supérieure  de  remplir  fidèlement  et  impartialement 
ses  devoirs,  et  ce  serment  doit  être  rédigé  par  écrit  et 
attaché  à  son  rappoH. 

C.  1\  C,  302,  amendé. 

f 
366*  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'au  moins  six 
jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  commencera  l'enquête. 
0.  r.  C,  303. 

367.  Les  témoins  sont  assignés  h  comparaître  devant  le 
commissaire  enquêteur,  par  bref  de  sahiœna  cniis  par  le 
tribunal  saisi  de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire  prêter  serment  aux  témoins, 
recevoir  toute  preuve  littérale  offerte  par  les  parties,  et  a  tous 
les  pouvoirs  du  juge  présidant  à  l'instruction  pour  ce  qui 
regarde  l'examen  des  témoins. 

C.  P.  C,  304,  amendé. 

SOS.  Chaque  partie  peut  également  être  assignée  à  répondre 
sur  faits  et  articles  devant  le  commissaire  enquêteur,  qui  a 
tous  les  pouvoirs  d'un  juge  pour  la  conduite  de  l'examen  et 
l'enregistrement  du  défaut. 

Ces  faits  et  articles  sont  régis  par  les  dispositions  des 
articles  349  à  360,  en  autant  qu'elles  sont  applicables, 

0.  P.  C,  305,  amendé. 
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»0«>.  Apiî-H  avoir  compl^^tô  rciKiuCtc,  lo  «.inmiMsairo 
çnquoteur  doit  tait  rapport  de  ses  prooéduron  lo  ou  av«nt  lo 
jour  lixé  par  io  jiigo. 

C.  P.  C,  ÎJOG,  amendé. 

SKCriON    MI 

CûMmisxiona  roijaloires. 

»m  Lorsque  (luelqu'mi  des  tôiuoins  ou  quelqu'une  des 
nart.es  a  interroger  n^,sulo  hors  delà  province,  ou  nirMuedans 

a  piovmce  à  plus  de  cent  uulleH  du  lieu  des  séances  du  tribunal 

la  partie   qui   a   besoin   do   les    examiner  peut  obtenir  une 

commission   nommant   une    ou    plusieurs  personnes    pou" 

m  uir'"     ''  '^"P""^'''*  '^°  ^«"-^  ^1^"t  I»!  «.émoignage  e,t  ainsi 

C  P.  C,  307.  amendé. 

.^Z\\  ^"'î'  fT^'^'v^  'l^'^'  ^*'''  '"■'^°  "^'^'^^  les  quatre  jours 
apifcs  a  contestation  lee,  à  moins  de  circonstances  particu- 
hères  laissées  \  1  arbitrage  du  juge  ;  et  elle  est  accordée,  si 
aftïlavks  commission  lui  est  démontrée  par  des 

C.  ]'.  C.,  308,  amendé. 

»7a.  Los  commissaires  sont  choisi,s  comme  suit  • 

Si  les  parties  concourent  dans  la  commission,' chacune 
d  elles  doit  fournir  quatre  noms. 

Sur  la  liste  ainsi  fourni.,  les  partîtes  retranchent  allernaf.- 
vement  chacune  deux  noms,  A  l'audionco  ou  en  présence 
cUijuge,  et  sur  les  quatre  noj^is  restant,  Icjugo  en  nommo 
Trois  a  qui  la  commission  est  adressée. 

8i  les  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission, 
deniande    ''^'"*'*^  ""-^   personnes  indi.juécs  par  celui  qui   là 

C.  P.  d,  300,  amendé, 

a73.  ])u  consentement  des  parties,  la  commission  ncut 
Il  être  adre.ssee  qu  à  une  Peule  personne  choisie  par  le- 
parties  et,  a  défaut  d'entente  sur  le  choix,  nommée  par  le 
juge.  .      I  "•  '^ 

Nouveau. 

a74.  Le  juge  fixe  le  nombre  de  commi.ssaires  qui  devront 
otrc  présents  pour  exécuter  la  commission  ropitoire,  et  v6de 
et  autorise  la  manière  dont  les  témoins  seront  assermentés 

t.  I.   C,  310,  amenda. 

«75.  A  cette  commission  sont  attachés  les  intorroo-ntoires 
otles  tnnsquestions  que  les  parties  respectivement\,ront 
tait  admettre  par  le  juge,  aix-ès  avis  à  la  partie  adverse. 

O,  F.  C,  311,  amendé. 
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370.  Lu  coiuiin»,sioii  ost  aiisni  ncoompii;jfiiôe  (l'instruction* 
fttlrosaéo:!  aux  i'oinnii*-<n,ir('a,  bous  lu  si^'nntiiro  du  juge,  iionr 
IfH  guider  dans  non  exécution. 

V.  l\  C,  V,V2. 

»77.  J.e  l'apport  ho  fait  parnn  certificat  des  commi.s.snirei 
qui  ont  agi,  ôcrit  sur  lo  dos  do  la  connuis^ion  ot  énonçant  que 
rexôcution  on  apucrt  des  cédulos  (pii  y  sont  annexées. 

Il  doit  Être  scellé,  avec  ondosaenjent  du  titre  de  la  c! 
indication  du  contenu. 

Il  ne  peut  être  ouvert  et  publié  que  par  ordre  du  luire. 

C.  V.  C,  313,  amendé.  " 


cause  el 


S^N.  La  i)artio  qui  dennnide  la  eonmiirision  doit  la  faire 
transmettre  et  exécuter  à  mi  diligence. 
C.  r.  0.,  814. 

«TM.  Si  les  parties  ont  concouru  dans  l'émission  de  la 
commission,  elle»  sont  également  tenues  de  la  transuiettro 
et  de  la  faire  exécuter. 

C.  r.  C,  815,  amendé. 

»»0.  Le  défaut  do  rapport  de  la  commis.=(ion  no  peut 
empêcher  lo  tribunal  do  procéder  à  l'audition  do  la  cause 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  paraît  que  la  commission  n'a  été  demandée  qu« 
dans  la  vue  do  retarder  le  jugement  ; 

2.  Si  lo  -apport  est  retardé  pins  longtemps  que  la  justico 
et  l'équité  ne  le  requièrent. 

C.  1'.  C,  .3HJ. 

SrcTION    Mil 

Expertises,   visita  des  lieux,  renvois  en  matière  de  comptes  et 

(irbitraffc-i 

8»1.  Avant  de  faire  droit»  sur  lo  mérite  de  la  cause,  l« 
uge,    s'il    est    nécessaire,   peut  ordonner   une   instruction 


) 

extraordinaire     dans    les  cas 
pendant  ou  aprî-s  l'instruction, 
0.  P.  C,  321. 


ci-apres    mentionnés    avant, 


§    1. — K.Xl'KKTI.SKS  KT  VISITES  DES  LIEUX 

a82.  Lorsque  ((uelquc  fait  contesté  entre  les  i)arHes  no 
peut  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou 
lorsque  la  preuve  faite  do  part  et  d'autre  est  contradictoire, 
ou  lorsque  la  nature  du  litige  lo  requiert,  le  tribunal,  d'office 
ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties,  ou  le  juge,  sur  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que  les  taits  soient 
coiiPtatés  par  experts  et  gens  à  ce  connaissants. 


M 
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ho  jugon.cnt  qui  l'ordoniio  doit  tSnoiicor  clairement  et 
•  iiHtinctoment  les  cliosos  A  v.'HRor 

««a.  Lcrf  oxpuil^  sont  au  noml.iv  do  troiri  ooiivonu.i  par 
les  imi-t. 08  ;  toutefois,  «i  les  parties  y  conaentcut  ou  m  le 
juge  le  croit  h  propos,  eu  (5gnrd  i\  la  nature  de  l'objet  du 
liMge,  Il  n  en  «era  nomniô  qu'un  bouI, 

C.  1'.  0.,  823,  uninnté  ;   (;.  V.  V.  F.,  003  ;  C.  V.  (I.,  21G.      • 

!»»■«.  «i,  lors  du  jugenicut  qui  ordonne  l'expertise,  les* 
l.arti03  se  aont  accord(?o.s  pour  nommer  les  experts,  le  même 
jugemeiit  leur  donne  note  de  ootte  nomination 

C  ] .  C,  324. 

îl>«,"S.  Si  lc.5  experts  no  bont  pa^  oonvonu:)  par  le-,    partiee 
loS  iTf  m"  •'","'  '","''!''  '"'  l'^'"'"'^'^  '»oî^'^"t  oomparaître 
tion,  et,  A  défaut  do  tel  ordre,  il  e^t  loisible  h  une   pa.tie 
.1  assigner  1  autre  :\  oomparaître  ainsi  dans  un  d.:.lai  jaison- 
i.able  pour  procéder  h.  telle  nomination. 

C.  P.  C,  325,  (unp.ndé.  '  . 

a««.  Los  parties  sont    tenues  de    comparaître  au  jour 
ixe,    et   SI   elles  ne   peuvent   alors   convenir   des   experts 
lojugo  les  nomme  pour  elles.  » 

Au  cas  de  r«î.-.,sation  Jugée  valable,  il  est  nommé  en  la 
mç^ij^TO  c'i-dessus  p.voscrite,  d'autres  experts  nu  lieu  de  ceux 
ipii  sont  iv'CUtfés. 

'\  1*.  C,  32n,  iimendé. 

aH7.  Les  causes  de  récusation  d'un  expert  sont  : 

1.  La  parenté  on  niliauco  jusqu'au  degré  do  cousin  frermaiu 
inclusivement  ;  »  a 

2.  L'intin.ité  ; 

:i.  L'inimitié  ;  , 

4.  La  subornation  ; 
•">.  L'intérêt  ; 

»J.  La  domesticité  ou  antre  emploi  au  service  de  l'une  des 
piiitios  ; 

7.  Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si  elle 
est  procureur  ou   agent  de  l'une  cfes  parties  dans  l'instance. 
y-.  J .  O.,  àzl,  amendif. 

»»S.  Aussitôt  aprï-f,  la  nomination  deg.  experts,  l'une  ou 
I  autre  des  parties  peut  leur  en  signifier  l'ordonnance  avec 
réquisition  de  se  ftiire  assernienter. 

C.  r.  C,  328,  amendé. 
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llHih  Si  qiiclfiu'un  des  exporta  tu'i>ligo  ou  rot'use  do  fuire 
Kornient  ou  d'uKi'*)  uue  doH  piirtion  peut  iisniguoi  Iii  i>artio 
adverse  devaut  le  jugo,  pour  ju'océdoi'  u  la  uoiniiuition  d'uu 
lompluçiint, 

C.  ?.  C,  329,  fiinemU. 

ISttO.  Avant  do  H'imiuirtcer  dans  l'cxpertiso,  les  cxperta 
doivent,  i\  peine  do  nullit  ',  faire  sonnent  do  remi»lir  cette 
fonction  avec  impartialité  et  au  meilleur  de  leur  coiumisaance. 

Cette  prestation  do  serment  doit  être  dressée  pur  écrit  et 
certifiée  par  l'officier  devant  qui  elle  a  lieu. 

O.'r.  C.  880. 

3!>1.  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  le 
jugo  ou  le  protonotairo,  \iu  commiHsaire  dolacoursnpériciire, 
un  expert  déji\  régulii^rement  assermenté  ou  une  autre 
personne  indiquée  par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

C.  P.  C,  381,  amendé. 

8!I2.  Copie  du  ju^enient  qui  ordonne  l'expertise,  avec  les 
pièces  nécessaires,  mut  être  remise  aux  experts,  par  le 
protonotairo  qui  en  prend  récépissé. 

C.  1'.  C,  332,  nnicn'lé. 

S!>3.  Il  c.-tt  du  devoir  dos  experts  de  fixer  le  lieu  et  le 
temps  pour  procéder  j\  Texpcrtise  et  d'en  donner  avis  aux 
parties,  en  observant  un  délai  d'au  moins  trois  jours  lorsque 
la  distance  du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'oxciide 
pas  cinquante  milles,  et  d'un  jour  snpplémontairo  pour 
chaque  cent  milles  de  plus. 

C.  V.  C,  sas,  amaulé. 

89-1.  Les  experts  doivent  entendre  les  pax'ties  et  leurs 
témoins,  conformément  aux  ternies  de  l'ordonnance  qui  les 
nomme  ;  et  chacun  d'eux  est  autorisé  ;\  faire  faire  serment 
aux  témoins  et  aux  parties,  selon  le  cas,  ot  les  témoins 
sont  assignés  à  comparaître  devant  les  experts,  quelle  que 
soit  la  distance. 

C.  P.  C,  834.      , 

305.  Les  témoignages  doivent  être  i)rls  par  écrit, 
certifiés  et  annexés  au  rapport  des  experts  ;  et  il  doit  être 
fait  mention  si  les  témoins  sont  parties,  pnronts  ou  alliés  des 
parties  et  ii  quel  degré,  on  s'ils  sont  leurs  .serviteurs,  ou 
intéressés  dans  le  procfcs. 

C.  P.  C,  335,  amendé. 
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tous     Kvs    oxi)orU    h'aL'coiik'iit,    ils    |.)i,( 


«oui   of,  mOmo  nippoit  ;  .sinon  clmeuu  d'oux  llif  .i„   n.|.n,„t 

joui  11 xc  par  le  .|u<?e.  Il  doit  Hiv  niolivé  cl,  (h'-diillô  de 
inai..f.io  à  luothe  lo  tribunal  on  c^tat  d'apiaécitM'  l.s  lUits,  ot 
e  ro  signo  par  lo»  oxpt-rts,  sinon  <'^tro  reçu  on  la  fornio  notui'i^o 
et  on  lircvot. 

CJ.  1».  (.'.,  887,  (nannilô. 

»!m.  En  cas  de  rotaid  ou  dorofiH  de  la  part  dos  experts 

do    dçpoMor  loiir    rapport,    il.  ponvoni   T-tic   as.irn.c's,    hou« 

08  d.dai.s   d(,   hv    procHMluio    ordinaiiv,  pnr   ordoniiaiico  du 

tribunal  pour  HO  voircontraiudro,  jn.'^na'  par  corps,  k  lo  faire. 

*  •  I  •  l . ,  JiJo, 


08 


»1M>.  Lo  tribunal  n  oit  ].aa  astroint  à  suivre  l'opinion  d 
exports,  m  colle  do  la  majorité  d'ontro  ciix 
C.  P.  C,  y:!;-). 

§  2.— iiK.vvor  i:n-  AuriiîiiK  vk  comiti:-*  a  i.:;^  ra.vTrciR.vs 

Oi;  AIDITKHIS 

4no.  Lorsqu'il  .s'agit  do  lodditionou  n'^gloniont  doconipto 
ou  dcmatil.ro.ifiui  o.vigoi.t  do.sndcul.,ou  do  matières  do. sépara- 
tions do  bioiKs,  ou  do  j.artn.i-o  do  comiuunautô,  ou  de  .sucoo.-«ion 
lojuge  pont  rnivoyor  la  cause  k  unu  ou  plusieurs  por.sonnos 
versées  dans  toiles  mati^'cs,  et  ces  persounos  .sont  n.ssiiielt,ios 
aux  roules  piv.sento.s  ei-de.ssus  n^lativomont  aux  expert.s 

(.03  auditeurs  ot  praticiens  ont  les  pouvoirs  aeoordés  aux 
experts  par  les  articles  qui  précklent  et  sont  tonus  do  pro- 
céder suivant  les  proscriptions  du  ju^o  ;  et  leurs  rapport.s 
sont  suivis,  liomologués  ou  vejotés,  de  mGœe  que  les  rapports 
d'experts.  ^  ii      ° 

t'.  I'.  ('.,  840. 

§  3. — AuniTRAoïa 

•1«J.  Lo.  tribunal,  d'omoo  ou  k  la  demande  de  l'uno  dos 
liarties,  ou  lo  jugo  à  la  demande  do  ruiio  dos  parties,  peut 
renvoyer  la  cause  k  la  décision  d'arbitres  dans  le  (as  iU^ 
diflereiuls  entre  parents,  relativement  aux  ])artaovs  ou 
autres  matières  do  lait  dont  l'appréciatinn  o.'it  ditHcile  pour  le 
tribunal,  et  du  consentement  des  ..artie»  dans  toute  autre 
cause. 

C.  P.  C,  311,  anmidé. 
19 
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'103.  Los  tlispositious  tiui  piVHîôdoiit  relativcmciit  aux  ^^ 
exports,  eu  autivnt  qu'elles  uo  sont  pus  incoiupiitiblos  avec  le  -^ 
présent  parag-i-aphe,  s'applirpiont  aux  arbitres;  néanmoins,  ;'.;« 
les  arbitres  ne  sont  ioims  de  prêter  serment  que  dans  les  oad^fi" 
où  Vordounance  l'exice. 

G.  r.  C,  342. 

4»».  Les  arbitres    ne     peuvent    adjuger    que    sur    lea^ 
inatibres  qui  leur  sont  soumises.  'i 

Ils  sont  tenus  d'observer  les  mêmes  formalités  que  les  • 
experts  quant  à  l'investigation  des  fiiits,  suivant  les  articles 
394  et  395,  îl  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés 
amiables  compositeurs,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
motiver  leur  décision.  Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens, 
à  moins  que  le  tribunal  ne  leur  en  ait  donné  Je  pouvoir. 

C.  P.  C,  343.  :'i 

■.  ■     -  ^.--^ 

404 - /^]S-( L'abrogation  des  articles  343'<!-343i  est recommtn- 
die.) 

§   4. — DISPOSITIONS   C.f:N'ÉRAtE3  APPLICABLES   AUX   T110I3 

PAKAORAVIir.S   QUI   I'RÉCÉOKNT  ',) 

414.  Les    exports,     i)raticiens,    auditeurs     et      arbitres  /; 
peuvent^xigor  que  le  montant  de  leurs  émoluments,  frais  et 
déboursés  soit  déposé  en   cour,   avant   l'ouverture  de  leur  -^' 
rapport,  sujet  à  l'adjudication  du  tribunal.  ^ 

Lorsque'  ce  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur 
voeours  solidaire  contre  toutes  los  parties  en  cause.  .      '^ 

C.r.  0,314.  -j 

415.  La  partie   qui   entend   so   prévaloir  d'un    rapport  ', 
d'experts,   de  praticiens  ou  d'auditeurs,  doit  demander  v^u'il  s 
soit  reçu  ;  et,  si   la   partie   adverse    veut  se   prévaloir   des  '' 
irrégidarités  ou  nullités  qui  s'y  rencontrent,  elle  doit  le  faire 
paruiie  demande  contraire.                                           '  -;; 

0. 1'.  C,  345.  ;.- 

410.  Si  le  rapport  des  experts,   du    praticien   ou    des 
auditeurs   n'est   cntaclié   d'aucune   irrégularité  ou  nullité,  il 
forme,  avec  los  témoignîiges  et  documents  qui  y  sont  annexés ,      , 
partie  de  la  preuve  de  la  causo. 

(U'.  (".,  3Ui. 

417.  S'il  s'agit  d'an  lapport  d'arbitres,  la  partie  qui 
entend  s'en  prévaloir  ]ieut  demander  qu'il  soit  homologué  et 
que  jugement  soit  rendu  conformément  t\  sa  ieneur.  L'autre 
partie  ne  peut  s'y  opposer  que  par  une  demande  aux  tins  de 
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C.  1'.  ('.,  347. 

CHAl'ITrtE    XX 

DE  L'eXqUÊTE  I>All  DÉFAUT  ET  EX  PARTE 

41».  Xouobstant  les  dispositions  de  l'urticle  53  i,  lorsmio 
lu  dcfemle.ir  ne  comparaît  pas  on  ne  répond  pas  à  l'action^  le 
demandem-,  dan.s  tontes  les  causes,  pent  inscnJo  pour  procéder 
h  1  enquête  en  terme  on  liors  du  tern.e.  si   telle  enauô^S  es 
necessan-e  et  la  preuve  se  fait  alors  devant  un  juge  ou  deva't 
leprotono  a.re   qui  doit  faire  prC-ter  serment  a?,x  témoh. 
laire  prendi-e  notes  de  leur  témoignage,  par  sténograpCou 
o  fXr;  ';^'^'  inêmemanière  queduns  leseauses?on\estée 
et  ftuj-e  toutes  autres  ol.oses  relatives  à  l'enquête  (,n'un  i„o-e 
du  tribunal  est  tenu  de  faire.  ^    ""  J<'o'2 

...hT^V^"  /'io-^cription   doit'ôtro   donné  au   moins  un  jour 

piaule..  _  Ce  dernier  peut  transquestionner  les  témoins,  et  taire 
telles  objections  qu'il   croit  convenables  et  dont  il  doit  être 
pris  notes  mais  i   ne  peut  y  produire  aucun  témoin. 
0.  r.  C,  317,  $  sv  1,  2,  amendés. 

41».  Dans  les  causes  par  défaut,  et  avea  le  consontetnent 
<  es  p.xrties  ou  do  leurs  avocats  dans  les  causes  ce  jnrte,  les 
dépositions  des^  tomoms  pauvent  Être  prises,  en  tout  état  do 
cause,  par  la  sténographie  ou  autrement,  en  la  manière  indi- 
quée en  article  ^45,  à  quelque  endroit  que  ce  soit,  chaque 
jourjuridique  pondant  ou  hors  des  termes 

C.  ]'.  C,  23f),  amendé.       •  ' 

4aO.  Toute  preuve  ofll.rte  par  le  demandeur  o^t  produite 
ot  demeure  au  dossior,  de  même  que  si  le  défendeur  avait 
comparu  et  contesté 

('.  r.  C,  318. 

CirAPFTRE    XXî 

DU    rUOCÈS    PAR    JIUV 
.SIXTION    I 

Dispositions  prcUniina ires 

42a.  l.e  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  action 
rundce  sur  .lotte,  promesse  ou  convention  d'une  nature  com- 
niciviale,  soit  entre  commer(;ants,soit  entre  nna  partie  qui  est 
commerçante  et  une  antre  qui  ne  l'est  pas;  et  aussi  dans 
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toute  poursuite  eu  lecotivromcnt  tic  dounuagus  lésultaut  de 
torts  persouuelsou  de  délita  et  .jiiad-dclits  coutro  lu  proi)riété 
mobilière. 
C.  P.  C,  848,  amendé. 

422.  11  il  lieu  sur  la  deuuiudodo  l'une  des  parties,  lorsque 
la  somme  réclamée  par  l'action  excède  quatre  cents  piastres. 

(j.  V.  C,  Mi>,  amendé. 

423.  L'option  peut  en  être  faite,  soit  par  la  <léclaration 
ou  par  les  défenses,  soit  par  une  demande  spéciale  présentée 
au  juge  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  contestation  liée 

C.  P.C.,  ?jôO, amendé. 

421.  Le  procès  n'est  fixé  qu'après  que  le  juge  a  décidé 
les  contestations  au  sujet  du  droit  au  procès  par  jurv  et  a 
sur  la  motion  de  quelqu'une  des  parties,  défini  le  IHit'ou  les 
faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir. 

C.  1».  C,  352,  amendé. 

425.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge  un  mémoire 
des  faits  qu'elle  croit  nécessaire  do  soumettre  à  l'apniéciHtion 
du  jurv. 

C.  P;  C,  353.  '  .  ■. 

426.  La  définition  des  faits  par  le  juge  peut  être  omise 
du  consentement  écrit  de  toutes  les  parties 

C.  P.  C,  3Ô4.  ... 

427.  Le  juge  peut,  en  tout  temps  avant  verdict,  cVoHice 
ou  a_  la  demande  d'une  des  parties,  rejeter  ou  modifier  les  faits 
ainsi  detinis,ou  y  en  ajouter  d'autres,s'il  est  d'avis  qu'il  assure 
Hiusi  une  instruction  plus  complète  des  faits  en  contestation 

Nouveau. 

42«.  Le  procès  doit  se  faire  au  lieu  où  l'action  a  été  portée 
à  moins  que,  pour  quelque  motif  suffisant,  le  juge  n'ordonne 
qu'il  ait  lieu  dans  un  autre  district,  et,  dans  ce  c^ixs,  le  verdict 
est   rapporté  a\oo  le   dossier  au    lieu  où    la   poursuite    a  été 
commencée. 

0.  P.  C,  ."55,  iiiiicndé. 

.42».^  Dans  toute poiirsuilo  endommages  contre  un  otficier 
publie,  à  raison  de  quelque  illégalité  dans  l'exécution  de  ses 
fonctions,  le  juge  peut  ordonner  que  le  procès  ait  lieu  dans 
un  autre  district,  s'il  est  démontré  (pie  la  cause  ne  peut  être 
instruite  avec  impartiiilité  dans  le  di.-,trict  où  l'action  a  été 
portée. 

C  P.  G,,  Qi'tfjjHiicndé. 
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,•  :     ."V      J"''''^  <''i'>-i  les  causes  civ  os.  en  nrcninf  <l,.i.^ 
a   .stu  uuhc,Maut  les  personnes  ayant  los',^  a    S  '!  *  ^^ 
I  o.ir  cti-c  grands  jnrés  dans  les  cours  cri.ninolle,    rh .    Sn 
.ans  son  bureau,  les  noms  de  tous    les     "d  S  lîsK 
la.is  un  rayon   de  quinze  milles  du  siè-e  do  Iv  ooir  S  ! 
1  ordre  dans  lequel  ils  se  présentent.        "  °"''  '''^"' 

^.  ' .  C,  357,  amendé. 

-I»l.  ImmtMiate.nent  aprtS,  lu  réception  de  l'avis  donn,i 
l.a    le  sherif,  que  la  revision  des  listes  des  L^rands  jurés  a  i^  : 
a.te  par  lu.,  le  protonotaire  est  tenu  do  cor   lor''  an    cîéhî 
la  cop,e  en  .a  possession  pour  la  rendre  eo„fb?n^  'a  x    s  te 

ie "lléS:  '"'"'  '"''''''  '  ''  "''  '^''"••^''^■•«"^  «''"t  certifiées  plr 
La  liste   des  jurés  en   matière   civile  est  révisée   uir  ]o    ■ 

f  tr? '\'''''''"'' ^". '■"^^■»''=^''''"t  ,,,  ,      personnes 

<  ecedees,  absentes  ou  incompétentes,  et  en  aioutant  1p^  i  î , 

.les  nouvelles  personnes  cap^iles  de  l^^^^ Sl^^^-^r^' 

Le  protonotmre  est  aussi   tenu  de  temps  i\  «utre  do  -aver 

su- sa  copie  les  noms  de   tous  ceux   que  le  sbrif  danslmè 

.use  pendante,  rapporte   comn>e  décédés,  absents'o    i  .0.^ 
l...' tonts,  ou  que  le   tribunal  a  déclarés  tel. 

<-.  1.  C,  3i31,  ,nncnd^;  S.  11.,  203G,  2(541,  5893. 

'!''^;.^'-''*   qualités  requises  pour  fitre  jurés  sont  ■  d',V..« 
"'alo;  d  .tre  porté  sur  lo  rôle  «l'évaluation  comme  popd^^^^^ 
<    mmeubles  .h-  la  valeur  totale  de  plus  <le  troismi  S  i'v  t  es 

.rôiî"' 1  ""T^'l"''  "."  ''^^'•'^^'^''•^  a'imn.eublcs  de    a^  v  de;' 

.  "n.ellç  de  plusde  trois  cents  piastres,  dans  les  cités  ou  vilks 

au  jnouus  vm^-t  mille  âu,es  on\lans  iJur  banlieucTo.rcon     0 

•aie m  ann   TT  T'V''^  "''  ^''''''^'''  -l'inm/eubles  de  la 

mi  é  dô    r  V'     V'",'.  '^'  -''■^"^  ^""'^'"'^  *'""=^  toute  munici- 

a   ledo,  entes  <le  (Jaspé  et  de  IJonavcnturo  ;  ou  connue 

o  n-.e  anv  d  .nnneubles  de  la  valeur  totale  de  pius  dH^ux 

V  -d  „'^        "n"'"?  ''Tn^  ""  locataire  d'immeubles 
la     alcur  annuel lo  de  plus  de  cent  cinquante  piastres 
<  a"^  toute  mun.oj-alité  des  autres  parties  de  la  province      et 
;   aj-on- son  donucile  da.H  telles  cités,  villes  ou  nlunl^  il^itéf 
I  out  juge  de  paix  peut  ("tre  juré.  ^ 

C.  J'.  (J.,  .'5.38,  (tincidé  ;  S."  K.,  2GI8,  5890. 
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'i:8».  Xc  peuvent  t'ti-ejuic.s  : 

1.  Ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  et  les  conditions  .cquises 
dans  les  articl     toO  et  432  : 

2.  Ceux  qui  j.  ont  pas  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3.  Ceux  qui  sonttVent  d'une  infirmité  corporelle  ou  men- 
tale incompatible  avec  l'accomplissement  des  devoirs  do 
iurés  : 

4.  Les  persoinies  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusation 
d'une  ottense  punissable  de  mort  ou  d'emprisonnement  avec 
travaux  forcés  ou  pour  un  terme  excédant  doi  -".e  moi-',  ou 
qui  en  ont  été  convaincues  ; 

5.  Les  aubains. 

C.  r.  C,  350,  amendé  ;  S.  R.,  2620,  5891  ;  C.  Crini.,  668 
4,  (c).  , 

4S-J.  Sont  exempts  «le  servir  comme  jurés  : 

1,  Les  membres  du  clergé  ; 

2,  Les  membres  du  conseil  privé,  du  sénat  ou  de  la 
chambre  des  communes  du  Canada,  et  les  personnes  au 
service  du  gouvernement  ou  du  parlement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif  ou 
de  l'assemblée  législative  de  Québec,  et  les  personnes  au 
service  du  gouveVnement  ou  do  la  législature  de  cetic 
province  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  Li  cour  du  banc  de  la 
reine,  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  district,  les 
juges  des  sessions^,  les  magistrats  de  district  et  les  recorders  , 

5.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 

6.  Les  ^'égistrateurs  ;  . 

7.  Les  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,   chirurgiens,   dentistes  et   apothicaires 

pratiquants  ; 

9.  Les  professeui-s  dans  une  université,   un   collège,  un 
lycée  ou  une  école  normale,  et  les  instituteurs  ; 

10.  Les  caissiers,  payeurs,   commis    et    comptables    des 
banques  constituées  en  corporation  ; 

11.  Los  officiers  municipaux  des  cités  de   Québec  et  do 
Montréal  ;  -  .  .  , 

12.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité 

de  service  ; 

13.  Les  membres  de  la  milice  active  ; 

14.  Les  pilotes  dûment  licenciés,  pendant  la  nsivigation  ;  ^ 

15.  Les  patrons  et  équipages  des  bateaux  à   vapeur  ou  à 
voile,  pendant  la  navigation  ; 

IG.  Toutes  les  personnes   employées  dans  le  Bcrvice  des 
convois  do  chemins  de  fer  ;  ,     .      . 

17.  Toutes  les  personnes  employées  à  l'exploitation  d'un 
moulin  à  farine  ; 

18.  Les  pompiers  ; 
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19.  Los  pcrsomios  ayant  plus  ilo  Koixaiito-ciijq  .'iiia  ; 

•20.  Les  membres  du  coiisoil  ot  du  bureau  d'arbitrao-o  du 
bureau  de  commcreo  de  ^[ontrénl,  du  bureau  de  com^nerce 
do  Qiiobec  et  de  la  chambre  de  eommeivc  de  Montréal 

0.  1'.  C,  300 ,  amendé  ;  8.  H.,  5892. 

i 

.SKCTIO.N    III 

FormoUon  da  tahlean  et  choix  des  jurés 

435.  Le  juge,  sur  motion  de  l'une  des  parties,  pont  fixer 
un  jour  pour  le  cboi.\:  dos  jurés,  et  un  autre  jour  pour  le 
procès  par  jury,  soit  pendant  un  des  termes  de  la  cour  soit 
pendant  ia  vacance,  et  ordonner  l'assio-nation  d'uji  corps  de 
juros  pour  instruire  la  cause,  au  lieu  ^où  siège  le  tribunal 
ou  dans  tout  autre  district,  suivant  les  circonstances,  et, 
dans  ce  dern'ior  cas,  ordonner  la  transmission  du  dossier  au 
greffe  du  tribunal,  à  l'endroit  fixé, 

C.  r.  C,  362,  amc^ulé. 

43H.  La  demande  defixer  unjour  pour  un  procè.s  par  jury 
doit  être  accompagnée  de  la  consignation  au  greffe  de  la 
somme  déterminée  par  le  tribunal. 

C.  P.  C,  805,  amendé;  R.  I».  C.  S.,  05. 

_  437.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les 
jurés  à  assigner  sont  pris  et  choi-sis  seulement  parmi  les 
l>ersonne.H  désignées  dans  la  liste  dos  jurés,  comme  marcbands 
ou  comnicn;ants,  parlant  la  langue  roqnise,  dans  l'ordre 
(lu'cllcs  occupent  sur  la  liste  ;  et,  dans  les  causes  où  l'une  des 
l-arties  n'est  ])as  commerçante  et  objecte  à  un  jury  entière- 
me|it  composé  de  commerçants,  le  juge  peut  ordonner  que  la 
moitié  seulement  des  personnes  à  assigner  comme  jurés  soient 
des  commerçants. 

8'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de  mar- 
chands ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné  i^our 
former  le  jury,  le  tableau  est  complété  eu  prenant  d'autres 
noms  sur  la  liste  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit. 

C.  R  C,  363. 

43.S.  Sur  la  demande  de  Tune  dos  parties,  sans  opposition 
do  la  partie  adverse,  le  juge  peut  ordonner  que  le  jury  soit 
composé  oxciiisivenicnt  de  personnes  parlant  la*  langue 
française,  ou  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 

Si  les  i>artics  sont  d'origines  différento"s  ot  si  l'une  d'elles 
demande  un  jury  de  medklale  Unrjiuc,  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  que  le  jury  soit  composé  en  égal  nombre  do  per- 
sonnes parlant  la  langue  française  et  de  personnes  parlant  la 
langue  anglaise. 

G.  P.  C,  364. 
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ItiO.  Aiirè.s  (jiio  ronlomiiiiice  ii  étû  reiuliio,  lo  in'otoiio- 
tairo  oxtmit  d'j  !u  liste  des  jurés  pour  les  matières  ei  viles,  les 
noms  de  einquante  jures  qui  so  trouvent  les  premiers  sur 
la  liste,  ayant,  dans  les  cas  sptîeiaux,  les  qualités  requises  par 
l'ordoiunincc  dujugv,  en  commençant  i)av  le  nom  du  premier 
juré  ayant  les  qualités  voulues,  qui  se  trouve  j\  la  suite  du 
dernier  juré  inclus  dans  le  dernier  tableau  do  jurés  fait 
et  il  en  fait  un  tableau  spécial  pour  former  partie  du 
dossier  de  la  cause. 

C.  r.  C,  366,  amcn'h'. 

440.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  le  choix  des  jurés,  les 
parties  cloivent  comparaître  au  grefle  pour  y  procéder. 
C.  r.  C,  367. 

4-il.  Les  parties  rayent  alternativement  du  tableau 
])répavé  par  le  protonotaire,  le  nom  .d'un  des  individus  y 
dénommés,  jusqu'au  nombre  de  douze  chacune,  en  iiarafunt 
chaque  rature,  et  les  vingt-six  noms  restant  après  ces  radia- 
tions forment  lo  rôle  sur  lequel  est  pris  lo  nombre  des  douze 
jurés  qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

0.  P.  C,  368,  (imemié. 

4-13*  Dans  le  cas  des  articles  4,57  et  488,  chacune 
des  parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de  six 
des  personnes  parlant  la  langue  française,  iii  plus  de  six 
parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de  plus  do  six  com- 
merçants ou  non-commerçants,  suivant  le  cas. 

C.  P.  C,  369. 

44».  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  pour  le  choix 
des  j\.rés,  le  protonotaire  retranche  pour  elle  douze  des  noms 
portés  sur  le  tableau,  en  observant  les  prescriptions  de  l'article 
qui  précède.  , 

C.  r.  C.  370.  '     ' 
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444.  A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
celui  oîi  la  cause  est  mûre  pour  le  procès  ou  pour  un  nouveau 
procès,  elle  est  en  plein  droit  déchue  de  la  fiiculté  de  le 
faire  ;  mais  lo  juge  peut,  sur  demande  faite  dans  l'intervalle, 
lui  accorder  un  délai  additionnel  ]iour  raison  valable. 

L'autre  partie  peut ,  dans  les  quinze  jours  après  l'expiration 
de  ce  délai,  procéder  au  procès  par  jury. 

A  défaut  de  le  faire  dans  aucun  ^  >  ces  cas,  la  cause  peut 
être  inscrite  pour  enquête  et  audition  en  la  manière  ordinaire. 

Nonveaxi,;  C.  P.  C,  371. 
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SKCTION  IV 

Assit/nation  des  jurés 

.o„'o";/','Siit  "r  il"  „ÏÏL"r  ■■"."■'^  "'  '";""■  '«  !"■»- 

■l0K«ire  (■.,,.    ,.  '■''"  1'"  '»  ''«n'aii'lo    un    bref 

C.  P.O.,  .n72,r,«i^«,/,!. 

SKCTION  V  , 

Coi.posUioH  dajnni  d  rkasalkn  tant  du  rtde  que,  des  jurés 

1  t*f;  .^"^sitôt  que  la  cause  est  appelée  nu  iour  lix/.   U 
Bhent  do.   produire  k  l'nudieucc  le  bref  de  .am-rè  /V  c  i  auoucî 

^  lapport  de  ses  opérations,  y  compris  les  certificats  on 
.:^3:!!l^""  ""^  l'--nnesdont  L  noms  se  i^ZZ 


s^;^':±r^'^^^i?^--^«^i-^:ouSr^ 

t'ssaia 

sur  ces  tablojiux. 
yoave^iu  ;  0.  P.  C,  ^75,  37G,  877  ;  S.  R.,  2G67,  2GGS. 

41».  Au  jour  fixé,  les  personnes  assignées  pour  Ôtre  jurés 

o.vcnt  comparaître  an    lieu   des  séances  .h    tribu  a/ètl 

lliOi.rc   indiquée,   sous   pcùne  dVino  an.endo  n'evcé  hnt  ms 

Vingt-cinq p,astres,qni pentCtre infligée imméd?atmenfc  tu-  e 

mSi:  •  1^';"''  """"^^^^  '"^  P-l-'éeV.leshérifsu  .     sbt  n? 
meubles  de  la  personne  ainsi  condamnée,  laquelle    ^i  d    ï  ? 
cU.  biens  meubles  p.,ur  Batisfair.  à  cette  condlm nation   p 
oti^.  incarcérée  pour  un  terme  n'excédant  pas  quinze  j^  rs 

leut  néanmoins  le  tribunal  pour  raison   valable  lédniro 
ou  remettre  entièrement  l'amende  ou  rcmprisoniemeîit 


% 


*-t-*Y^ 
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rôle  cntiel^  vouv  U;s  laotit.  q  i  .     om  i  ^.^^^^^^^_     ,,_. 

c  1'.  c.   377.  iniiciiile  ;  L.  tinn.,  ixn»,  v  ^-  -       ,  •. 

458^  côtto  récusation  doit  ^t,-o  1>-Ô.nt  .loit  ouoneor  les    -  :^ 
,K.von.  invoc^u.'.  et   cm,cluro  au  vo^et  du  .Ole. 

0,  p.  c.,  378  ;  C.  Ciim.,  600. 

•  '  .r..„.f  n.'.fiao  <lo  la  validUô  de'cctto  reçu- 
452.  L.  juge  st.yojnt  ^^  ^;'^,;  ,j,.,„,<io^  ,ous  Bcrmont        : 
Katiou  et  iieut  oxigcT,  s  il  >  a    ou   i 
des  iaits  .uncsqucl:^  elle  .■>(  ba>M  . 

0.  r.  c,  380. 

d.'olarée  non  l•oco^a  )K,  ic  pi   u  i,       ^     ^    fonnor  lo 

,,sorn^outcrdouxcdc.re^sc.ue.a.  .Au^^^  ^^^^  ,^ 

■;,,ny,  on  ^mvaul,  1  oj.U^  ï^^  SUt  ordonna  parle  juge, 

(lualitcH  ?p'''^i"^<^'*-        ,, 
('!  !'.  r.,  :>81,  amnnie. 

porsonncî  a?*igui-'t'-'- 

C    P    t'      oPO,  "'(!(')('/«. 
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î"^n-il'?,'''"T  '^'  '■'^'^"^^'i^"  <1"""  jmv  sont  : 

ne1:o;^;:;'::E;;;:^:;:!£lj;i;f;-''M- 

.>o»r,,wi(  ;  c.  ijriiii.,  (ilis,  j  11, 

,i„'""!'  ■''■'  '?^"«'i""  oit  '\i<.Uie  soi,Hii„!rom.'iit  u-ii-  l„. 
t1cn>;  ,?om,ci-.j„rfe  „„,,.m.,„tih  ;  ou  ,i  cIci  i,  ■  a    ,'       .  f 

;i::.r:;n,::sx  "'  '■'" ■°'-  "■»-"-« 'vi:^- 

0.  R  C,  38U,  087;  C.  (.'riin.,  G68,  ^  s,  />,//„,. 

.0...  «oni.en^t  sur  les  fait.  articuUîs  eo.ttv  1,^^';  '  ^ ' ^ ^'^'»^^^"^« 
O.  J;.  t.,  .,,SS,  ainenili: 

C.  p.  C,  ;!8i).      " 

-Kîa.  hîi  1,1  n sieurs  des  [jersoimos  n^sit'MtH.s  pour  .Ih-o  n.r/.a 
«onM.^ens.^os  on  lonf  .l^tiu.t  ot  c.u'nin^  le  .loî-S  ^  ï^: 
....   nva"      ^'^  <ina  .t.'s  ro,,uises  nopuiss. /^tre  co.upl^rK 

et  MOU  aufo.n.nt,  onlonuer  par  écrit  an  .Sll  ffl  S 
<i  n  lo  ,vn,,^a,.,..  .1.  rcnplir  lo  no.nhr.  on  prenant  immS^ 

pu.oin  ..,  l,al.i!c.s  a  servir  comme,  iirôs  :  mai^  lo  inrv  ne  ncut 
otre  ontu-nMn.nt  amipos.;  do  snppl^ants,  .t  si  toutes    ^'î^ 

mu.t  ,e(  u>c(.s   lo  proc.s  „o  peut  alors  avoir  lieu. 

■S<5ÎÎ.  Lfus^noiojnré  apj.olé  n'osi   pa.   r.^.-usé  ou  ouo  la 
récusation  est  nuse  de  côté,  il  doit  f\uro  sonaont  doïl.u  ^i  r 

do  la  matl^ro  on  litige  ot  de  donner  .son  verdict  d^aU  ÏÏiS 
liste,  impartiale  et  suivant  la  preuve  manière 

C.P.  C,  392;   C.  Crim.,  (508,  J5.  " 
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Pivcêdure  dtvant  le  jury 

404.  TroÎH  jours  lui  moi iH  aviuit  celui  auriucl  doit  avoir 
lieu  lo  procès,  chacuiio  iUm  parties  doit  déposer,  souh  onve- 
loppn  HCoU^e,  outre  Ioh  luaius  du  protonotairo,  pour  l'usago 
du  jugo  qui  doit  prt5sidor  au  prows,  uu  factum  ou  niômoiro 
conlonaiit  lui  ônoncô  do3  laits  do  lu  c.uiso  et  les  autoritt^d 
que  la  partie  invoque  au  soutien  do  ses  pr«Steutiou9. 

C.  r.  C,  r.93,  uniendi'. 

4«5.  Apres  lo  rapport  du  bref  de  venire  fac'iaa  aii  jour 
fixé  pour  lo  procès,  si  aucune  des  parties  no  comparaît,  les 
iurës  sont  libérés  ;  si  lo  demandeur  comparaît  et  quo  le 
défendeur  8oit  ou  défaut,  ce  défaut  est  enregistré  otjo 
demandeur  peut  procéder  ex.  pi  r  te  ;  si  lo  demandeur  seul  fait 
défaut,  ce  défaut;  est  enregistré  et  jugement  de  débouté  sauf 
recours  est  enregistré  contre  le  demandeur  qui  est  Cfudanuié 
à  payer  les  dépens. 

C.  r.  C,  394. 

•406.  Le  domaudeiir  paut  au«i  sj  rolir.n-  do  l'aulionao  ou 
BC  désister  do  la  demande  en  tout  état,  do  cause  avant  le 
verdict,  et  semblable  jug.uneut  de  débouté,  sauf  à  se  pourvoir, 
est  prononcé  avec  dépens. 

C.  F.  C,  395. 

4tt7.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la  permis-sion 
du  juge  ;et,  s'il  n'est  pas  nutlieutique,  la  prouve  en  doit  fîtro 
préalablement  faite.  ,• 

C.  P.  C,  39tj. 

468.  Le  protonotairo  rédige,  sous  la  surveillance  du  juge, 
des  notes  pleines  et  entières  des  procédures  do  l'instruction, 
comprenant  toutes  les  admissions,  exceptions  ou  objections 
faites  verbalement  à  l'audience. 

C.  P.  'C,  397,  -partie,  a:rie»dé. 

4<>0.  Uue  copie  de  ces  notes  est  faite  i>ar  le  protono- 
tiiire,  laquelle,  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge,  est  mise  au 
dossier  et  est  considérée  comme  fermant  le  véritable  dossier 
de  toutes  procédures  y  mentionnées,  et  comme  tenant  lieu 
do  toutes  exceptions  laites  à  la  preuve  ou  au  procès  par  les 
parties. 

C.  P.  C,  398,  amendé, 
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••70.  Los  t.^Mioins  sont  cnlondii^  do  viv«  vn-x  dfvn.jt  !.. 

niiiMsratcl.  pieivo  siiftisMiitonoui-    intU  er  un    vcrdirt   il 
^^Ao.a.rt»;  J'„n,dl  v.   lia.  Great  ^Vc.forn  ]{y  Cu,  a-i  L.  T. 

Ao«fm«  ;  C.  ]\  (!.,  800«  ;  S.  R.,  5805.  * 

Pleine  i\  exposer  au  jury  sa  domandV.  et  iV  faiio  ^a  meuvo 
La  part.e  adver.so   p.-ocklo    en.uit.  à   exposer   .a  causé 
et   à    iairc  sa  preuve;  .t  in.médiatonient  apri^  Ja   eo.Xc 
rreiivcelleplaide  sa  cause  devant  le  jurv         '  "" 

^a  partie  qui  a  eonmiencV,  a  en.uiti' ).,  droit  do  rénliane 

et  hi  purtu)  adverse  a  droit  do  rénlirnu.  '        ' 

C.r.  O.,.I03;  lî.  1'.  0.,(;75.  ' 

fa  tJeur  prouve  respective,  lo  ju^^o  on  lionne   nu    "Smé  au 
.im.>,  s  il  k)  croit  nécessaire.  <^ii"uo  «u 

C.  P.  C,  404. 

-175.  Sirunodes  parties  oImocIo  au  riJaunic  du  iuc.r.  ro 
dernier  doit  mettre  i.ar  (5crit  hi  i.nrMo  T  .J,  •"^^'/? 
laquelle  il  est  ol-ieeté,  loit  ^J-ll-c  .a^  ,  s..^a.  ïïitôrou'ir  lo 
J^.t  ecuivenableiueut,  et  fturo  mentioi/doTobiS!;;!  ^^^l 

d.Mw'  "•"■"'  "'"''■  •^'"  ^'°"^    i'^^'-  '«  J"^«  foit  partie 
t'.  !'.  t;.,  405,  am-'iniJè. 


SixrioN  vu 


Ce  qui  est  du  ressort  dv  juijc  el  (/njii.r>/ 

.ni!"^*'*  '^"  .'".'^'^  «l'Piii'tieut  de  déclarer  s'il  y  a  preuve  et  ^i 
cette  preuve  est  légale.  *  lcu^(.,  tt  bi 

G.  P.  C,  40G,  amendé. 
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477.  C'est  au  jury  à  constater  lc-4  luit!»,  niai»  il  doit  Huivro 
lu  (lircctiou  du  )ui;o  sur  les  matii-rcs  du  droit. 
V.  1\  V.,   107.  ' 

».KcriiiN  viu 

VmJirf. 


I7H.  Aiirirf  rauditiou  (Us  lu  cauro,  los  jurûr*  |)«Mivt,Mt 
rendre  leur  verdict  8iir-io-cliiiMij>uu  se  retirer  pour  diilibérer. 
fS'il.-!  80  retirent,  ils  doivent  rester  eiifteinblo  duna  un  lieu 
fonvenable,  sOus  lu  garde  d'un  odieicrpn'podé  parlo  tribunal, 
JMsi|u'i\  ec  qu'ils  s'iieeordi'iU  ^ur  nu  verdiet. 

L'uttieier  on  cliargo  ne  leur  [lorniot  inis  de  eonimuniriiier 
avec  qui  que  ee  aoit,  h  moi  ni  qu(!  le  trd)unal  ne  l'ordonne  ; 
et  il  ne  doit  taire  eonuaîtrj  à  i)err<oune,  uvant  (pie  le  verdiet 
soit  rendu,  nileuri*  délibératioin  ni  li-  verdiet  aurloquel  iU  se 
sont  accordé.-i 

NmarMi,  partie-,  V.  V.  C,  408,  §  1  ;  Cul., 613. 

•I71>.  l/i  Juge  |)OUt  néaumoiiid,  pendant  leurs  délibérations, 
de  numo  cpie  pendant  l'instruction,  permettre  aux  jurés  de 
se  Réparer  sous  l'obligation  «le  ae  reja-ésenter  à  un  temps  tixé. 

A  défaut  par  !es  jurés  do  se  représenter  ainsi,   ils  sont 
]iassililes  des   pénalités  attachées  au   mépris  de   cour,    san^  . 
préjudice  du  recours  des  parties  contre  ouxpour  les  dommages. 

0.  r.  C,  408,  §  2  ;  401». 

4N0.  Si  les  jurés  sont  aiitorisés  i\  se  séparer,  lo  juge  doit 
les  avertir  île  ne  )»as  parler  de  lu  cause  nvee  d'antres  nj_(ln 
licrniettrc  à  d'autres  d(î  leur  en  parler. 

yDHvenu  ;  Cul.,  (ill. 

•I.Hg.  TiO  jury  peut  en  tout  temps,  n\(Mne  a[)rè.s  le  résumé 
du  juge,  mais  en  su  présence,  cour  tenante  et  avec  su 
permission,  examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus.  Il 
jieut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur  les  (piestions 
de  droit  qui  se  [irésentent,  etjicut,  avec  su  permission,  prendre 
eommunicution  des  documents  au  dossier. 


■flH*.î.  Le   concours   tic 
pour  rendre  un  verdict. 


neuf  des  dou/.oju rés  est  suflisant 


C,  r.  c,  411. 


'ls;$.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuveiits'aceordcrsur  le  verdict 
il  rendre,  Icjury  peut  être  renvoyé,  à  la  discrétion  du  juge,  et 
il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre  jury. 

C,  P.  C,  412. 
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4SI.  Li-  iirotoiioLuiv.  n[>ro^  avoir  coiinraté  la  présence  do 
tiiiirt  Kà  jiitv.-*,  reçoit  lour  vorditit  et  ou  (ait  iino  tMitn'n  nu 
ivgirttro  «lo  lu  cour,  en  iui^erivaut  loiirn  noms  et  eu  nieutiounaut 
\v  uouibro  lie  eeux  qui  ouf  coucou  ru  (Iiitih  Ip  verdict  s'il  n'est 
l>iis  uuiiiiiino. 

C.  V.  C,  418. 

'iHSi.  Lorsqu'il   y  a  cK^tiuitiou    dc-t   liiils,  le  verdict  doit 
Stro  rtiiôcial,  explicite  ot  articules  nur  cluuiue  fait  Bouuii.i. 
C.  r.  C,  414,  (n>»'n>fé. 

•IHU.  Djiiifl  lo  cas  où  los  parties  out  cou.^euti  à  l'ouiiartiou 
do  la  défiiiitiou  de.^  faits,  lo  verdict  est /jft^uund,  soit  eu  favc.ur 
du  denuiudcur  pour  iiuc  nomme  di'fiuiejHoit  eu  faveur  du 
dt'fcudeur. 

C.  1\  C,  41.-.. 

4'47.  Les  jurés  no  sont  pus  touua  de  douucr  leur  verdict 
nvaut  que  la  partie  qui  a  deuiaudcî  le  jurv  ait  payô  pour 
chacun  d'eux  la  somiue  d'une  piastre  pour  clinquo  jour  (pi'a 
dure  lo  procès. 

A  défaut  l'o  paiement  jur  l'une  ou  l'autre  des  iiartics,  lo 
jury  est  déc  mrgé  sans  qu'il  soit  rendu  de  verdict,  avec 
dépens  contre  la  partie  qui  ndomaudé  lo  procès,  ces  dépens 
conipreiumt  (  eux  encourus  sur  lo  procès  et  l'allocation  des 
jurés  i'i  qui  e'Ir  est  payée  uussitc'it  qu'elle  a  été  recouvrée 
par  le  protouotairo. 

Lo  (léfniliautest  eu  ce  cas  deiileln  droit  déclin  do  kou  droit 
d'avoir  un  procès  par  jurv. 

C.  r,  C,  41(J,  niiicvdè.'  ■"" 

4MS.  ]ju  iirotonotairo  doit  aussit(^t,  nu  cas  de  défaut 
de  paiemenl,  émettre  contre  la  partie  a\nsi  condamiu-e,  pour 
le  recouvrement  de  Tallocatiiui  des  jurés,  un  bref  d'exécu- 
tion qui  est  mis  à  effet  par  le  shéril'. 

C.  P.  ('.,417. 

4.**t>.  Le   verdict   doit  porter  sur   tous  les  points  de  la 
contestation  soumise  au  jurv. 
C.  I'.  {;.,  418. 

'li>0.  JiC  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prouiMicer  sur 
les  dépens. 
(.'.  r.  C,  410. 

<l!>i.  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification  dos 
erreurs  cléricales  qui  out  pu  se  glisser  dans  toute  procédure 
de  la  cause  souniiao  au  jurv,  ainsi  que  dans  le  verdict. 

C.  r.  C,  4-^0,  §  1.    ■    ■ 
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4i>a.  -ii,  <:n  fiUC'Uiuetoiai>3avmit  verdict,  un  ^iiirt5  dovient, 
à  rai.=oii  <1^  rnàbdie  ou  d'une  autre  cause,  ompGolie  d'accomplir 
sou  d'.-voir,  k-'yirfo  pc-ut  ajourner  la  cause  et  libérer  le  juré  ; 
et,  ilfti;ï  ,.c-  dernier  cas,  le  procès  peut  être  continué  devant 
lesjur«.-:r  fjwi  losteut,  ou  un  autre  juré  peut  fitre  asscrme^nté 
et  le  pr-.o'-.-j  conunencé  de  nouveau,  ou  le  jury  peut  être 
libéré  LÎ  un  autro  jury  asrionncnté,  devant  k'^iiiil  se  fuit  le 
procès. 

Nouve'tn;  C.  P.  C,  420,  §  2  ;  Cal.,  615  ;  C.  I.  C.  F.,  394  ; 
Dalloz,  liep.,  vho  Instruction  criminelle,  1846,  1804  e(  seq. 

SECTION   IX 

Jugement  après  le  verdict 

493.  Le  juge  présidant  an  procès  doit,  sur-le-champ  ou 
aprts  délibéré,  rendre  jugement  pour  la  partie  en  faveur  do 
laquelle  le  verdict  a  été  prononcé,  à  moins  que,  pour  des 
raisons  spéciales  alléguées  dans  un  certificat  mis  au  dossier,  il 
ne  réserve  la  cause  pour  la  décision  de  la  cour  de  revision. 

Nouveau  ;  R.  P.  (").,  682. 

SECTION  X 

Moyens  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  procédures  dans 
les  causes  ré' ''nées 


J   1. — DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

4î»l.  Il  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  final  rendu  par  le 
juge  présidant  au  procès  i\  la  cour  de  re vision  ou  à  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  do  la  même  manière  que  d'un  jugement 
final  de  la  cour  supéricnro. 

Nouveau. 

<t1>5.  L'appelant  doit  joindre  à  son  inscription  en  revi" 
sion  ou  en  appel  iin  expjsé  concis  des  raisons  sur  lesquelles 
il  90  base,  ainsi  que  les  conclusions  pour  obtenir  un  nouveau 
procès,  ou  un  jugement  difl:'érent,  ou  alternativement  pour 
chacun  de  ces  romèdet». 

Xoticeau. 

4î»0.  Quand  le  juge  présidant  au  procès  a  réservé  la 
cause  pour  la  consiclt'ration  de  la  cour  de  révision,  l'une  des 
parties  peut  demander  par  voie  de  motion,  jugement  sur  ce 
verdict. 

Motion  peut  aussi  être  taitc  pour  obtenir  un  nouveau 
procès,  ou  un  jugement  différent  du  verdict,  ou  alternative- 
ment pour  chacun  de  ces  remèdes.    ITii  exposé  des  raisons  Ii 
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I  conimen- 


ËPï'Sar?is5Sf 


Novvcaii 


Ji.  I".  0.,  7:.5 


rendu  n'est     as  ccfcn-rr^'  ^î^  ""«-'K^'-'^'^t  ^'^e  le  verdict 


rendre. 
C.  P.  C,  428,  429,  amndé,. 


?  -• — XOUVI:aU    l'KOCÈS 


50f>.  Sujet  aux    dispositions   des    articles    o\  o.>r\. 
nouveau  pio.-ès  pont  ('itre  accord,:  ,i , „ ^  f^'^les    ci-.ii.res,   un 

_^_.^;_  a^  le  .,..ge  a  ■H«galome„t    admis  ou  rojolfSr.ô 
o.  Silejugeamal  avise  les  jurés  ou  refusé  do  1r.<=  /.i  • 

la  décision  justes  et  impartiales  de  la  cause  j  ''"'■""^''^^^'^»  ^^ 


^ 


— ^'-^.trfjfcWt.: 


i?*U^ 


:'Më 


) 


8.  Si  un  témoin  iniportiiut  était  iiljaout  au  moment  tin 
procès  sans  la  l'auto  (le  lu  piiitie  qui  l'a  as.signé,  et  que  son 
téinoi2;nugo  jmissc  encore  être  obtenu. 

C.  V.  G.,  4-20,  oineiulê. 

f501.  Les  défauts  entachant  ludéfinîtion  des  faits  doivent 
être  do  nature  i\  empêcher  déjuger  1er*  points  essentiels,  et  il 
doit  être  établi  qu'une  objection  a  été  faite  exposant  les 
înodifications  qui  auraient  dû  être  faites,  et  qu'elle  a  ét^ 
lepoussée  avant  le  verdict. 

C.  P.  C,  426,  §  1,  amemU;  Cannou  v  Iluot,  1.  Q.L.  R., 
139. 


502.  Il  n'est  pas  accordé  de  nouveau  procès  pour 
'erreur  dans  le  résumé  du  juge   ou  d'admission  ou  d       ^  ^ 
e  quelque  preuve,  à  moins  qu'un  préjudice  réel  n'ait  et» 
casionné  ;  et,  s'il  est  constaté  que  ce  préjudice  n'affecte 


r  cause 
0  rejet 


d 

à  tort  d 

ainsi  occasionné 

qu'une  partie  de  la  matière  en  contestation,  la  cour  peut 

ordonner  un  nouveau  procès  sur  cette  partie  seulement. 

iSouveaa  ;   C.  P.   0.,    42(î,  §§  2,  3,    4   ;   Eng.  U.,   556  ; 
R  P.  C,  791. . 


503.  Un  verdict  n'estpas  considéré  comme  étant  contraire 

"e  nature  que  le  jury, 
preuve,  n'aurait  pas  pu  raisonnablement 


h  la  preuve,  à  moins  qu'il'ne  soit  de  telle  nature  que  le  jury, 
examinant  toute  la  preuve,  n'aurait  paâ 


en 

le  rendre. 

Nouveau   ;  C. 
Wright,  11  Api 


P.   C,   420, 
Cas.,  152. 


§  13  ;  Metropolitan  Ry  Co  v 


54)8.  Un  nouveau  i)roeès  est  accordé  quand  le  montant 
adjugé  est  si  minime  ou  tellement  excessif  qu'il  est  évident 
que  les  jurés  ont  été  mus  par  des  motifs  indus  ou  ont  été 
induits  en  erreur, 

C.  P.  C,  420,  §  1-1,  nmendé. 

505.  Si  le.  montant  accordé  par  le  verdict  est  de  beau- 
coup excessif,  la  cour  peut  refuser  un  nouveau  procès, 
pourvu  que  le  demandeur  consente  à  ce  que  les  dommages 
Boient   réduits   à  un   montant  que   la  cour   oonsidèro  juste. 

Nonram  ;  C.  P.  C,  420,  Pelt  ?;  Lawes,  12  Q.  B.D.,  356; 
Mail  Printing  CovLaflamme,  12  L.  N.,  33  ;Taylorr  ]S'orthern 
Ar^surance  Co,  35  L.  C.  J.,  G. 

riOfi.  Si  le  montant  acconlé  par  lo  jury  est  trop  minime, 
la  cour  peut  aussi  refuser  un  nouveau  jirocès,  pourvu  que 
le  défendeur  consente  à  ce  qu'il  soit  porté  à  une  BOmme  que 
la  cour  considère  suffisante. 

NonvMH  ;  Belt  v  Lawes,  12  Q.  .13.  D.,  358.- 
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507.  La  (li?( 


ne 


n?Jf\^-     1       '''■''; '^^  nouvelle  preuve  depuis  le  veniiot 
peut  servir  de  base  à  une  demande  pour  nouvonu  imS 

que  lorsque  la  partie  q„i  la  fait,  démontre  :  ^ 

1.  guola  preuve   est  telle   que  si   elle  avait  ('«t.;  faite  m, 

temps  le  résnlfat  eût  probablenLit  6t^  différel.t  ;  '" 

lamWie  ,.;    ■'''''^"'  "^'''^"^  P''«"^^«  aurait  dartre  faite,  .li 
^    f  1  Pi-oeureur  ou  ayont  ne  la  conuai.s.sait  ; 

rf.  J2u  elle  ne  pouvaitpas,  avec  toute  diligeueo  raisonnable 

être  découverte  en  temps  pour  s'en  servir  f  ''""*'""^'^'^' 

delà  ';;"s'n?^::;r  "•"'''  ^  '*'  *^"*^  "^^^^  '•'  ^«— *« 

i\^o«tvvn,,  ;  C.  P.  C,  42G,  §  IG;  H.  et  L,  593,  596. 

,1  ?*'*!•  /^';\"»oyens  mentionnés  aux  parao-ranhes  1    ">  ot  ^ 
rocédur  t'eV?.!  T"^?'^^  'l7  J''^^^  ^^  «°nt"note:  ce! 

C.  i'.  c,  '127,  ameudé. 

50i>.  Si    le  juçroment    s!ir  le   verdict  a  été  infirmé  et 
qu  aucun  or-Ire  n'ait  été  donné,  un  nouveau  pro4s XitTvoîr 

0.  P.  C,  430,  (mendé. 

§  3. — JUGKMEXT  UIFFÉnEXT 

col^i*î;,Su  li-^ST-^  <littëm.t,    en   tout,  ou  en  partie,  de 
(hns    u  è    ...    o      '  ■'"^"'  l^'"^'-^"''-^:'^  ^"  P'-ocès,  ou  du  verdict 

1.  Lorsque  les  fiiits,  tels  que  constatés  parle  iurv.exio-eaient 
que  le  ju^ment  tut  eu  laveur  de  la  pa,^o  qui  ai  Umo^, 
Z  vevdS  !   ■'"^■'  '™'"i"  »-olativen.ent  à  l'effet  véritable 

le  fuoemef'  ^?^,^^fi^on,  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 

soi  ?Sir      '  "  ';•'"'"'  "^  '""^  I"^'  suiHsantos  eu  droi  pour 
soutenir  ses  prétentions  ;  ^ 

3.  Lorsqu'il  apport  d'une   manière  évidente  de  toute  la 
CHAPITRE  XXII 

DK  r/ADJUDrCATIO.V   SCR    t:X   I.OI.VT   DK   DROIT   LORSQUE   LES   FAITS 
SONT   ALlMIS 

51:.  Excepté    lorsqu'il    s'agit    de    nullité   do    mariaûe, 
(le  séparation  de  corps  et  de  biens,  de  séparation  do  biens,-dè 


î 


^ 


-  ^u.   -t**»^  J 


»«rfwto;ife»^M 


^ 


I 


i 


os 

ilissolutioii  do  corporation  ou  do  demande  pour  annulation 
do  lettres  patentes,  lest  personnes,  majeures  et  capal)le.s,  qui 
ne  s'cnlonclont  pas  sur  une  question  de  droit  susceptible  do 
faire  la  base  d'une  action  entre  elles,  tout  en  s'accordant  sur  les 
faits,  peuvent  la  soumettre  au  tribunal  pour  adjudication, 
en  produisant  au  grefte  un  factum  conjoint  contenant  un 
cxpost5  de  la  question  de  droit  en  litige  et  des  faits  qui  y 
donnent  lieu,  accompagné  d'une  déposition  sous  serment  de 
cliacunc  des  parties,  attestant  que  les  faits  sont  vrais,  que  lo 
débat  est  réel  et  qu'il  n'a  pas  pour  objet  l'obtention  d'une 
opinion. 

Nouveau  ;  Eng.  R.,  38Q  et  seq.  ;  K  Y.  C,  1279,  et  seq.  ;  Cal., 
1138  ;  R  r.  0.,  55-i,  et  seq. 

513.  Immédiatement  après  la  production  du  factum 
conjoint,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  inscrire  pour  audi- 
tion, suivant  les  règles  ordinaires. 

Nouveau  ;  Ibid. 

513.  La  décision  rendue  i^ar  le  tribunal  u  la  même  valeur 
et  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  dans  une  instance. 

Nouveau  ;    Ibid. 

514.  Les  parties  à  une  instance  peuvent,  eu  tout  état  de 
cause,  soumettre  à  la  décision  du  tribunal  les  questions  de 
droit  résultant  do  l'action,  par  voie  de  factum  conjoint,  eu  se 
conformant  aux  exigences  de  l'article  511. 

Nouveau  ;  R.  P.  O.,  615. 

CIIAriTEE    XXIII 

"".     '         '  ■        l)i;S    AMENDEMENTS 

515.  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au 
défendeur  peuvent  être  amendés  ou  changés  sans  frais,  une 

,  fois  sans  la  permission  du  juge,   en   tout  temps  avant  la 
signitioation  d'une  exception  préliminaire  ou  de  la  défense. 
^Nouveau;  C.  V.  C,  53  ;  R.  V.  0.,  424  ;  N.  Y.  C,  542. 

51C  La  défense  peut  être  amendée  ou  changée  sans  frais, 
ime  fois  sans  la  permission  du  juge,  en  tout  temps  avant 
que  le  demandeur  ait  signifié  sa   réponse. 

Lorsqu'aucune  réponse  n'est  nécessaire,  les  amendements 
ou  changement  doivent  être  faits  avant  la  signification  do 
l'inscription. 

Nouveau;  C.  V.  C,  53  ;  R.  T.  O.,  425  ;  X.  Y,  C,  542. 

SIT.  Toute  autre  pièce  do  plaidoirie  peut  être  également 
amendée  ou  changée  sans  frais,  une  fois  sans  la  permission 
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Ue  la  pait.0  aclvorse  :\  celte  plaidoirie  ;  otjors(ji!o  telle  rë)S 

cl.l^.iet^olt!:;:Uo:rd?^Soi  -^  '^  .^o.na„do,,.ela 

c.XT" '  ^''  ^'  ''•'  "^'  ^-  '•  ^'  ^^'O'  ■^■^^'  44^  ;  K  Y, 

on?;?''  ^  Vi'^T^ 'V»»«  Pi^'ce  do  plaidoirie  est  ii.correcto 
ou  difto rente  de  l'onginal,  la  partie  qui  l'a  fait  sio-n  lier  ieuf 
avant    la  8ignification  d'.mo   r.:>ponsc  h  icclle    oîi  fmmS   Y 

.liige,  ccavoo  cette  ponnission  apr^s    a  si-mification  do  foll-. 
n^ponso  aux  conditions  Jugées  convenables^  ^'  *'"' 

^'.  1.  L.,  118.  amendé. 

.   **^***  ^"  J^S^î   peut,  de  lui-ni?me,  eu  tout  tomn^  -ivnut 

irXhri  '    lÏ   ;    '    -^^  '"''"^  ^'^  ^^■^"^•••■'^•"•^  ^'t  ^le  toute 
\!, »  V  V^      "^  '^"'   "^  '"'"'"'^   T''^  '1^'   préjudice 

Aoumni  ;  U.  C.  ('.  S,  249;  I^.  1>.  O.,  44G. 

.n.P^f"''*'  ■^''"'i  ^'"'^    pocniettre    d'amender  toute  erreur' 

se   trouve   <lans    lu.    prucès-Aorba!    foit  par   un  îiérif 

luiissior  on  autre  personne  autorisée  '  ' 

<".  r.  C,  80,  amenda;  150,  §  4,  rrmey,,/,!. 

522.  Le  juge  pont,  en  tout  temps  avant  ius-emeut  -mv 
cmuht.ons  , pi  d  croit  justes,  permettre  d'am^Xi  toutes 
pièces  de  la  plaKoirie  de  manière  à  coïncider  avec  les  fdu' 
prouves  :  et  il  suffit,  nom- *rM,tn,.;.. , .i.,:,i.._      "-^^c '«-s  rait« 


523.  Le  défaut  de  mise  en  cause  d'une  jiersonne  dont  la 
présence  est   nécessaire  n'entraîne   pas  „,d  ité  pourvu   me 
par  amenden>enl,  elle  soit  fuite  partie  à  l'action    ^  ^     ' 

-^^'li'^'ii'  :  Iv.  ('.  ('.  S.,  ITGi  ;li.  P.  0.,  324  ;  N.  Y.  C,  7-2:\. 

521    Xul  amendement  ne  peut  Gtro  fait   ni    i.ermi',   s'il 
cbango  la  nature  de  la  demande.  ^ 


I 


) 
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Le  tribuiml  peut,  ccpeuclaut,  on  tout  temps  avant  jiisj,e- 
ment,  ponnettre  do  rectifior  ,  moilificr  et  uiigmenter  les 
conclusions,  pourvu  (pio  les  laits  allégués  donnent  ouvcrtuio 
nu  nouveau  remède  léûjal  demandé. 

^^oureau  ;  C.  P.  C-..^^,  partie  ;  Kug.  R.,  309  ei  seq.  ;  Russell 
V  Lefrançois,  7  L.  K.,  57  ;  Can.  S.  C.  E.,  335. 

525.  La  partie  qui   fait  un   amendement  doit  le 
signifier  sana  délai.  ., 

Si  l'amendement  est  fait  à  la  suite  d'une  permission, 
elle  doit  le  faire  signifier  et  le  produire  dans  le  délai  fixa 
par  l'ordonnanee,  et,  si  aucun  délai  n'est  prescrit,  dans  les 
trois  jours  de  !«  date  de  l'ordonnance,  à  défaut  de  quoi,  la 
permission  devient  inefiective. 

Lorsque  l'amendement  est  fait  à  l'audience,  au  cour  du 
procès,  en  présence  de  la  partie  adverse,  il  n'est  pas  nécessii 
de  le  lui  signifier,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne. 

Nouveau  ;  R.  P.  O.,  430,  433. 


As,  du  jour  auquel  cette  permissiiMi  sera  demandée  doit 
e   sisniifiée  à  la  partie  adverse,   au  moins  un  jour  a\ant 


536.  Dans  les  cas  où  un  amondcraent  ne  peut  être  fait 
qu'avec  permission,  copie  de  l'amendement  projeté  et  de 
l'av      " 

Être   sigmtiée  à  la  p: 
celui  fixé  pour  faire  cette  demande. 

Néanmoins,  loi-squ'uu  amendement  est  demandé 
diente,  au  cour  du  procès,  en  présence  de  l'autre  partie,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  précédé  de  l'avis  ci-dessuB,  .\ 
moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne. 

Nouveàli. 

'537.  Lorsqu'un  nouveau  défendeur  est  joint  aune  action, 
il  doit  lui  ètre'signifié  une  copie  du  bref  d'assignation  et  de 
la  déclaration  en  la  manière  habituelle  ;  et  l'action.à  son  égal  d, 
n'est  censée  avoir  commencé  que  depuis  cette  signification 
Nouvemi;  R.  P.  O.,  324,326. 

528.'  Le  juge  peut,  en  tout  temps,  aux  conditions 
qu'il  juge  à  propos,  permettre  au  demandeur  de  signifier  do 
nouveau  le  bref  d'assignation  et  la  déclaration,  lorsque  l.v 
signification  est  irrégulière. 

Nouveau. 

CHAl'ITEE  XXIV 

DES  JUGEMENTS 

SKCTION   l 


Confession  de  jugemcn  t 

52î>.  Le  défendeur  peut,  à  toute  pliase^  de  la  procédure, 
produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  grette,  une  confession 
de  jugement  pour  lu    totalité   ou   pai-tic  do  la   demande. 


î 
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Cette  confession  doit  utrc  signée  par  le  cléfeiidaiu-,  ou  être 
fuite  i)ar  un  piocufcnr  sijôciîil  dont  la  procuration  en  forme 
authentique  doit  être  produite  avoo  la  confosâion. 

C.  r.  C,  94,  amendé. 

5!$0.  Si  la  pprsonne  qui  se  présente  comme  défendeur 
pour  confo.sHer  jugement  Ofit  inconnue  du  protonotaire, 
ce  dernier  doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assigna- 
tion ou  le  contre-seing  de  son  itrocureur  ad  lilem. 

C.  V.  C,  95. 

531.  Si  le  domaudeur  accepte  cette  confession,  il  pont 
inscrire  sa  cause  pour  jugement  immédiatement,  et  le  proto- 
notaire dresse  un  jugement  conformément  à  cette  confession, 
lequel  est  considéré  comme  rendu  par  le  tribunal 

C.  V.  C,  96,  §  ],  amendé. 

53a.  Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le 
demandeur  en  doit  donner  avis  au  défendeur  ou  à  son  procu- 
reur, 

A  compter  de  la  signification  de  cet  avis,  la  cause  est 
poursuivie  suivant  lo  cours  ordinaire;  et,  ei  le  tribunal 
n'accorde  pas  au  demandeur  plus  que  ce  dernier  aurait  eu 
8ur  la  confession,  le  demandeur  i\e  peut  avoir  plus  de  fraia 
que  si  la  confession  de  jugement  ?ut  été  acceptée. 

C.  P.  C,  97,  partie,  aviendé.  ^ 

533.  Lorsqu'il  y  a,  dans  la  muno  instance,  plusieurs 
défendeurs  dont  quelques-uns  seuleniCiit  confessentjugenient, 
le  dematuleur  peut  procéder  siir  telle  confession  au  recouvre- 
ment de  sa  créance  contre  ceux  qui  ont  recoinni  la  dette, 
sauf  i\  procéder  ultérieurement  contre  les  autres 

C.  P.  C,  98. 


SEUIION 


JiKjemcrit  sur  défaut  de  comparaître  ou  de  jilaider 

534.  Si  le  défeiuleur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de 
plaider,  le  juge  ou  le  protonotaire,  au  nom  du  tribunal,  peut, 
en  terme  ou  eu  vacance,  rendre  jugement  dans  les  actions 
énumérées  dans  les  paragraphes  suivants,  do  la  manière  y 
indiquée  : 

1.  Sans  preuve  après  inscription  pour  jugement,  sur  vu  de 
la  pièce  qui  fait  la  base  doraction,  dans  toute  action  fondée 
sur  acte  autlientique,  .sur  lettre  de  change,  billet,  cédule, 
chèque,  écrit  ou  acte  sous  seing  privé    ; 

2.  Sur  production,  avec  l'inscription  pour  jugement,  d'un 
aflidavit  du  demandeur  ou  de  l'un  des  demandeurs,  ou  do 
toute  autre  personne  digne   de  foi,  lors  même  qu'elle  ne 
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poiivrait  ôtio  t(5nioii:  cornpt^toit  Hlir  coiitcâtalloii,  coiiHtutnnt 
fjuo  le  iiionlnnt  ludaiiKÎ  est.  dû  à  la  connaissance  du  déposant 
par  lo  di^fendeur  nu  demandeur,  dans  toute  action  fondée  Bur 
convention  verbale  pour  lo  paiement  d'une  sonnuo  fixe  do 
deniers  ou  sur  compte  en  délai!,  ou  pour  eflcts  ou  marchan- 
dises vendus  et  livrés,  ou  pour  deniers  prêtés»,  ou  pour  services 
professionnels  ou  autres. 

C.  r.  C,  89,  90,  91,  92,  amemlh. 

535.  Dans  les  causes  par  défaut,  la  signification,  de 
l'inscription  n'est  pas  nécessaire. 

KOUVCKH.  ■  ,  '   ;V;^ 

SilSu.  Dans  les  causes  f.r  j)(n7e,  avis  de  l'inscription  doit 
être  donné  au  défendeur  nu  moins  un  jour  franc  avant  celui 
fixé  pour  le  jugement. 
.  Koïiveau,  partie  ;  C.  P.  C,  i'>17. 

536.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  quelques-uns 
comparabseut  et  plaident  et  dont  les  autres  font  défaut  de 
comparaître  ou  de  plaider,  lo  demandeur  peut  obtenir  juge- 
ment et  exécution  contre  ces  derniers,  sans  préjudice  de  son 
droit  de  procéder  contre  les  premiers. 

Nouveau  ;  C.  V.  C.  .F.,  153  ;  C.  V.  G.,  135  ;  R.  P.  Ô.,  706. 

537.  Le  demandeur  peut  se  désister  du  jugement  obtenu 
en  conformité  des  articles  précédents,  et,  sur  production  au 
greffe  de  tel  désistement  par  écrit,  procéder  comme  si  ju};e- 
ment  n'avait  pas  été  vendu,  on  eu  supportant  néanmoins  les 
frais.  '    . 

C.  P.  C,  93,  oinemlé. 

Sl'.CTION    lU 

Règles  r/énémles  relotives  auxjugemenls 

538.  Le  jugement  dans  une  cause  prise  ^n  délibéré  peut 
être  prononcé  à  tout  jour  juridirpie. 

C.  r.  C^,  469,  2)ariie  ;  470,  amendé. 

5:50.  Les  ju<ïenients  doivent  être  prononcés  ù  l'audience, 
sauf  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  d'un  juge  eu 
chambre  et  dans  les  f-rnses  prévues  parles  articles  531  et  534. 

(".  1'.  C,  469,  ivirht,  amendé. 

51<>.  Chaque  fois  qu'un  juge  qui  a,  entendu  une  cause  est 
incapal)lo  par  maladie,  éloignement  ou  autre  cause  de  rendre 
jugement  en  personne,  il  peut  en  transmettre  la  minute,  par 
lui  certifiée,  au  protonotaire  avec  instructions  d'enregistrer 
ce  jugement  et  de  le  lire  ou  de  le  communiquer  sur  demande 
aux  parties  ou  à  leui-s  procureurs,  le  jour  qu'il  fixe  à  cet  effet. 
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^'.  1".  ().,  4l>3rj,  ((ine»dc;S.  Il,  51)02. 

proourilu-  '""'"  ''"'^  ""^'■^   ^e.  parties  ou  de  leur 

0.  i\  C,',  4G8,  v*r/,r//d. 


513.  Si 


'"i.in^-o  ou  iiii  ju.i^o  suppléant-,  qui  a  culoudu  uno 


ei  uoit  t'tio  hiisc'c'ptihlo  «loxôculioii. 

b  il  y  H  ou  contcstulioM,  le  juo-o.ncMt  doit  eu  ou(,ro  conteair 
un  son.nmuo  des  points  do  droit  et  de  faits  soulevés  et  \X 
ams.  ,ue  .les  uu,t.ts  do  I.  déoisiou,  avoc  u.ention  du  ^l^ 

C.  r.  C,  472. 

to^":i;3S""'"  "'  "^^ --'"^-^^^  <loit  encon- 
(-'.  l'.  C,  471.  .  . 

515.  Tout  jugeuiout  ooudamu.iut  i\  la  restitution  de  fruits 
et  rovei.us  do.t  eu       'onuer  la  liquidation  et  co  par  expo  ts 

l    i*"  r\  ''  ''  '"  '       '^^  ^'^'•'»'""'"^«  est  tenue  <kMvprSS 
\  cette  hn  les  comptos  et  papiers  de  recette   ot  les  iLup:  dos 
h  rita!;-es  et  un  état  des  frais  do  lahours,  semences d.  récoltes 
pai  elle  laites. 
•  C.  P.  C,  475. 

5-10.  Le  .jugement  doit  Ctre  outré  sans  d/^lai  d-ns  k 
registre  du  tnbu.ud,  courorméniont  h  la  minute  parafée  \v.r 

0.  r.  c.  47:J. 

547.  Aucas  de  «lifféronoeontre  la  minute  du  incrément  et 
la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  Â  hi  minute 
qu  ou  doit  Heu  rapporter  et  le  tril.uual  peut,  sans  formalité 
ordonner  la  rectihcation  du  registre  * 

C.  P.  a,  474,  amendé. 
9'7 
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rtlS.  Lojii^o  pciil,  on  tout  temps,  i\  la  demaiulo  tl'iiue 
dos   particd,    (.'ciiigvr  les    oiTOiir.s    clérii-iiles   tuitiuhant   un 

jlll^flIKMlt, 
XtiUVi'K.K.  ■ 

54!>.  A  moiiH  d'iiiio  injonetlon  spéeinle  ou  d'une  disiioii- 
linn  df  la  loi,  on  j\  nioim  qu  il  no  s'iv)i;is.io  «l'un  jrijvoiuont  on 
•Uîciamtion  d'hyi'otliÎHjuo  eonlro  un  (U't'ondour  qui  a  un 
domicilo  connu  dans  eotto  \ii'Ovinee,  il  n'est  pas  néofssftiio 
que  lo  jusj;einont  soil  Hi^niliû  h  la  partie  eoudanunJo. 

C.  r".  C.,  470.  . 

530.  Une  pai'ti<^  peut  so  désister  du  Jugcmont  rendu  eu  sa 
faveur  pour  une  portion  f-culeincnt,  ou  pour  lo  tout,  on  ou 
donnant  ;r. "  "i  1  partie  adverse,  et  iii  obtenir  neto  du  proto- 
uotaiie,  et  tlans  le  dernier  eas  la  eauso  est  remise  au  ui^me 
état  qu'elle  était  avant  le  jugement. 

C.  P.C.,  477.  ■  . 

cnAlTTRE  XXV 

Sîîl.  La  partie  qui  suceoudte  doit  supporter  le-*  dépens,  à 
luoins  que,  pour  des  eausi-s  spéciaU-?,  le  tribunal  ne  les  mitigé, 
lie  les  eonipen.se  ou  n'en  onlonne  autrement. 

C.  r.  C.,478.  §  1. 

552.  Dans  les  actions  en  rocouvromoiit  do  dommages 
pour  torts  peisonnels,  si  les  dommages  u'exeèdent  pas  luiit 
piastres  courant,  il  ne  peut  rtre  accordé  de  dépens  au-delù  du 
montant  de  tels  dommages. 

C.  l'.  (-".,  478,  ^  :.',  iiiDP.mhé. 

55:S.  Les  tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs,  qui 
aViusent  de  leur  qualité  pour  faire  des  contestations  évidem- 
ment mal  fondées,  peuvent  être  condamnés  nu.x  dépens  per- 
sonnellement et  sans  répétition. 

NoVA-ean  :  1  l'igean,  118  ;  C  T.  C.  F.,  132  ;  0.  T.  G.,  119  ; 

Cal.,  loai. 

554.  Toute  condamnation  aux  frais  empoi-te,  en  plein 
droit,  distraction  en  faveur  du  procureur  de  la  partie  aux- 
quels ils  sont  accordés. 

555.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotairo  après  un 
avis  d'un  jour  à  la  partie  adverse  sur  production  d'ur. 
mémoire,  conformément  aux  tniifs  établis.  Pour  les  fins  do 
la  taxation,   la    classe    de    l'acte    est  déterminée    par  lo 
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riiontant  on  la  mnti^io  du  jii/,'pnioiit  h  moins  rmo  lo  tiibimal 
n  ait  aiihx'uieiit  ordoimé. 

La  tuxo  pont  fit  10  Houmisc  ;\  la  révision  du  jul'o  dans  les  six 
mois,  en  donnant,  A  la  im-fw  adverse  U'\  aVin  ono  le  iuco 
frouve  Rnftîaant,  '  *'  ^ 

La  diMnaiule  en  revision  ne  |.mih  ec|.i-ndiod,  buspendro 
1  oxeoulion  dn  jui-einent,  n.>n  pln.s  (pie  le  u,  ';ii  neeordtJ  n,nr 
ccttoreviHion,  MUif  jo  rceours  du  débik-ur  dans  le  cas  où  le 
prélèvement  on  lo  paiement  aurait  eu  lieu  avatit  cotto  rcvi- 
Pion. 

C.   P.   C,  471),  >li,U:ll/fH. 

«36.  Un  procureur  jient  aussi,  aj.rî.s  le  jn-oment  final, 
taire  taxer  Hes  frai^,  eoinfonnément  aux  tarit^  établis,  ii  l'on- 
contre  de  la  partie  rpi'il  roprégentait,  après  un  avis  de  trois 
jours  donne  h  cette  dernitre  ;  et  celte  taxe  est  exécutoire 
(laud  les  matières  ordinaires  de  hi  manière  et  ai.rès  lo  délai 
l>rescrits  ]>our  tout  jugement. 

«57.  Les  frais  portent  intérêt  du  jour  du  ingénient  qui  le« 
accorde.  '  ' 

C.  r.  C,  478/^  .•  S.  11.,  Ô904. 

.  ?*^^*  ■'-*"""^  '••'•'*  "^"^  ""  ""  témoin  est  assija:né  hors  de  la 
.inndiction,  \v<  frais  i.'cu  peuvent  être  taxé.<,  ;\  lenconfre  de 
la  partie  adverse,  .'ipliisqn'il  en  aurait  coûté  pour  l'examiner 
sur  une  commission,  à  moins  que  le  ju^-e  n'en  ordonne 
autrement. 
C.  P.  C,  480. 

«5».  Diuis  les  ca.  dt-M  articles  1^,0  et  288,  il  no  peut  être 
RccordopliLS  de  frais  de  signification  rpie  .>i  l'assignation  eût 
cté  tsignitiée  par  un  huissier  résidant  dans  le  comté 

C.  P.  C,  48L 

CHAPITRE  XXVI 

DK   i/e.\i,    riIO-V   VOr-ONXAIUK  r>KS  JC0K>rEN'T3 

EKr  IIO.N  I 

Jicrcptions  (h  raut'on.^ 


««O.  Tout 


jugement  ordonnant  de  fournir  cautions  do*; 
fixer  le  temps  on  elles  seront  présentée.?. 
Le  cautionnement  est  donné  au  greffe.    * 
C.  P.  C,  514,  amendé  ;  515,  imrlie. 
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5HI.  Losoivutioiii  BOiit  prôseuti5e9  npiôft  avis   Bigniliii  h  iu 
puitie  adverse. 
C.  J'.  C,  615,  partie,  anifuJé. 

002.  Sauf  les  ca*  où  la  loi  ne  roquioit  furimo  j\i3t.i(ioutioii 
l)orHoniiolle,  81  la  caution  est  contestée,  «lie  pi-uti^truoontmiuto 
do  donner  une  déclaration  do  ses  biens  irnnieiihleH,  avec 
pièces  justiticativcH. 

La  caution  peut,  dans  tous  leri  cas,  être  rc'iiiiso  de  justitior 
B0U9  Bcnnent  de  sa  solvabilité. 

C,  r.  C,  516,  amemié. 

603.  La  caiition  peut  être  contestée  : 

1.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  roquises  parle  colo  civil,  au 
titre  du  cautionnement  ; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suflisante. 
C.  P.  C,  617. 

5<H.  La  Buffiartuco  de  la  caulii>n  doit  être  jUKÔe  nur  pi^cos 
et  affidavits  produits,  sans  qu'il  pni.iso  être  ordonné  d'cmiuôte. 
C.  P.  0.,  618. 

mm.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  do  cautionnoniont 
oat  rédigé  et  reçu  conformémont  au  jugemont,  et  dcniouro 
au  greffe  comme  purtio  du  du.-'îiier  de  la  cau^^c. 

C.  P.  C,  519. 

56<».  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugiu'.-;  sommairement, 
ans  requête  ni  écritures,   et  s'exécutent  nonobstant  opiiosi- 


BaUH 


tion  ou  appel,  et  sans  yV'vjndicior. 
C.  P.  C,  520. 


lecTiON  II 


llcdiJiUnns  de  cohiptes 

fUn.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition  décompte 
doit  porter  le  délai  pour  ce  faire. 
C.  P.  a,  521. 

50M.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  h  la 
personne  qui  y  a  droit,  être  afHrmé  sons  serment  et  produit 
au  greffe  dans  le  délai  iixé,  avec  les  pic'oos  justilicativos. 

L'éanmoiiis,  le  juge  peut,  sur  motion,  prolonger  le  délai 
pour  rendre  compte. 

C.  P.  C,  522,  amendé. 

liiiU.  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  diapitrea  distincts, 
la  recette  et  la  dépense  et  se  terminer  par  la  récnpitulntion 
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a  r^'o:';s;i!"  ''"""""■■  ■•"  '^"-^  ^•'^  m.'  -it  ;;;:oi;m.;: 

u  .la  n  .  '    ■•'•M'Ianl-or„Mi,„.  ,t  ,v.;.UM  et  toute,  colle...  n.ul 

u  II  I  in.'ovoir  iK'iHliiiit  sa  ":osti(.ii.  ' 

0.  1'.  C,  524. 

ff71.   Lo    .VM.lnnf   ruM.i.te   no    l'^ut  poHor  on  .1,;,h„.c  io^ 
y  .-"  .)u.i.xM.u,..(,  ,1,.,  lo  c.wluMu.o  ù  le  .vn.liv,  A  „„  i  ■    ,u  i 
•.^  Ho.t   uutonso  i.arl„tril,:,„ul;  rnal.  il  pnnt.Ma  r     .     o 

rèqMi'o:  'l"""-"uUK.n,    ol,   toute.  on,,i...s\l„  ,o,.;^.to 

C.  J'.  C,  52,5,  finieiiJé. 

C.  r.  (!.,  f,2t5.  ' 

;ïï,E"°"''  '■"■""' ■  ""  '•"■«""■  '™."-  --.'À  ;i;lr<:;; 

('.  ]'.  C.,  558. 

i"S™'':i™'';i;;!:;:'|;;;;!  ;;;;,«•' ;;r'^  •r"-H..'^.  I» 

v^.  I  .  O.,  5:.n,  (nneiuic. 

^-■.  !..  ». .,  .j-ji.i,  niiiriitfc.  ' 

577.  Après  la.  (•oiif  estât  ion   liée,    lo.s    nnii,.-     ,„.,.  <  i     . 
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en  tout  temps  avant.iusomciit,  renvoyer  la  cause  clcvaut  de» 
arbitres,  un  j)rat.iciou'ou  iiu  auditeur,  suivant  le  ca?. 
C.  V.  C,  ô-U,  amendé. 

ii7H.  Le  jugeniont  sur  l'instance  île  compte  doit  contenir 
le  calcul  do'  1"  recette  et  de  la  dépense  et  former  le  reliquat 
précis,  s'il  en  existe. 

C.  r.  C,  532,  amendé. 

STÎ».  A  défaut  pr.r  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'cta1)Ur  eu  la  manière  portée 
duns  l'article  5GÎ'. 

C.  r.  C,  53y. 

S'CTION  MI 

Délaissement 

5S0.  L'ext'culion  volontaire  do  tout  ju;^-cment  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se 
fait,  à  moins  do  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  eu 
livrant  l'objet  moI)ilier,  et  en  abandonnant  la  possessioii  de 
l'immeuble',  de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse 
s'en  saisir  ;  et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement 
et  à  celles  du  code  civil,  au  titre  des  obligations. 

C.  r.  c,  534. 

S.SI.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant 
à  déla'sr,or  un  immeuble  bypotliéqué,  pc  fait  par  _  une 
déclaration  an  icrolfe  que  le  défendeur  délaisse  au  désir  du 
incrément,  et  p'ar  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de 
l'immeuble. 

C.  P.  C,  535.  ;  ^  -      ■ 

582.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  reqnôte  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demandeur, 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procé- 
dures sont  dirigées. 

C.  P.  0.,  53{),  amendé. 

rî.S:i.  I.e  curateura  droit  de  percevoii-  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement,  et  même  jwut  faire 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  l'^s  fruits  et  icveiuis  de  l'immeuble  délaissé  sont 
immobilisés  et  distribués  do  la.  même  manière  que  le  prix. 

C).  P.  C,  537. 

SE(  rHJN   IV  .       ■    - 

Offres  réelles,  judicuiifcs  et  aulres,  et  Consignation 
5»  J.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 


-•«? 


'^l-* 


-v^TÇ^w 


■*/ti 


'V^i.- 


•ri- 


4 


il 


109 
«Iccrlre  les   objets   oftbrts  •  ot      ;     . 
^-  1 .  U.,  0-38. 

t'cllos   nui  «ont   f     ni  ',1  '-"•^""■°  ""f'  r''^'"\'e  légale. 

.      œusionatioM  '^  "'•''^"t  '^f^'^accon.pugnéosdela 

^^  KO.,  039. 

coJ^ÎÎîii;"  '"'■^'^  ^""^^"*  ^^'-^  ^ites  au  domicile  ^lu  ,.u-  la 

0.  r.  a,  540. 

fiS7.  L'acte  autheiitinue  «I.m  offî-o^     .m 
ooutouir  la   ix^ponse  luiti  ni     K.  ^  'o  '  •  ' '' ^^  ^" '''   ""' ^^"'t 
sentant,  avec    nieutio      ,1  fv-   1  «-^'-«f/X-^ier  ou  par  sou  repro- 

ivponsjotcc:;.^;:;;^  ai,^';:&vt  ''^"^'-  ^"« 

sigiiei-.  "^     '  •'-'"■•'«  ou  ueclufe  ne  ijouvoii- 

C.  r.  a,  541,  amaufé.  ., 

l.o;?^:;;if;:;f^?;::;,r,;;4;^.^^-  oftVes  ot   est^uite 
le  nioiitaiit  ^  '"  ■'estlefcnso.-i  et  en  consigi,  ^r 

0.  1\  C,  542,  «/«e^c/tî  ;  S.  E,,  5912. 

«léposés.  ""'"'    ^*'*'    ^'--^f"'"   P"'-  celui    (ju'i  les  a 

"";'",?";f'";",f  ■-'■■«ît^ 'luan^m  ™,ill,;".  ''"""'  *■"" 

^  •  i  •  ». .,  ;)4o, 

la  c^n..gnatu,M  sont  A  la  ol.arge  .lu  oré;,:;:!!:;;"^^'  '^^  '''''  '^' 


0.  P.  C,  544. 


CHAPITRE  .XXVII 
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fier  qui  il  i'ait  ('nu'lti'i!  rox.'oution  jieni  a.^si.<>'ncr  iV  coinparaîtro 
(IcraiiMo  jui;'o  ou  lo  prolunDtniiv,  ponnvjioii(lreaiix  qui'.stiom 


qui  loni-  seront  po,~ôes  rclativoiiK'iit  aux  liions  et  eivanccH  du 
déltiteur  : 

1.  Le  (lôbitour  lui-môiiio  ; 

2.  Si  le  dôbiteur  est  uno  •  corporation,  le  pivHidont,  le 
gérant,  lo  trcsoricr  ou  le  scfrétairo  <le  CH'tto  corporation  ; 

■:.'.  Si  le  débitoni"  est  une  socii'té  ('trant;èr<»  ou  une  (iorpo- 
ration  l'trangère  luisant  attiiircs  on  cotte  pro\'ince,  l'agent  de 
cotte  société  ou  corporation. 

j\unrma  ;  R.  P.  ().,  Il2(j,  92S  ;  Eng.  R.,  GIO  ;  ('al.,  714  ;  X. 
Y.  C,  1871,  1878. 

SUtî.  A  la  doniaude  du  crcaiicior,  le  juge  peut  ordonner 
la  production  do.6  livres  ou  docunionts  ae  rapportant  aux 
matières  énuinéréos  dans  Farticle  précédent,  et  l'exanien  dod 
personnes  qu'il  croit  ou  état  de  (tonner  quelques  renscigiic- 
incnts  sur  ces  luatièros  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

Nouveau  ;  Eng.  R.,  GIO,  Gll  ;'];.  V.  O.,  927. 

^    iiViM.  Les   règles   relatives  à  l'assignation  et  ii  l'oxainen 

des  témoins,  ain?i  qu';\  la  priï'.e  dos  déjiositions,  régissent  les  cas 
prévus  parles  doux  articles  précédents,  ou  autant  qu'elles  sont 
.applicables. 

S'il  s'élève  ((uebiues  ditlicultés  devant  le  iirotonotairo,  loa 
parties  .sont  renvoyées  devant  le  juge  pour  ailjudication. 

Nouveau. 

«5ÎÏ&.  Los    frais  de    roxuinen   font   partie   de    ceux    de 
rcxécution,  à  moins  que  le  juge  n'eu  ordonne  autrement. 
Nouveau  ;   Eng.  R.,  G12. 

CHAriTRE  XXVIII 

\)V.  I.'EXKCLTrOX  pnovisoiRu 

iSî^'î-  L'oxécufiou  ])rovisoirn  p^'ut  être  ordonnée,  nonob;!- 
tauL  révision  ou  appel,  avec  ou  sans  caution,  à  la  demande 
de  la  jiartie,  s'il  s'agit  : 

1.  D'une  demande  ba-ée  sur  un  titre  authentique  ou  un 
iicte  sous  seing  privé  ; 

2.  '',)u  possessoire  ; 

P'apposifious  et  levées  de  scellé.-',  ou  contwtionsd'iuvcn- 

1 

De  réparations  tirgentes  ; 

^D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  li'y  a  jias  de  liail  ou  que 
,il  est  expiré  ; 

'De  nouiination   do  tuteurs,  curateurs  ou   antres  admi- 
iiuA'ateurs  et  de  reddition  de  compte  ; 


.^  •:*<;■". 


i^-^. 


\ 


B 


M 


ssi-; 


3 


«•Mis' 


„4 


I 


H 


m 

7.  Do  pension  ou  provision  alimentaii-o 

<lo  clommalg^eJ'nt'uôtr  '"""  ^^^•'"°*^^^  P"»»'  *^'""-  Heu 

Nouveou  ;  Q.  p.  c.  F.   137 

revision  ou  appel.  ^  "^  ordonnée  si  ce  n'est  sur 

Nouveau  ;  0.  V.  C.  F.,  136. 

clemandoon  est  fui  ë  1,0^  l   ..  ""  ^,"™''  °"'   ^^''^^^e    lu 

^olon  que  l'appel  a  é  ]  ,.oî  A''  f         '    "  î^^"*"  ^"P«ri«»re, 
ouA  la  cou.  !li  .•o4;on/;;;iv;^J^  """•  ^"  ''-"^  de  la  reine 

i>r..^r;;-;  lif^^  ..  pas .. 

'léfond,.e  ou  l  suspelai^,!;;;:.  lo.^;;S  j::  o.consUnees  In 
c4e,ÛSSetH,^Sde,;;'!;^->"   -'^  ^^"^^'^  'l"'   ^   «   «té 

W...;C.r.(:.F.,45S,45a;C.r.G.,317,3]S. 

cirAPiTiM-:  XXIX 

S«S>.  Il  doit  être  laissé  au  débiteur  k  sou  choix  • 
1.  Les  lits,   itères  et  l)oi<i  fl,>  l;^.  .'  ' 

(le  sa  famille  ;  '''''"''« ''^^  '^  so'i   usage   et  à  celui 

^^2.  ^  Les  vêtements  ordinaires  et   nécessaires  pour   lui  et  sa 

ucœsi^:,  ^ï';;:,:Mr';;';,">--.  -.ocrémnillère  et  ses 
une  pelle  ;  ^  '  "'""''''  ""°  ï''"^'''^^  '^^  Pincettes  et 

ottuilleïct1.."xv"'''.f  \^^,^'^"^i"^N  1«  couteaux,  fourchettes 
deux  Se      ouï  "iv^  1  "sage  de  la  famille/deux  tables    ' 
rtc  toil  tten^       'a 'e^;^'"':  ^'T-^^  ?"  "r'°"' ""  bureau 

com..ouvoi£s:is;;;f"-;lSs1^?.;l^/:r^ 
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planchers,  une  liorloge,  nu  sofii  et  «louze  cluiises  ;  pourvu 
(pio  la  valeur  totale  île  ces  effets  n'excède  pas  la  soniine  do 
cinquante  piastres  ;  .  ,      •    .    <  ,, 

5.  Tous  rouets  h  filer  et  métiors  à  tisser  destnius  a  1  usage 
domestique,  nue  liaclic,  nue  scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets, 
lignes  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage,  une  puvetto, 
une  niacliine  à  laver,  une  machine  h  tordre  le  linge,  un 
moulin  à  coudre,  deux  seaux,  trois  fors  ;\  repasser,  une  brosse 
à  souliers,  une  brosse  à  plancher,  un  balai  ;  .     _ 

0.  Cinquante  volumes,  et  tous  les  dessins  ■  '.  peintures 
exécutes  par  le  débiteur   ou  les  membres  de   sa  famille  et  à 

son  usage  ; 

7.  Des  combustibles  et  des  comestibles  sufhsants  pour 
le  débiteur  et  sa  famille  pour  trois  mois  ;     , 

S.  Deux  clievaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  un  cheval,  une 
voiture  d'été  et  une  voiture  d'hiver  et  l'attelage  dont  le  charre- 
tier ou  cocher  se  sert  pour  gagner  sa  vie,  une  vache,  deux 
cochons,  quatre  moutons,  la  laine  de  ces  moutons,  l'étoffe 
fabriqué-)  avec  cette  laine,  et  le  foin  et  autres  fourrages  destinés 
à  la  nourriture  de  ces  animaux  ;  de  plus,  les  instruments  ou 
objets  aratoires  suivants  :  une  charrue,  une  herse,  un  traî- 
neau de  travail,  un  tombereau,  une  charrette  à  foin  avec  ses 
.  roues  et  les  harnais  nécessaires  et  destinés  à  la  culture.^ 

9.  Les  livres  relatifs  à  la  protes?;on,  art  ou  métier  du 
saisi,  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents  piastres  ; 

A).  Les  outils,  instruments  ou  autre=,'effets  ordinairement 
employés  pourroxeroioe  de  saprofession.  art  ou  métier,  jusqu'à 
la  somme  de  deux  cents  piastres;  _ 

n.  Les  abeilles,  jusqu'à  la  quantité  de  qumxe  ruches  ; 
"      12.  Les  objets  énumérés  dans  les  articles  1743  à  1748  des 
Statuts  refondus. 

Néanmoins,  les  choses  et  etVets  mentionnes  aux  para- 
<rniphcs  1,  5,  6,  7,  8,  0  et  10  ne  sont  pas  exempts  de  la  saisie 
ot  de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  do  loin-  acquisition  ou 
lors(iu'ils  ont  été  donnés  en  gage. 

CF.  C,  556,  ameiuU;  S.  K.,  5917;  52  \.,  c.  50,s.  3  ; 
5?,  V.,  c.  58,  s.  1. 

€500.  Sont  insaisissables  :  i  •• 

1.  Los  vases  sacrés  ou  autres  effets  servant  uu  culte  roli- 

{ricux  ; 

2  les  portraits  de  famille  ;  . 

3  1  ,es  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou 
le  testateur  ou  par  la  Ici,  et  les  sommes^  et  objets  donnés  ou 
légués  soucia  condition  d'insaisissaltilité  ; 

4  I  es  provisions  alimentaires  adjugées  par  la  justice  et  les 
sommes  et  pensions  données  à  titro  d'aliments,  encore  que  le 
donateur  ou  le  testateur  noies  ait  pas  expressément  déclarées 
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5    Los  l.ûtimoiKs  l.a.-(,s,  l.ateaux  et  auLivs  cmbuivaliona 
0  peehc,  les  nppamis,  /ilôt.,  iv(s,  seiuos  o„  autres  ,  s  te       ôs 
lo   .oc  .0  et  lo.  provisions  appartenant  k  „n  pécheur  ndces 
ha,.os  a  sa  suh.s.sianco  ot  à  colle  de  sa  famille  on  ;\  ..os  ô  Pri- 
ions. Cvs  eliots  po.tyont  oopeu.lant  être  .ai.i.s  et  v-wln.  înr 
le  pnx' dô   en,- accp.isltion,  n.ais  non    entre   le   pro    i  «  •  Cai 
et  le  premier  novembre  ;  j"i.ihki    mai 

<î.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  «m- 
les  vaisseaux  <lo  l'Etat  ;  "wnns  sui 

7.  Locasnel   et  les  honoraires  dus  aux  eecli^-siasticmes  ot 
aux  ministres  dneulte,  à  raison  de  leurs  service  aetS  e 
les  revenus  des  titres  elôricanx  ;  '  --=>  acuieis  et. 

iiJitJSuïï'f"  '"    ^^'^^'"""■'''   '""^  1"-^P^--    «^   <!- 

9.  Les  traitements  dos  fonctionnaires  laiblies  •  sanfnn^nf 
h  ceux  desptiicierspnblics,permanents  ouUn  fe'la  oW 
qui  sont  saisissablos  pour  :  '«ipiovincc, 

ou^^alUm  n:i!ï;''r;'''l'''-;r'''^  "'""'"^^'  ^'''"'  tmitemont 
ou  Miane  n  exoodant  pas  mdle  piastres  par  ann.'o  • 

(0)  Vn  quart  du  i-aioment  mensuel  d'un  f  raitement  ou 
salaire  excédant  miil.  piastres  mais  irexcôdaii^t  ,  as  deiiv 
mille  piastres  par  aim.'e  ;  ^  '^^  ••'^"-^ 

(c)  Vn  tiers  du  paiement  men^sicl  d'un  traitement  ou  eabiin. 
excédant  deux  mille  piastres  par  année  ; 

1.0  Les  traitemonts  des  grefiiers  dans  les  oitôs  et  villes 
oonstituocs  en  corporation,  excepté  dans  la  in-c,  oVt  on 
mentionnée  d.tns  le  s^  9  ;  l'u'j.uxrion - 

^   11.  Tons  rntros  triitements,  salaires  et   i-'ao-cs  ;\  ouelono  " 
opoqne  et  de  quelcpie  manière  qu'ils  soient  payables Sx'u" 

paîtnîî'f '" '''"^"''"''''   ^'"'^  "'^^«^''^«''t  r«^  "trois  i-iustrei 

{h)  Trois  quarts,  s'ils  excèdent  trois  j, iast.es  mais  n'ox- 
codent])assix  ])ias!resiiarj«mr  ;  "Jais  n  ox 

('■)  Doux  tiers  s'ils  excèdent  six  piastres  par  jour  ■ 
12    Los  livres  de  compte,  titres  de  créances  etautresdocu- 

rr!:;.ueio^Gr'"'"'  ""  ''''"^"''  -'^- vùostmSimé 

£'i?t  (s;%;;-:t^.  ^- ^ 
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CIIAriTRE  XXX 

DE  I,'exÉCUXION   forcée  JDES  JUGEMENTS 

SICTION    I 

Disposilions  générales 

«Ol.  Le  jugonient  du  tribunal  no  peutôtro  niis'ù exécution 
qu'au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain. 
C.  J'.  C.,  545,  2^(ir(ie,  amendé;  S.  R.,  6913. 

^»0;2?.  A  moins  de  dispositions  contraires,  le  bref  est 
adressé  au  shérif  ou  i\  un  huissier  du  district  où  il  est 
délivré,  et  par  lui  exécuté  dans  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  districb  dans 
lequel  il  doit  être  exécuté. 

Si  le  bref  est  adressé  au  shérif,  celui-ci  peut  le  faire  exé- 
cuter par  ses  officiers. 

C.  r.  C,  545,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  59ia. 

<iOi$.  Il  doit  contenir  la  dato  du  jugement  à  exécuter,  et 
doit  être  attesté  et  signé  par  le  protonotaire,  et  expédié  par  lui 
fiur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  poursuivant  l'exécution. 
;  0.  r.  c,  545,  partie,  amendé  ;  R.  R.,  5913. 

OO-I.  Il  reste  eu  vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfixit. 

Nouveau. 
I 

<»05.  Lorsqu'un  bref  d'exécution  a  été  perdu  ou  détruit, 
le  créancier  peut  en  obtenir  un  nouveau  avec  la  permission 
du  juge. 

Si,  cependant,  il  appert  du  procès-xcihal  de  l'otKcier 
chargé  du  bref  perdu  ou  détruit,  que  des  biens  ont  été  saisis 
en  vertu  d'icelui  mais  non  vendus,  le  créancier  peut,  de  la 
même  manière,  obtenir  un  bref  de  vendioni  exponas  enjoignant 
h  l'officier  compétent  de  procéder  h  la  vente  des  biens  saisis. 

Nouveau  ;  C.  V.  C,  579,  amendé. 

<»06.  Eu  cas  de  décès  ou  de  chaii!^ement  d'état  du 
débiteur,  l'exécution  commencée  sur  ses  biens  est  continuée 
contre  lui,  ses  héritiers,  ses  représentants  ou  ayants  cause, 
selon  le  cas,  sans  qu'il  y  ait.  lieu  à  suspension  ni  à  reprise 
d'instance. 

S'il  n'y  a  point  d'exécution  commencée,  les  jugements 
contre  le  débiteur  no  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  être 
mis  à  exécution  contre  lui,  ses  héritiers,  ses  représen- 
tants ou  ayants  cause  que  huit  jours  après   qu'ils  leur  auront 
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ol'iiii^;:;:''^  i-— '"«--t,  ou  ^  i.„,  .tomidi.  o„  ..,;.i,rou.o 

contestation   «u-  rcx,:>cution    l.w  '      .     '^ '^'^'ve  ()uel(jiio 

^'-  -I  .  Va,    04/. 

(|ù4k))    r  1    ■ 

'<io  quoi;i.,^'2:';;i  sr'oflr-^^'T  "'^';^  i'---»pii«^nH.u. 

■employer  lu  fo roc    'v       ,  '  '  "'"""'^  '''^  l'exécnter  po»( 

ibnnit^s  voulues     ^  ^'"'"' '''  ''^"•^""''•'    ^'"  "l^^^=>'^'*«"i  lo-s 

C'.  P.  C,  548.  '■ 

(^-  P.  c,  548'/,  amoidé  ;  S.  K.,  5i)|./ 

^  SF.CTlON  U 

KréciUii'it  sur  action  réelle 

^êt:f  Lo;:;S;;;- ;iî;;;;'^t:;!:i,/^         -  ^-^^loit 

-  do  SOS  proeéduios.  ^''  ''"'^'  ""^^'S-'""  P«'eès-verbal 

s.rrrio.\  m 
IC.réwUon  sur  action  rirs.mnellc 
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Xôiuunoinrt,  sur  rc([ufit(!  du  crôiiiu-UT,  ucoompagnéu  d'une 
déposition  •DUHtiitunt  (nioliiu'inM'  do.s  circoiiataruius  où  l'arrêt 
BÏiHlili'  pont  otro  émin  avant  jugonicnt,  li;  jn^o,  pont  punnottro 
la  saisie  avant  l'oxpiratiou  dcsqninzc  jourrj,  luiui  lu  voute  no 
]iont  avoir  lieu  pluH  tftt  (((lo  ai  lu  Itrot"  avait  6t&  6mh  ttpr^.s  le 
délai  ordiiuiii'e. 

C.  V.  C,  5Ô1,  iiinrmlc. 

014.  Jje  créancior  pont  faire  saisir  ot  oxécntcr  les  bioiis, 
soit  nioublos,  soit  innneii''le:4,  du  dôbitonr  (pii  houI  en  Na 
po.s3e.-*sion,  ainsi  que  les  nieublos  corporels  qui  «ont  un  la 
possession  du  créancier  ou  en  collo  des  tiew,  bï  ceux-ci  y 
consentent. 

C.  P.  C,  553,  i)arlie,  amendé  ;  S.  K.,  5015. 

015.  Le  créancier  peut  exercer  en  niOnio  temps  les  diflo- 
routs  inoyens  d'exécution  que  la  loi  bii  accorde. 

Il  peut  l'aire  saisir,  cuve  'udu  même  bref,  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  défendeu,     nuiis  il  ne  ]ieut  faire  proeéd.  >  à 
la  vente  des  inuneublos  qu'aprbs  discussion  des  biens  nioubU-s  ;  ; 
sauf    les    dispositions    spéciales    relatives   aux    Kociétés    do 
construction,  le  cas  de  gage  et  celui  do  l'article  "J07  C.  P.  C  ,  les 
jugements  rendus  pour  le  recouvrement  des  rentes  constituée»  , 
"eu    vertu    do   l'acte  seigneurial  de  1854  et  les  jugements  ei\ 
'    déclaration  d'hypotlièque.     Néanmoins,  mi   brol' .subséquent 
peut  être   noté'  comme   opposition  afin  de  conserver,  avant 
nouvelle  discussion  des  biens  meubles. 
Nouveau,  iHir^ie;  C.  P.  C,  554,  amendé. 

OIO.  Si  k)  cr('ancier  a  roi;u   quelque  ]iartio  de  sa  créance, 
il  est  tenu  d'en  faire  n-.ention  au  dos  du  bref  d'exécution. 
C,  P.  0,555,  s^  :]  ;  S.  K.  5!ll(;. 

Ol7.  Lorsque  les  bleus  à  saisir  sont  i\  plus  do  neuf  milles 
du  lieu  où  le  bref  est  émis,  à  la  demande  par  écrit  du 
créancier  ou  de  son  procureur,  l'oiiicier  ancpiel  lo  bref  est 
adressé  est  tenu  d'employer,  pour  faire  la  saisie,  les  annonces 
et  l'adjudication,  l'huissier  qui  lui  est  indiqué,  ré.sidant  daus^ 
la  localité  où  se  tr>mvent  les  biens  meubles  ou  immeubles. 

Le  saisissant  peut  également,  pour  éviter  des  frajs,  se 
charger  de  la  transmission  des  pièces  de  i>rocédurc  relatives  à 
l'exécution,  et  l'huissier  est  tenu  de  les  lui  remettre. 

C.  P.  V.,  555,  tnrrtie,  amendé  ;  H.  M,  5(.Uf!  ;  V.  P.  t'.,  0^5, 
'l>arli.('. 

§    •?.  — KXiîClTION    IiKS    lilENS    .MKUV.l.K.s 

I.— SAiiiK  UKs  imi;ns  mkubi.es 

«1  s.  Dans  le  cas  de  saisie-exécution  de  biens  menbles,lc  bi  cf 
est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  le  bref  est 
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.lornicf  u  non  do     d|  ''S,;  V/'^'^'^^^  ?!•  "';'"«  Io<l..ol  co 
I  ■  I .  (  ,  S5.J, ,,..,(„,  „,„„,/,! ,  s.  K.,  ,,.,1(1. 

...."""i.i'îrtp" i,£;l  î,-;,  «t»  """'  «"1"  ''■""«  .1.. 

ehon.in.  ^^  "   '*^'  ^-^^^^  ««"^  '-oncontrtîs  dix,,»  „,, 

n    T  r'     TTr  .,  * 

'-'•  J  •  u,  o<&,  a/tie.ndé. 

« 
cnivrir  les  iiortcs  ,'  •  1    nfnU.  '   "  •>'  **  r^''^«""e  pour 

•sai.sisHunt  doit  ^  £    '  «^^^^^^        .       ''  """■''"'  ^'•^"^■^'•^^'• 

ordonner  louve  S  nâ;t.\V^'^ 

l'i  contrainte  'm     00   ^     ^ir  ''"1"'^^' ^^V«  I-réjndico  do 
ob.staclo  pl.y.ii.u,      ^''    '"'^    "    >'^f't-<,  v.olon.,,.   ou  m.t.-o  • 

<^'.  I'.  C!.,  ôOi),  mnvDiU;  S.  11.,  5!i2l.  :.. 

c:.  p.  c,  r)(;0,  vS^  8,  O,  amemlé  ;  S.  II.,  5020. 


^•r^liî^     ^ 


-^# 


\ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


/^V  4 


%f 


1.0 


M 


1.25 


1^ 

IM 

Eà 

tu 

m 

22 

iââ 

US 

1^ 

l£ 

\M 

UUu 

1 

1.4.  1 

J4 

6" 


V] 


<p5 


/ 


7 


V 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


K:! 


y^^ 

4?-^ 


â 


\ 


o^ 


) 


1: 


^ 


'''y^êf 


118 

gardien  qui  est  tenu  d'accepter  et  qui  ne  peut  être  déchargé  que 
par  la  vente  des  effets, le  consentement  de  tonales  fiaisissantâ 
ou  l'ordonnance  du  ju^o. 
C.  P.  C,  577,  amendé. 

025.  Le  gardien  et  le  dépositaire  ont  droit,  lors  de  leur 
nommatioM,  d'enlever  les  effets  saisis  pour  les  tenir  sous  leur 
garde,  et  de  mettre  garnison,  au  besoin,  dans  le  lieu  où  ils  sont 
places. 

C.  P.  C,  6C2,  H.  •  '       M 

«26.  Si  la  pei-sonne  nommée  gardien  ou  dépositaire 
devient,  pendant  la  durée  ou  suspension  de  la  saisie,  incapable 
de  répondre  des  effets  saisis,  le  juge  peut  permettre  la 
nommation  d'une  autre  personne  solvable  ou  de  confiance, 
et  ordonner  que  les  effets  saisis  soient  mis  sous  sa  garde  ou 
eu  sa  possession  par  le  shérif  ou  un  huissier,  en  recelant  les 
oftets  ot  dressant  procès-verbal  du  tout. 

0.  P.  C,  562,  ^  3,  amendé.  . 

027.  IVoflicier  chargé  du  bref  peut  exiger  d'avance  du 
poursuivant  ou  de  son  procureur  telle  somme  qui  est  estimée 
suffisante  par  le  juge  ou  le  protonotaire  pour  la  garde  des 
effets  saisis. 

C.  P.  C,  508,  847,  amendés. ... 
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628.  A  mesure  que    les  avances  qu'il    u 
dépensées,  il  peut  renouveler  cette  demande  ;  ^.t,  „.  uuinut 
de  paiement  de  la  somme  fixée  par  le  juge  ou  le  protonotairc 
dans  le  déi-si  prescrit,  la  saisie  devient  caduque.  ' 

C.  P.  C.,.568,  UB,.o.mendés. 

6iî>.  Si  l'ofHcier  saisissant  ne  peut  trouver  de  gardien  ou 
dépositaire  solvable,  il  peut,  aprfes  avoir  signifié  le  prooès- 
vcrbal  au  saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis  et  les  transporter 
en  heu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  gardien  on  dépositaire. 

C.  P.  C,  562,  §  2,  amendé.  ^ 

630.  La  sîlisie  des  biens  meubles  est  constatée  par  un 
l)rocès-verbal  du  shérif,  de  sondéputé,  ou  de  l'huissier  par  lui 
autorisé  à  ce  faire,  ou  do  l'huissier  chargé  du  bref  d'exécution 


c.  p.  c,  559 


s.  E.,  5910. 


^  031.  Le  piocès-verbal  doit  contenir  : 

1.  L'indication  du  domicile  actuel  du  créancier  ; 

2.  La  mention  du  bref  d'exécution,  de  sa  date  et  de  l'ordre 
qui  y  est  contenu  ; 

3.  Un  inventaire  contenant  la  description  des  objets  saisis, 
leur  nombre,  poids  et  mesure,  suivant  leur  nature  ;  ot,  en 
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Bitioi.sde  ce  certificat        '^'' ""'"^  ^^» '''n^nncipales  diapo- 

Le  sa  81  doit  <?'il  o^f  !^.  ?      .  ^  oftcier  saisissant.  ■ 

verbal,  ,t Sl'Xl    .Ton '  ^tl^T^f  '  ''''•''""  l"*" 

'      "»  9J  1  A  0,  lOj  fl»iert(/J5  ;  S.  R.,  5920. 

•    ^r^'^:l':^!t^^  -»^  B--a.  moiitiou 

'I  on  doit  5tro  fait  ra,  nô-ï  ^vo    il       f '^  ?  Procès-verbal,  et 
^-  l'.  C,  ÔG4.      ^  ^         '  ''''  ''''  •'^"''•«^  déniera  prelev^a. 

<l<5|)o,,Uaire  et  un  au  saisi  '"""'  ^"^  ê'ii'Jion  ou 

^■^"'C;  m,  amendé.' 

d'aftairas^daane'dth'iofn^^^^  '"  '"'^«idence,  ni  place 

plaire  du  l>roe5s:v      al   de  ,  ^i^^  f'  '''}'^'''  "'^  '^'^■ 

g''pfte  du  tribunal.  "'   '^ '"'  ^^-^tiné  est   laissé  au 

<-'•  I*.  C,  570,  amendé  ;  S.  R.,  5922, 

d'aft.uros  dans  1 

'aRa!l??:;;srrR:^s 

Hv*iï'5^:^;iSde  l^^,?;;r;:i  Vf  P^»t  Otre  commencée 
hcnrea  de  raprès-midi  '  '"  '^''  •-^«'^'"'"^e  apris  cinci 

Nouveau. 


►les  seront  mis  en  vente  "  ""''■ 

tdâr^ic^lrr":;,;!;,^-^--..-  place 
«1,;  .\  ^«.,  „  1  .)"gehient  est  rendu,  l'avis 

Li,^^f^T?>""J!:^.d«  tribunal.''"" 


«37. 


Le  juge  peut,  A  la  de 


"--SHè^AiX^xe'a 


J 


un  endroit  indiqué,  pou";  les*  y  UZ    s',. 
I»Iu3  avantageusement  vondifs  ' 

C.  P.  C,  563,  amendé. 
24 


peuvent  y 


ans 

être 


^ 


i  «M*!iK;Miffi?«flcjii*- 


■^.*fc,.    Éiiinltfilif  laiMn 


'Ul 


120 

<î:fi8.  Sauf  rexcepiion  portée  datis  l'articlo  qui  suit,  1« 
vcnto  (lecltbts  saisis  doit  ctro  amioiicôc  par  afKcho  et  leoturo 
!\  haute-  et  intelligible  voix  iMa  porte  de  l'église  do  la  paroisse 
où  la  saisie  a  été^  laite,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  le 
dimanche  qui  suit  la  saisie  ;  et,  si  la  saisie  n'a  pas  été  fi»ite 
dans  une  paroisse,  dans  quelque  endroit  public  do  lu  munici- 
palité. 

Certificat  de  cette  publication  doit  être  annexé  au  (lossier 
de  la  saisie, 

La  vente  ne  peut  avoir  lien  avant  l'expiration  de  huit 
jours  après  la  publication.  •     '. 

C.  r.  C,  572,  amendé.  -        r./^ 

A30.  Dans  les  cités  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke  ctSorel,  la  vente  des  eftets  .saisis  est  annoncée  au 
raoyen  d'un  avis  énonçant  sommairement  le  nom  des  parties,  la 
nature  des  eftcts,  le  temps  et  le  lieu  de  la  vente,  inséré 
en  l'rançais  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  fran<;fti.se, 
et  eu  anglais  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise  ; 
et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  tons  soient 
de  la  môme  langue,  inséré  dans  les  deux  langues  dans  le 
même  journal. 

TJn  double  do  l'avis  doit  ê(ro  afliclié  au  bureau  du  shérif, 
depuis  la  publication  dans  le  journal  jusqu'au  jour  do  la 
vente. 

La  vente  no  peut  avoirlieu  avant  l'expiration  de  huit  jours 
de  la  publication. 
.    C.  r.  C,  r>73,  nmrndé;  S.  lî!  5924. 

<MO.  S'il   y   eu  saisie   provisioiMielle  dos  biens  meubles^ 
avant  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  i  un  recelé^ 
ment,  «mis  il  suffit  de  donner  avis  au  débiteur  et  au  gardieif 
ou  dépositaire,  du  lieu  et  du    temps  de  la  vente,  toi  que 
prescrit  par  l'article  (535,  et  de  donner  l'avis  requis  par  l'article 
038  ou   l'article  tîJl!)  suivant  le  cas. 

C.  P.  C,  570. 

O-ll-  Los  débeuturcs,  billots  promissoires  ué^ociables  on 
non,  actions  dans  une  corporation,  et  autres  eflets  payables 
MU  porteur  ou  jtar  endossement,  y  compris  les  billets  de 
banque,  jtouvont  être  saisis  comme  les  autres  ettets  mobilier* 
du  débiteur. 

C.  1*.  C,  r)05,  partie,  amendé. 

(iVJi.  La  .saisie  des  actions  dans  une  corporation  s'opîsre 
eu  siguiliant  une  cop  e  du  bref  d'exécution  h  telle  corpora- 
tion,^voo  un  avis  que  toutes  les  actions  possédées  par  le 
flébiteur  dans  cette  corporation  sont  saisies. 

Même  avis  est  donné  au  débiteur. 

0.  P.  C,  666,  (Dnendé.  -  , 
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«4».  Si  la^  rorpoDitioii  a  plus  cViiii  lieu  oi\  les  assignations 
peuvent  lui  être  faites,  la  signification  ci-dcs.^us  prescrite, 
laittf  daris  un  autre  lieu  que  colni  où  le  tran-fort  (les  actions 
et  le  paiement  dos  dividendes  peuvent  se  faire  validemont, 
n'a  d'ottot  contre  les  tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration 
fl  un  laps  do  temps  sutlisant  pour  que  l'avis  de  cette  fii»nifi- 
eation  puisse  être  tra»»smis  du  hureau  où  elle  a  étô  faïïo  à 
celui  ou  le  transfert  des  actions  doit  être  mty6,  tranemissioji 
que  la  corporation  doit  faire  elle-même. 

La  saisie  <le  telle»  actions  s'cJtcnd  à  tous  les  bénéfices  et 
profits  <pii  s'y  i-attacheut. 

C.  1'.  C,  507. 

n.— oM'OsrnoNs  A  la  .sai3ie-exécution 

^  6<l'l.  La  saisie-oxécut.iôn    peut  être   contestée  par   voie 
d'opposition,  soit  par  le  saisi  lui-môme,  soit  par  los  tiers 
0.  r.  0.,  580. 

C15.  Lo  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie-e.xécu- 
tion  : 

l.l'our  irrégularité  dans  la  saisie,  lorsque  cette  irrégu- 
larité cause  un  préjudice  ; 

2.  Tour  cause  d'i-isaisissabiliti!  de  quelques-uns  des  cftets 
Raisis  ; 

3.  l'oai-  cause  d'extinction  de  la  dette  : 

-t.  l'our  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  le  .juge- 
ment dont  l'exécution  est  poursuivie. 

])an    !o  cas  où  les  moyens  invoquas  par  le  saisi  n'aftoctent 
qu'une  partie  des  effets  .saisis  ou    qu'une  partie   du  montant 
réclamé,  le  saisi  ne  peut  demander  la  nullité   de  la  saisi  que 
pour  cette  partie. 
■     C.  P.  C,  5S1,  xmciolé. 

«I«.  L'opiiosition  j.eut  aus.i  être  faite  par  toute  partie 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur  les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut  cependant  s'opposer  à  la  saisie  et  vente 
des  biens  meubles  affectés  à  .son  gage  ;  il  no  peut  exercer  .son 
privilège  que  sur  le  produit  de  la  vente. 

C.  F.  C,  582. 

«  17.  L'oppo  •ition  doit  être  accompagnée  d'une  déposition 
BOUS  serment  affuniunt  que  los  fnits  allégués  sont  vrais,  et 
que  roi)positiou  n'est  j)as  faite  dans  le  l>ut  do  retarder 
injustement  la  vente,  niais  d'obtenir  justice. 

C,  1*.  C,  58;'»,  (niicH'ié. 


C4».  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  ou  h.  l'i 
eier  en  lui  eu  laissant  l'original. 
C.  P.  C,  585,  amevdé. 
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Oltt.  La  fiighification  do  l'opposition  opëre  sursi<i  do  la 
Biiisie  et.  do  la  vente,  et  i'otlicier  chargé  du  bref  d'exécution 
doit  sans  délai  iairc  rapport  au  trilnuial  do  l'opposition  ot  du 
bref,  ainsi  que  de  toutes  les  procédures  bur  icelni. 

Si,  cependant,  l'opposition  ne  tond  qu'à  taire  réduire  le 
montant  réclamé  ou  (iu'!\  lliirc  distrau-o  de  la  saisie  uiio 
partie  des  effets  saisis,  l'officier  chargé  du  bref  en  fait  rapport 
Bans  délai  avec  toutes  ses  procédures  sur  ice'.ui,  et  prépare  et 
cert'.de  une  copie  du  bref  et  du  proeës- verbal  de  saisie,  en 
vertu  do  laquelle  il  procMe  à  la  vente  pour  satisfaire  à  la 
partie  de  la  réclamation  non  contestée,  ou  vend  la  partie  des 
effets  qui  ne  font  pas  l'objet  do  l'opposition,  comme  s'il  était 
encore  porteur  du  bref  original.  Peut,  dans  ces  cas,  le  juge, 
à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  ordonner  le  sursis  pour 
le  tout.  * 

Noxman;  C.  P.  C,  583,  imrlie  ;  585,  partie  ;  C.  P.  L., 
642,  §  4. 

est).  Apr&s  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant  peut 
faire  p-.gnifier  un  avis  à  la  partie  saisissante  ou  t\  son  avocat, 
amsi  qu'aux  autres  parties  on  cause,  que  l'opposition  est 
rapportée  et  qu'elle  devra  être  contestée  dans  les  douze 
jbnrs  do  la  signification  de  cet  avis. 

Nouveau  ;  G.  V.  C.y  5S6,  partie. 

651.  En  tout,  temps  -.^irès  le  rapport  de  l'opposition  et 
avant  l'expn-ation  des  quatre  jours  qui  suivent  la  significa- 
1:ion  de  l'avis  de  ce  rapport,  le  juge  pout,  sur  motion"  d'une 
des  parties,  renvoyer  l'opposition  si  elle  est  faite  dans  le  but 
de  retarder  injustement  la  vente,  ou  ordonner  l'examen  de 
l'opposant  et  la  renvoyer  apnN.s  cet  examen. 
■ -Nouveau.  "         ■ 

«52.  Si  les  parties  ne  produisent  pas  leur  contestiition 
dans  les  douze  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'avis  du 
rapport  de  l'opposition,  ou,  lorsque  l'a  motion  mentionnée 
dans  l'article  qui  préckle  a  été  produite,  dans  les  six  jours 
qui  suivent  le  jugement  sur  icello,  l'opposant  peut  faire 
■enregistrer  déf.jt  contre  elles,  t,  sur  certificat  de  cet 
enregistrement,  et  inscription  coni  .mémcnt  aux  dispositions 
de  l'article  535«,  il  adroit  à  mainlevée  avec  dépens  contre 
le  saisi,  h  moins  que  le   tribaual  n'en  or.lonue  rutromieut. 

Nouveau. 

^  «5î$.  Si  les  autres  parties  ou  quelqu'une  d'elles  contestent 
l'opposition,  la  contestation  est  assujettie  aux  règles  et  délais 
des  causes  sommaires.  . 

C.  ]'.  C,  687,  amendé. 
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«31.  Quand  (niitos  In.s  criées  et  niiiioncos  loouist^a  par  la 
lui  OMt  Cf.'  fintos  fl  i)uMi('.o.s  l.'>^^^IoInp|.t  loix  d'une 
l.romiôic  oppasiCioii,  rcxôculiou  iio  [.eut  vtro  anôtéo  par 
opposition  .piii  pour  do.s  niu.si-.s  Hubsérpiciitcs  aux  j.rooédurea 
qui  ont  fait  susi-endro  la  vonio  on  promior  lion,  ot  sur  un 
ordre  de  eur.si.s  accorde  par  le  jiigo. 

iMiiâ  les  districts  de  Québec;  et  de  Montréal,  .;c  sursis  doit 
otrc  accorde  par  nn  des  juges  qui  y  adininistront  la  juâtico  : 
dans  Icd  unfTe.i  districts,  sauf  ceux  de  ({aspé,  Kimouski, 
IJoi.mc  ot  Une.  Mil  mil,  il  no  peut  l'être  nuo  par  un  iiicô 
reculant  dans  K,  «listrict  où  l'opposirion  d„it  ^tro  produite, 
cxcopu)  eu  cas  d'ubsunccdoee  juge  constatée  par  Iccêrtilioat 
au  protonota  iro. 

.  *^\^""i''  "''-'«t  accor<lé  qu'après  qu'un  avis  d'un  jour  a  ëlé 
eigniluS  à  lu  partie  adverse. 
0.  P.  C,  588a  ;  S.  R,  5025  ;  C.  P.  C,  664  ;   R.  P.,  5936. 

m.  -VF.NTK  bHS  niENS  .MECni.fS 

«53.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  vente  des  effets  saisis 
elle  a  iipu  aux  temps  et  endroit  indiqués  dans  les  avi^. 

oii  y  a  eu  quelque  obstacle,  écarté  Bubséqueniment,  et 
aussi  dans  les  cas  ou  il  n'y  a  pas  d'euchérlssours,  de  nouveaux 
avis  ou  finnoncos  doivent  être  laits 

C.  P.  C,  580,  amcw/l 

«7  ■■■   Le  premier  saisissant  qui  no  fait  pas  diliçenco  ne 
peut  «mpocl.cr  lu  vei.lc  k  la  poursuite  du  second  saisissant. 
U  l.  (J.,  0/8,  ^  1. 

«57.  Au  temps  iudi.iué  pourla  vouto,  le  gardien  ou  dépo- 
sitaire est  tenu  de  représenter  tous  les  efleta  saisis  ciont  il 
B  est  cliargo. 

0.  P.  C,  500,  ameit.lé. 


y 


fi5«.  Lo   gardien    ou   dépositaire    doit,   bous  peine    de 
itramte  par  corps,  représenter  les  effets  dont  il  s'est  cl.arjré 


«5«.  Lo 

coiit 

ou  payer  le   montant  dii  au    eaisissunt  jns<pri\  concurrence 

(le  la  valeur  de  ces  eftets. 

C.  \\  C.'.,  r)07,  iimovlê. 


«»^.>.  Le  gardien  ou  déposilaire  a  droit  à  une  déuiiaro-e  ou 
quittance  ocs  cQots  qu'il  représente,  et  le  procès-verbal  de 
vente  doit  contenir  la  mention  des  effets  qui  ne  sont  pas 
rojtrosentés.  ^  * 

c;.  p.  c,  ôot). 


««<».  ] /officier 


ni 


isaisissant    ne   peut,    n.    directement 
indirectement,    enclierir  sur  les  eft'ets   mis'  en  vente  ai  s'en 
rendre  adjudicataire,  >  > 

C.  P.  C.,  5J)1,  ammdè. 
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06I.  L'onicicr  cliarjï'^   <1p  la   vente  «loîl  on    flrower  un  .' 
proccR-voibal  énonf-init  rlinqne  article  mis  en  vente,  les  nom»'"-: 
et  la  rfÇflidonoc  de  clin<iiio  adjuflicatjiirc  ot  le  prix  «radjiuli- 
«.•ation.  ;  = 

C.  r.  C,  5î»:l 


'■ti^-^f: 


««3.  Lo3  ed'cts  paii^is   sont   ailjuguH  au   plus  oflVant  ot 
dernier  cuf! 
de  la  vente, 
iiuniédiatcn 

Néanmoins,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  encliérisrtcur  il  doit  êtro,^;  '3 
déclaré  atljudicatuirc.  .t^sit lîfci^ 

Nouveau,  parlh  ;  C.  V.  C,  593.  -^n'^^B 


l'hérisseur,  en  par  lui  payant  eur-lcchanip  lo  prix  ,  -j  ';^-J 
to,  et,  h  défaut  do  paioniont,  la  chose  est  i'<?"^**o  J  ,^;.*^^ 
ment  à  ronchtrr.  '  •"'"'^^'î^^aR^ 


06».  L'oflioicr  chargé  de  la  vente  ne  peut  rien  prendre  ni    .,,*ij^ 
cevoirdiroctemont  ni  indirectemeut  outre  le  prix  d'ndjudi-  '  l'^fp^'V 


recevoir 
cation. 

C.  r.  c,  594,  amendé.  "  .  „ 

«61.  11  n'cpt  procédé  h  la  vente  que  juBqu'Jl  concurrence 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  créance  en    " 
principal,  intérêts  et  irais.  ■'• 

A  cet  cllet,  le  saisi  a  droit  de  prescrire  l'ordre  dans  lequel 
les  elFets  doivent  être  mis  en  vente.  '.  t 

C.  r.  C,  595.     .        ■  .    ':^; 

605.  L'adjudication   des   biens   meuMen    sur  exéctjtion 
transfère  de  plein  droit  la  propriété  dos  eftets  ainsi  adjugés. 
C.  r.  C,  508,  §  1. 


:;-v 


<>(»({.  Los  ettets  mentionnés  en  l'article  €41  sont 
comme  les  autres  effets  mobiliers  du  débiteur. 
C.  r.  C,  565, 2nirtie. 


i'cndua 


««7.  Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  une  cor- 
poration, l'otticier  saisissant  est  tenu,  dans  les  dix  jours 
après  la  vente,  de  signifier  h  la  corporation,  en  la  manih-c 
prescrite  par  les  articles  G42  et  643,  une  copie  certifiée  du 
bref  d'exécution  avec  un  ccrtiticat  désignant  la  personne 
à  laquelle   il  a  adjugé   les  actions  saisies. 

Cet  adjudicataire  devient  d^3  lors  actioimaire  de  la  corpo 
ration  et  en  a  tous  les  droits  et  obligations  ;  et  roHicier  com- 
pétent de  la  corporation  doit  faire  une  entrée  î\  cet  effet  on  la 
manière  voulue  par  la  loi. 

C.  r.  C,  598,  partie,  amendé. 

608.  Sans  préjudice  du  recours  de  la  partie  lésée  contre 
le  saisissant  et  ceux  qui  agissent  pour  lui,  aucune  demande 
en  nullité  ou  résolution  de  vente  do  meubles  sur  saieie-exécu- 
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tioi»  ii'çHt  rc(!oviil)le  ù  r«?gnr(l  do  l'iidjudioataiio  ([[xi  u  paya  lu 
jinx  d'ndjiidiciition,  siiuflorf  cas  de  fraude  on  de  collusion. 
('.  r.  C,  5D9,  (imnHlè.. 

«««.  Aiiîjiiitôt  apiva  la  vonto,  Icd  frais  oiicoiinia  sur  icolle, 
y  conipria  le  salaire  du  gardien  d'office,  doivent  être  taxés. 
C.  P.  C,  600,  umemié. 

IV.-PaHFORTnu  BRK.I-,    rxfRMEM'    K  T    DIMKI  llJTinN    I.R-;    I.KNIKKS    IRÉI.KVfc* 

«70.  Quatre  joiira  après  la  vente,  le  Hlnhif  ou  l'huissier 
paie  au  créancier  saisiâsant  les  déniera  saisis  ou  prôievéi^,  après 
déduction  des  frais  taxés  o(.  des  droits  dus  sur  le  prélèvement, 
SI  aucune  opposition  afin  do  conserver  n'a  été  mise  entre  ses 
mains  ;  uu  cas  contraire,  il  doit  rapporter  les  deniers  devant 
le  tribunal  pour  Otrc  adjugés  il  qui  de  droit. 

C.  ]'.  C,  001,  aMPtulé  ;'  S.  li.,  692C. 

,„^7f*  •'^*"'**    ^^^  8"''  Jo»'"'»  »-ï>vhA    la  vente,  lo  sliérif  ou 
1  huissier  doit  rapijortcr  son  bref  avec  toutes  ses  procédures 
sur  iceliii  au  greffe  du  tribunal. 
NoHceMi. 

G^a.  Lorscpie  les  deiiiors  ju-éicvés  sont  rapportés  devant 
le  tribunal,  lo  saisissant  a  <lroit  de  les  toucher  pur  préférence 
à  tous  antres  créanciers  chirographaires,  sauf,  iiéanmoiiis,  le 
droit  d'un  saisissant  antérieur  pour  ses  trais,  le  cas  de  la 
déconfiture  du  saisi  et  les  eus  de  iirivilè"e. 

0.  ]\  C,  G02,  mnendé. 

«73.  Lorsque  les  deniers  sont  rapportés  et  qu'il  y  a  allé- 
gation drt  la  déconfiture  du  débiteur,  la  distribution    n'en 
l>eut    avoir  ^  lieu    avant   que  les    créanciers    généralement 
soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  juge,  publié  deux  fois  dans 
les  langues  française  et  anglaise,  dans  la  GmeHe  Offidelle  île 
Québec,  enjoignant  aux  créanciers  do  produire  leurs  réclama- 
tions dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  la  première  insertion. 

La  même  règle  s'applique,  dans  les  même3  circonstances, 
à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à,  distribuer  dos  deniers  qui  ne 
représentent  pa.=i  des  immoul>les  ou  dos  deniers  dont  il  est 
rendu  compte  en  justice. 

C.  P.  C,  COa,  amendé;  S.  J5.,  5f>27. 

«"7-1.  Il  siidit  que  la  réclamation  énonce  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  du  réclamant,  la  nature  et  lo  montant  de  an 
demande. 
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Elle  doit  être  ncconipagiiôe  d'un  nflidavit  que  la  aomm« 
i-cclumée  est  justeinciit  duo,  uiiiaî  que  despiticeBtjustifioivtives, 
s'il  V  eu  a. 

C.  l*.  C,  (104,  amendé.  .'.; 

67*1.  Lft  diati-il)Utioi>   den  deniers  ee  fait  suivant  l'ordre 
prcâcrit  jiai"  le   Code   civil,   au  titre  des  privilhgea  et  hypo- 
thèqned,   dans  celui    de!4  bâtinteutd    uiarclmndâ,   diius    les 
statuts  et  dans  les  distpositions  coutenuca  daua  ce  code. 
.     C.  V.  C,  605,  «//ieH(/t!.  ,  .; 

<I7A.  L'ordre  suivant  est  observ«  quant  à  la  collocation 
des  frais  do  justice  : 

1.  Les  frais  do  saisie  et  do  vente  ; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consiguéa  ; 

8,  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers  prélevés 
uu  consignés  ; 

4.  Los  lionorairos  sur  le  ni]>port  do  distribution  ; 

6.  (y'etix  dus  à  l'avocat  poursuivant  la  distribution  ; 

tî.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour  arriver 
i\  In  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date  et  de 
privilège  loi-aqu'il  y  a  ijlusieurs  saisissants  ;  les  frais  du 
premier  saisissant  ont  la  préférence  sur  ceux  faits  par  un 
second  saisissant  ;  néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou 
plus  sont  délivrés  sur  les  jugements  rendus  le  même  jour 
contre  le  jnCine  débiteur,  les  trais  on  sont  payés  par  concur- 
rence ; 

7. -Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  parle 
tribunal  ; 

8.  Les  frais  d'action  du  saisissant.     — . 

C.  r.  C,  GOC,  amendé  ;  S.  R.,  5928  ;  Tansey  v  Bethune 
3  îX  C.  A.,  333. 

J     3. — SAISIK-ARUÊT 

13!77»  L*exécution  dos  eftets  mobiliers  du  débiteur  qui  sont 
eu  la  possession  d'un  tier;i  peut,  dans  tous  les  cas,  et  doit, 
lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie  immédiate,  so 
faire  par  voie  do  saisio-anôt. 

La  mêjne  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  les  créances  du  débiteur  autres  que  celles  men- 
tiojinécs  dansl'arliele  G  H. 

c.r.  C,  012. 

C7S.  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moyeu  d'un  bref  délivré 
par  le  tribunal  qiii  a  rendu  jugement,  et  revêtu  des  formés 
leijuises  pour  les  brefs  d'assignation. 

il  contient  la  mention  de  la  date  et  du  montant  du  juge- 
ment, enjoint  au  tiers  de  ne  point  so  dessaisir  des  oflets 
mobiliers  qu'il  a  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur, 
ni  des  deniers  ou  autres  choses  qu'il  peut  lui  devoir  ou  aura 
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A  l.ji  imor,  avant  «i.i'il    cm  ait  6h',  onlom..?  par  lo  tribunal 
ot  .lo  ci.iniuruîtro  au  jour  et  à  l'houro  Hxé.  putir  (l.'u-lu,er 
rtouH  Horn.ent  .jnelH  cUots  il  u  c.  sa  posscssioi    ui),,artcna»t 

n      IM         .•''"''i.    ''"J"^^^'-.  <'t  ""^itcxo  le  dôbitour  pour 
voir  ddclaror  la  saisic-urrOt  valable.  ' 

Lorsqu'il  s;agit  «le  la  «aisio  don  (raitemonts,  salaire-,  et 
.W.  le  .rel  do.t  aussi  contenir  la  .nentiou  do  lu  r.5  Ùlenco 
Il  let  oïï«  ■'■'    '      """"■'  ''•^"^^^'«"^''""^  -f  ''c  l'ond.-oiVoù 

Novve>n,,i>arlir',  U.  T.  C.  613,  614,  amendés. 

W7\i.  Lo8  ri'gics  eoucernant  la  Bigiiificution  des  ai^siffnatious 
ordmanvs  «'appliquent  t\  la  saisie-arrC-t.  "^"atious 

^éanrnoui.,  le  tierc  sai.i  no  peut  Gtre  condaninô  par 
défaut,  a  moins  ,,uc  le  bref  dWlgnatiun  ou  une  autre 
ordonnance  ,1e  comparution  ne  lui  ait  été  signitlë  plo," 
nellement  ou  h  son  domicile.  p«isoii 

Si  le  défendeur  daim  l'action  originaire  n'a  ni  domicile  ni 
resulenee  m  place  d'utlairea  dans  fe  district  où  le  jugome 
tntn.'lT    '''"  '^"'^'«-«'■'•^t  peut  lui  f.tre  signifiée  au  grtffe  du 


tribunal. 
€.  P.  C 


Ol.>,  aninndé. 


'  «•**«•  L'oft'et  do  la  saisie-arint  est  de  mettre  les  effeta  an. 

justice,  et  de  «equestrer  les  objets  corporels  outre  ses  mains, 
de  même  que  s'il  en  ctait  nomnidmw.t  constitu.5  gardien. 

6>H1.  Les  dé.'nis  dmi=*  lesquels  le  débiteur  est  tenu  de  plai- 
der a  la  saisie-arrot  sont  ceux  des  matières  sommaires. 
jNeanmoins,  si  la  déclaration  est  faite  ou  complétée  apr^s  lo 
jour  du  rapport  les  délais  pour  plaider  commencent  à  courir 
«lu  jour  ou  la  déclaration  est  complétée. 

Au  su rplu3,  cette  contestation  est  assujettie  aux  mÔines 
legles  et  délais  que  les  matières  sommaires 

Kouvcaa  ;  C.  \\  C,  G16,  iiarlie. 

C»2.  La  déclaration  du  tiers  saisi  doit  être  faite  nu   jour  . 
et  u  iJ.eure  fixes  dans  le  bref.   Elle  peut,  néanmoins,  Ctre 
taiteea   tout  temps,   avant  k^jour  du  rapport,  si  un  avis 
tl  un  jour,  en  indiquant  rheiire  et  le  joar,  est  donné  au 
saisissant. 

C.  P.  (l,  G 18,  ameniU. 

6S».  Lotierssaisi  doit  faire  sa  déclaration  sous  serment 
•levant  le  protoiiotaire  au  greffe  du  tribunal  qui  a  émis  le 
bref  do  saisic-ariêt. 

Néanmoins,  lorsque  le  tiers  saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrC-t  a  été  émis,  il  peut 
on  dmuiant  deux  jours  d'avis  au  saisissant,  faire  sa  déclara- 
25 
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tiou  au  juiir  <  I  ù  riiouiv  lixi'i^  l'Oiir  U-  rnpporf  tlii  bruf, (lovant 
lo  Juc;o  ou  kl  protoiiotuiio  do  hou  domieilo,  et  ce  nrotutiotairc 
doit  la  tmiiMiitcttrc  nu  pirtKc  <lu  tribuutdoù  lo  brol  otit  émis. 
0.  P.  V.y  (117,  partie,  ,nnen-l>';  S.  ]{.,  ôi»29. 

6H-i.  L'jr!*(iuo  la  paisio-ariôt  a  lion  eutio  Ica  inaiurt  d'uiio 
corpoiiitiun,  la  déclaration  ont  laito  par  un  procurour  ou  par 
touto  autre  luTisonno  autoiisôe  on  la  numibro  r«)gI<5o  on 
l'articlo  b53  pour  liv  riSponucs  sur  l'ait»  et  articlot». 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'uno  corporation  nuiuicipalc, 
lo  tri!'Horicr,  ot,  en  l'ab.sont'O  du  tréeorior,  lo  grofflcr  ou 
Hccrôtairo-trôsoricr  pont  faire  cotto  déclaration. 

0.  P.  C,  017,  partie,  amendé  ;  S.  K.,  6029. 

6,**5.  Le  tiers  naisi  doit  déclarer  les  clioaos  dont  il  était 
dûbiteur  h  l'épocfiie  oîi  la  saisie  lui  a  ôttS  signifiée,  ccllea  dont 
il  est  devenu  ('ébiteur  depuis,  la  cauxe  do  la  dette,  et  les 
antres  saisies  faites  entre  ses  main». 

Si  la  dette  n'est  pas  écbup,  il  doit  déclarer  l'époquo  où  elle 
lo  Born. 

Si  lo  paiement  do  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu  par 
quelque  ompêchement,  il  doit  également  le  déclarer. 

11  doit  donner  un  ét.nt  détaillé  des  cttets  mobiliers  qu'il  a 
en  sa  possession  appartoimnt  au  débiteur,  et  déclarer  A  quel 
titre  il  les  tioi\t. 

C.  l'.  C,  610,  jiartic. 

6S6.  Le  saisissant  a  droit  d'ôtro  présent  lorsque  le  tioi-a 
saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soiunettro  toute  question 
tendant  h  établir  quelque  obligation  do  la  part  du  tiers  saisi 
envers  lo  saisi. 

S'il  s'élèvo  quelque  diflicuUé  au  cours  do  l'examen,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  lo  juge  pour  adjudication. 

C.  r.  C,  G19,  -partie,  aiireiidé. 

OS'7*  Lo  tiers  saisi  a  droit  d'ctro  taxé  comme  un  témoiu 
parlojngo  ou  par  lo  protonotairo  qui  reçoit  sa  déclaration, 
et  il  peut  retenir  lo  montant  de  la  taxe  sur  les  deniers  qu'il 
doit.  ■      / 

S'il  no  doit  rien,  cette  taxe  c-<t  exécutoire  contre  lo 
poursuivant  delà manitSro  et  après  le  délai  prescrits  pour  les 
jugements  on  matière  soniniaire. 

"c.  P.  C,  G-20,  ame»'Ic. 

tiH^.  Si  le  tiers  saisi  déclare  no  rien  devoir  et  qu'on  no 
puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit,  sur  motion  du 
tiers  saisi  ou  du  paisi,  donner  congé  do  la  saisie-arrot  et 
condamner  lo  saisissant  aux  dépens. 

C.  r.  C,  63l;r)3  V,,  c.  .50,  s.  .3. 
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ONU.  Si  lu  (lûcluiatiitii  ilii  tierrtniiiMÎ  n'o'^t  \M\t  cnnfosti'c  et 
«'il  n',v  n  iiiifiiiio  mitro  HaU'u'-tirrôt,  notiKt'o,  I((  tribiuiul,  sur 
jnscriplioii  pour  jtiu;omeiit  i»ar  riiiin  on  rmilie  flos  mrtite, 
ordouuo  au  tiur.s  Hiusi  de  puyoi-  au  s:ii:-ii>*.4aiit  fiiir,  ou  jusnii'ù 
cohdurroMco  do  sa  firiîaiico,  Ich  douiorn  saiflis,  Hiiivaiit  Lur 
HulHmiiico. 

Co  JugonKMit  doit  ûtro  si^içuifut  ot  lo  dôlai  pour  loxôcution 
no  court  quo  du  jour  de  cutto  Higuiticatiou, 

C.  1*.  C,  021  ;  fia  V.,  c.  5;»,  8.  2. 

01»J>.  Si  liH  doiiioirt  ou  autres  cIumph  du«  jiar  lo  tior^fcuÎHi 
no  sont  payables  qu'à  tcrino,  il  pont  Ctro  croudanin.'  i\  les 
payer  i\  l'ôiliéanco ;  o^,  a'iU  no  sont  duH  que  Koufi  dos  oondi- 
tiona  qui  no  août  pas  ciicoro  ncconiplios,  lo  tribunal  juMit,  h 
la  deniando  du  «aisissant,  ordonner  ciue  la  Hairtic-an-r-t  soit 
dôclurôo  tenante  jusqu'il Tavfencmont  do  la  condition. 

C.  V.  C,  G23. 

0!H.  Lo  tiers  saisi  qui  no  fait  jms  ^a  d(fclaration,  est 
condanuié  oonnno  débiteur  porHonnol  du  .sai«i3»ant  au  paie- 
ment do  la  créance  do  co  doruiei. 

Si  lo  Hai^iHhant  nu  i)rocèdo  pas  contre  Ij  tiora  saisi 
détaillant,  lo  saisi  peut  obtenir  lo  renvoi  do  la  tfaiuie  avec 
dépens  contre  lui,  ou  il  peut  inscrire  la  causo  jiour  juge- 
ment par  dél'aut  contre  lu  tiers  saisi  et  procéder  j\  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  au  nom  du  créancier  saisissant. 

Néanmoins,  le  tiers  saisi  peut  en  tout  temps  obtenir  la 
pormissioii  de  taire  sa  déclaration,  même  nprcs  jugeinent, 
en  pavant  tous  les  <lépcMs  encourus  par  mn  délaut. 

C.  r.  C,  02-1  ;  S.  !{.,  0!>30;  5^  V.,  c.  50,  h.  2. 

WifS.  Le  jnyemcnt  rendu  sur  la.  déclaration  de  <lottc  Cfuu 
tiers  saisi  équivaut  à  uno  cession  judiciaire,  en  faveur  du 
saisissant,  du  titre  de  créance  du  saisi  et  opt're  subrogation. 

C.  1'.  C,  025. 

OIKS.  ]ja  coutcslatioii  delà  déclaration  du  tiers  saisi  doit 
être  sif^nitiée  au  tiers  saisi  et  produite  au  grotte  dans  les  six 
jo.irs  du  jugement  rendu  sur  la  contestation  par  le  saisi  de  la 
8fvisie-arrét,et,  en  rabsonce  de  telle  contostation,de  l'expiration 
des  délais  pour  lu  produire. 

An  surplus,  la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers  fais! 
est  soumise  aux  mêmes  rcgles  et  délais  que.  la  contestation 
dans  l'instauce  à  la  suite  de  laquelle  elle  est  faite. 

C.  r.  C,  C2C,  027,  nuiewih. 

004.  S'il  y  a  plusieurs  saisies  arrOts  île  la  part  de  divers 
créanciers  entre  les  mains  des  mêmes  tiers,  chaque  saisissant 
est  préféré  aux  saisissants  postérieurs,  siiivant  la  date  de  la 
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BÎ<i'iiificiition  iuiy  tiers  saisii^,  canf  les  cas  (le  privilège,  îi  moins 
qu'il  n'y  ait  allégntiou  tle  ctôcoiifituro  tlti  dobilour  coiuninii, 
•auquel  cas  il  doit  C'tro  iirucédé  sur  la  première  saisie-arrêt,  à 
appeler  les  créaiicii'rs,  tel  que  porto  eu  l'arliele  073  ;  et  les 
tiei"s  saisis  60h<^,  en  ce  cas,  conilamnés  h  déposer  eu  cour  Ift 
îiiOTitaut  qu'ils  out  rocounii  devoir. 
C.  r.  C,  022. 

<î>î>5.  Si  le  tiers  saisi  a  déclaré  avoir  eu  .sa  possession  des 
eftets  mobiliers,  le  jugement  ordonne  qu'ils  seront  vendus, 
et  le  tiers-saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  l'olRcier  chargé 
d'en  faire  la  vente.  Dans  lo  cas  où  le  tiers  saisi  a  entre  ses 
mains  des  valeurs  ca  titres  de  créance  payables  au  porteur, 
il  peut  être  condamné  à  les  déposer  au  grette  ou  h  les  délivrer  - 
à  la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances. 

C.  R  C,  620. 

69G.  Les  deniers  provenant  de  lu  vente  do  tels  eftets 
mobiliers  sont  ensuite  payés  ou  distribués  comme  tous  autres 
deniers  prélevés  par  saisie-exécution. 

C.  P.  C,  G30. 

007.  S'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  sabr/ics  ou 
gages  mentionnés  dans  le:i  paiagrapbcs  lOotll  de  l'anicle 
600,  la  saisie-arrêt  e?t  tenante  pour  la  partie  saisissable  aubsi 
longtemps  quo^le-eoHt-rat-oiv-yeftgngement-continue. 

Les  autres  créancici-s  ])ortours  de  jugemonts  contre  le 
débiteur  peuvent  déposer  dans  le  dosfior  de  la  cause  copie  de 
ces  juge    juts  ot  en  donnent  avis  aux  parf'.es  intéressées. 

Le  proto'  otairo  fixe  d'une  miiuil're  sommaire,  sur  le  bref  do 
saisie-arrrt  ou  sur  une  feuille  y  annexée,  le  montant  revenant 
àcliacuu  des  créanciers, -suivant  leurs  droits  respectifs. 

Le  tiors-baisi  doit,  en  faisant.sa déclaration,  déposer  le  mon- 
'tànt  saisissable  qu'il  reconnaît  devoir  ;  et,  si  le  défendeur  con- 
tinue à  demeurer  à  son  service,  il  doit,  chaque"  mois,  ou 
renouveler  sa  déclaration  et  faire  le  dépùt  requis,  ou  trans- 
mettre au  protonotaire,  par  lettre  recommandée,  une  décla- 
ration sous  seraient  indiquant  ce  dcit  il  est  d''biteur,  accom- 
pagnée du  montant  qui  doit  être  déposé. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut  y  être  contraint  par  une 
ordonnance  du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  .;on  service,  le  tiers-sai-.l  en  fait  la 
déclaiation. 

Le  ticrs-Siiisi  peut  en  faisant  .sa  pr''nière  déclaration, 
indi(iuertout  jour  avant  lo  quinred'nn  mois  où  il  renouvellera 
sa  déclaration. 

Les  deniers  saisis  et  payés  restent  entre  les  mains  du  prolo- 
notaire,  qui  les  remet  au  demandeur  et  aux  autres  créa  .dors, 
à  Ic'ir  demande,  trois  jours  après  qu'ils  ont  été  déposés,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition. 
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l'o)ir  lo  surplus,  la  sn-dio  ik-à  traiteiaoïita  estuâsujcttic  aux 
ijiOinos  règles  que  toute  autre  yaî;?io-arrôt. 
C.  F.  C.,  G28,  imi-lic  ;  S.  R.,  5')31. 

§    4. — EXKCL'TIOX   DES    IMMEUBLES 
I.— s.MsiK  i)i;s  iMNrEin;!.' s 

«!)S.  Ou  no  peut  saisir  les  immeubles  que  sur  la  personno 
condamnée  et  qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder 
anima  domini. 

C.  r.  C,  G32,  partie. 

01M>.  Los  rentes  constituées  ropréscutant  les  droits 
seigneuriaux  sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  5720  à  5727  des  Statuts  refondus. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  lo  mode  de  saisie 
et  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et  cotisa- 
tions municipales. 

0.  V.  C,  032,  partie  ;  G83.  partir. 

700.  Dans  lo  cas  de  saisie  réelle,  le  bref  c.^t  adressé  an 
shérif  du  district  dans  lequel  se  trouvent  les  immeubles 
appartenant  au  débiteur  condamné,  et  lui  enjoint  de  saisir  les 
immeubles  ilu  débiteur  et  do  les  vendre  pour  satisfaire  î\ 
la  condamnation  portée  contre  lui  en  principal,  intérêtâ  et 
dépens  ^ 

C.  V.  (l,  033,  partie.,  nmcmlé  ;  C34,  partie. 

'7i>l.  Jjc  bref  est    exécuté   p;iv  lo  shérif  Ini-mêmeou    par 
quelqu'un  de  ses  otUciers. 
0.  r.  C,  031,  p^niir.. 

T'O.'ii.  Lurs(pi'uii  iiumeublii  est  situé  partie  dans  un  district 
et  partie  dans  un  antre,  il  pout  être  saisi-exécuté  en  totalité 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts. 

0.  V.  C,  03'.!,  amen<h'. 

TOÎS.  Avant  de  procéder  à  la  saisie,  le  shérif  pont  exiger 
de  la  personne  qui  lui  remet  !e  l)ref  iiiio  scminio  suHisaiite 
]iour  faire  faci.;  au>:  frais  de  la  saisie  et  des  auiuiuces. 

C.  V.  C,  047,  iuncu'h'. 

"701.  jVvant  di;  proci'diu"  à  la  saisie  des  immeubles, 
l'oilicier  iulerpclle  le  iléiV'iidour  de  lui  indiquer  et  désiu'uer 
ses  bi(>Ms  imiiuibiliois,  excepté  lorsqu'il  s'agit  : 

1.  Des  imnienbles  d'un  délemlenr  n'ayant  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  jilace  tl'atfaires  dans  le  district  où  sont  .situés en 
tout  ou  en  partie  les  ininienblcf  ; 

2.  D'immeuble.s  délaissés  en  justice  ; 
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3.  D'iinmenblea  liypothéqiica  loiit  les  pioitriôhiifcs  ftoiit 
iucoiiinis  ou  incortinna  ; 

4.  D'iuiincublcs  afll'cii's  d'un  gage  ou  d'uiio  liypothèque 
eu  faveur  d'une  société  d((  construction  duns  une  poursuite 
intentée  par  une  telle  société. 

A  défaut  par  lo  débiteur  de  faire  cette  indication  ou 
désignation,  l'olHoior  pont  procéder  à  saisir  les  biens  qui 
sojit  en  la  possession  du  débiteur,  aux  risques  et  périls  de 
ce  dernier. 

C.  P.  C,  GB7,  ainenJé. 

TOS.  La  saisie  des  inimeubles  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  doit  contenir  : 

1.  L'éuonciatioî\du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2.  La  mention  do  l'interpellation  faite  conformément  à 
l'article  qui  précède  ; 

3.  La  description  des  inimeubles  saisis  indiquant  la 
^cité,  ville,  village,  paroisse  ou  canton,  ainsi  que  la  rue,  le  rang 

ou  la  concession  où  ils  sont  situés,  et  lo  numéro  de  cliaque 
immeuble,  s'il  existe  un  plan  officiel  de  la  localité,  sinon  les 
tenants  et  aboutissants. 

Silos  biens  i\  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels  que 
rente*?,  baux  ou  antres  cliarges,  il  doit  être  fait  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  lie  terre  qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus. 

Si  les  biens  A  saisir  consistent  en  une  lig'ue  de  cbcmin  de 
for  et  ses  access(jires  et  que  telle  ligne  ne  soit  pas  cadastrée 
conformément  à  rarticle  ôUOS  des  Stat.it's  rofondus,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  le.-,  numéros  des  immenbloi 
traversés  par  ce  olieniiu  de  ft-r,  et  il  sufHt  de  luenfioiinor  le 
nom  de  cette  ligne  et  ses  points  de  départ  et  d'arrivée  de 
manière  que  l'identité  en  puisse  Ctre  constatée; 

4.  Lamcntion  (juele  procès-verbal  est  fait  eu  double  et  qu'il 
en  a  été  dont>'  un  exemplaire  au  saisi  conformément  à  l'article 
suivant. 

•     C.  V.  il,  <53S,  i>arlh;  omemU  ;  Ul  Y.,  e.  48,  s.  1, 

TOÎî.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  double,  dont  un 
exemplaire  est  signifié  an  saisi,  personnellement,  à  son 
domicile,  à  sa  résidence  ou  à  sa  [ilace  d'affaires. 

Si,  cependant,  le  saisi  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni 
place  d'affaires  dans  le  district  où  les  iimneublcs  sont  situés 
en  tout  ou  en  iiartio,  le  (loul)le  du  procès-verbal  peut  être 
lai.ssé  au  greffe  du  tribunal. 

N'V'ccini,  piirt'C  ;  V.  V.  (.".,  OîîS,  pniiie,  nm'inU-, 

TOT.  Le  jirocès-vcrbal  n'est  pas  riécessalre  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  intentées  [lar  les  sociétés  de  construction  pour 
faire  vendre  les  immeubles  qui  sont  affectés  îilcurhypotlièque 
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ou  droit  do  gage,  ni  d'inimcul>lc.^  l.ypoth(5(nii5s  iinpartenant  h 
aoM  iiropn,.t;ures  mcomms  ou  inocrtnin.-». 
C.  r.  C,  (511,  amcnd,';  ;  f)07. 

70.S.  Lo  saisi  de  mSnio  quo  le  saisiisauf,,  pout  faire  indt^ror 
.1  pio...,,s  ycrb:il  lo^  cliargos  Ibncièros  c(,  lo.  ronto3  dont  «ont 
^  cvos  loi  immoubles  saisis  ;  mm  it  u'o.t  pa^  nsîeessaire  «l'y 
insérer  hi  charge  dos  routes  ..^tablics  pour  le  rachat  doM  droits 
ficigncurmux  et  les  oppositions  fuites  pour  cet  objet  no  vn- 
vcnt  suspendre  la  vente,  mais  sont  rapport.5c9  par  le  shérif 
sana  que  1  opposant  puisse  en  (.btenir  les  frais. 

C.  r.  C,  (540,  (imeivlé. 

70»>.  Il  y  £1  «élection  de  domicile  de  la  part  du  saisissant 
au  bureau  du  shënf,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'eu  faire 
mention  au  procès-verbal. 

C.  P.  C,  639,  imendé. 

•710.  Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un  débiteur 
ne^  peut  lo  saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre 
créancier,  ou  du  morne  créancier  pour  une  autre  dette,  tant 
que  la  première  saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu  do  noter 
tout  bret  d  exécution  subséquent  comme  opposition  afin  de 
consei-yer  au  premier  bref,  et  la  promière  saisie  ne  peut  en 
cocas  être  discontinuee  ou  suspendue,  que  par  suite  d'une  oppo- 
sition ou  par  suite  du  consentement  du  créancier  saisissant 
et  des  créanciers  dont  !a  saisie  a  été  notée,  ou  sur  l'ordre 
du  juge. 

C.  I*.  C,  042,  amendé. 

•yil.  Daiis  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  de  sa  saisie 
ou  recevrait  le  paiement  do  ce  qui  lui  est  dû,  le  shérif  est 
tenu  de  cont^muor  ses  procédures  au  nom  du  premier  saisi.s- 
sant  et  aux  frais  des  créanciers  dont  les  brefs  ont  été  notéa 
pour  satisfaire  aux  créauces  spécifiées  dans  les  brefs  d'exé- 
cution subséquents,  pourvu  que  la  saisie  faite  soit  revCtue'de 
toutes  les  formalités  requises. 

C.  P.  C,  G43. 

713.  Les  immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du 
Kiisi  jusque  1  adjudication  ;  mais  ai  la  vente  est  arrêtée  par 
quelque  opposition,  le  saisissant  pout,  suivant  les  circonstances 

et  à  la  <l>scrotiondujuge,  obtenir  la  nomination  d'un  séciuostro 
pour  on  ]iercovoir  les  revenus. 

C.  P.  C,  04.^,  amoidé  ;  S.  K.,  5932. 

71».  Xul  ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dé"-rn- 
dation   quelconque   sur  les  immeubles  saisis,   à  peine  (f'un 
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cjuprisoiMUMneiit  pour   ini   lorino   n'.oxcôdunt  pas  six-  mois 
proiionco  par  lo  tnbmiul  on  par  un  juge  on  vacance. 
C.  r.  C,  04(1,  <v?7?n/'/é. 

T14.  A  compter  <lo  la  saisie,  le  débiteur  ne  pont  aliéner 
les  immeubles  saisis,   sons  peine  de  nullité 

Néatmioins,  l'aliénation  u  son  effet  si  la  saisie  est  déclarée 
nulle,  ou  81,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acheteur 
ou  le  débiteur  consigne  entre  les  mains  du  shérif  une  somme 
suffisante  pour  acquitter  les  réclamations  du  créancier  au  nom 
de  qui  la  saasie  acte  faite,  ainsi  que  celles  des  créanciers  dont 
les  brefs  d  exécution  ont  été  notés  ;  et  le  montant  ainsi 
déposé  est  immédiatement  payé  parle  shérif  au  créancier 
qui  y  u  droit. 

C.  P.  C,  044. 

H. — AN.NO.NCIib 

^I**?;  ^f  ^^X^'i!  ^^^  *®""  ^^  ^'^'"^^  '"«^"^er  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  en  langues  française  et  anglaise,  deux 
lois  dans  1  espace  d'un  mois,  la  première  fois  au  moins  trente 
jours  avant  la  vente,  un  avis  contenant  : 

1.  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  bref; 

2.  Les  noms  du  demandeur  dans  l'instance,  ou,  s'il  y  en 
a  plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé  dans  le  bref 
avec  indication  qu'il  y  en  a  d'autres  ;  ' 

3  Les  noms  du  défendeur,  ou,  s'il  y  en  a  phisieui-a, 
Ja  désignation  du  premier  nommé,  avec  indication  qu'il 
y  on  a  d  autres.  Si  la  partie  demanderesse  ou  défende- 
resse agit  comme  tuteur,  il  suffît  d'énoncer  que  c'est  en  sa 
qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la  personne  décé- 
dee,  sans  designer  ces  mineurs  nominativement  ; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  on  des  rentes,"  suivant  le 
cas,  telle  qu  insérée  au  proeès-verbal,  avec  les  charges  y 
mentionnées  et  celles  dont  le  saisissant  requiert  d'ailleurs  paV 
cent  insertion,  et  aussi  mention  de  celui  des  débiteurs  sur 
lequel  est  luito  la  saisie  ; 

5.  Le  jour,  l'heure  et  le  lien  où  les  immeubles  ou  rentes" 
seront  mis  aux  enchères  et  adjugés. 

Les  annonces  de  vente  par  le  shérif  doivent  Ôtrc 
imprimées  consécutivement  et  être  précédées  d'uu  avis  rédi^^é 
confoiTnement  à  la  formule  F  do  l'appendice  de  ce  code      ° 

C.  P.  a,  CAS,  amendé,  G49  ;  S.  P..,  5030. 

TJ*».  Le  shérif  est  en  outre  tenu  : 

1.  Si  la  saisie  a  été  fuite  dans  les  cités  de  Québec,  Afontréal, 
irois-Kivieies,  Sherbrooke  ou  Sorel,  do  faire  insérer,  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente,  un  avis  énumérant  briève- 
nientles  detailsdela  ventedansunjournal  publié  dans  la  lan- 
gue française  et  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise 
de  la  locahte,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou 


'    '•'{.'iC 


,  v<tÈ 


-       ^ 


.V 


...i.- 


,.<  .V»f.-' 


-<    vVJ 


-  ,:^  ►  ) 


135 

l>ul,liaitioi";  0.'  '"'  ""^  ^'"'■"""   ^'«P"i^  la 

^.  1.  C,  Go0^;,,o7/.,  fl/„fi«,/^;  G50,  arnemlé;   S.  R,  5934 

paye  secretaue-tresoner  de  chacune  de  ces  municipalité" 
^^.  I .  U,  CuO,  partie,  amendé;  57  V.,  c.  4S,  s  2     ^ 

71».  Ailles  que,  mniiilovao  J'iinc  saisie  n  ijti  uccoivl.:» 
c.  r.  c,  GôOé;,  amemlè  ;  S.  R  ,  5934. 

Ht.-    SUSP    NSION    OK   I.  V   VENTE   ET   OrPJSlTIOSS 

sniS^^' '''"*"  "'^^°"'  ^''•^.  «"^1^^"'^"^  ^"<^^l^»B  les  cas 

1.  Du  consentonKMit  des  parties  • 

2.  Sur  l'oidre  d'un  jngo  ;  ' 

3.  A  la  suite  d'une  opposition. 
C.  Jt*.  C,  C51,  partie,  amendé. 

se  i    . 
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i.  —  Offositmi  à  fin  (f.uiiiiiUr 


•yai.  Lo  Bai-si  pont  r/oppo.ici-  à  la  saisie  ou  h  la  vente  do 
BOB  niimciihlod  ou  ronlos  .«liiud  lo.s  cas  et  eu  In  mivuièru 
t'DoiuvscMi  l'ai'ticld  64.'». 

JiOH  tior.s  sont  i'i--aluniout  looevalilos  ù  faire  aenibiable 
opposition,  lorsqu'ils  y  ont  un  iul.'ivt  actuel. 

C.  P.  C,  057,  amoHié. 


a.  —0/>/i,:!l/ii)ii  à  fin  i/t"  iUiliaiit 

•yîia.  T/oppositiou  ù  (lu  de  distmire  est  nccoidé 
qui  récliuuo  la  propriété  de  partie  d'un  immeuble 
rente  saisie. 

0.  P.  C,  058,  imemU. 


ée  au  tiers 
ou  d'une 


2—Op/<osilii.>n  à  fin  tli  chitrgf  .  ' 

72».  L'opposition  à  lin  de  charge  peut  être  formée  par 
un  tiers,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  en  vente  sans 
mention  d'une  charge  dont  l'immeuble  est  grevé  en  sa  faveur 
et  qui  peut  être  purgée  par  le  décret. 

0.  r.  a,  059, /)rt)7(V,  </w<;H(/t5. 

^  731.  Cette   oiqiosition  n'est  pas   nécessaire   et   ne.  peut 
être  reçue  : 

1.  Pour  la  oouHiervation  de  quelque  servitude  ; 

2.  Pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes  établies 
en  remplacement  des  prestations  seigueuriides  on  censuelles. 

C.  I^  C,  059,  ;w)7îV,  ((//ifHf/tf. 

4-  -  Oppoùl  on  ,nix  ckir^;s  'imposùs  sur  ks  imineulUs  saisit 

■/as.  Toute  personne,  dont  lés  intérêts  sont  lésés  par" 
1  imposition  do  quelque  charge  annoncée  comme  grevant  à' 
POU  piéjudioe  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer  à  ce  que  la 
vente  ait  lieu  .soumise  à  telle  charge,  j\  moins  que  bonne  et 
sutfisanto  caution  no  lui  soit  fournie  que  l'immeuble  sera 
vendu  ù  un  prix  snfH^ant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû.  "  * 

Cette  opposition  peut  être  également  faite,  soit  par  le 
baiHissant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention,  de  la  charge  a 
été  faite  sans  la  participation  de  l'opposant. 

C.  P.  C,  000. 

S- — Di-'/iosilions  s^néraUs 

'Î2«.  L'opi.osition  à  la  saisie  et  A  la  vente  doit  être 
accompagnée  d'un  nffidavit  rencontrant  les  cônditioua 
énoncées  en  l'article  C47. 

C,  P.  C;  651,  '^mik^  (tnwidé. 
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.r^iu  .i\  aiit  celui  fixo  pour  lu  vente. 

n   i>     1        "oiuurs  prélevée. 

0.  P.  V.,  052,  ^)<,r/«>,  054,  amendés. 

72H.  La  sigiuKcation   do  l'opposition   upèiv  .^uiv^i^   rlo  li 

a.t.olopi-oeedent,  <lc  faire  au  greiFc,  dans  les  vin-t-<,uaU-e 

le  (outc.  h,  procédures  sur  leelui,  y  eo.npris  ,„.  excn.plairo 
«le    lavis   publie   daMrf  la  6'-c«//.    O/M/.  ,Ie   Qaèhe.  ot 

eel  inl' ,ÏÏ"T  ""^  ''^  l'Hvis  publié  duils  les  journaux/soit  iJ 
<^eimieat  de  la  eiiee,  lur.srpi'ds  ont  eu  lieu 

tji  l'opposition    ne   tond    r^ix'h    faire   réduire   le   montanl, 

,    yeclamc  ou    h  fa.re   distraire   de   la   saisie   une   partie    des 

unmeubles  uu  rentes  saidis,  le  shérif  proe^de  en  1 ,  manière 

prescrite  on  l'artielo  (UO.  "i.iintic 

Hi  l'opposition  s'appliquant  au  premier  brc-C  seulement 
u  est  pas  basée  sur  des  inovons  de  forme,  le  shérif  doit,  avant, 
de  rapporter  les  procédures,  préparer  et  attester  cpie  du 
premier  bref,  «In  hret  noté  et  du  proc.'.s-verl.al  do  saisie  et 
procéder  ensuite  ^i  l'exécution  du  bref  noté  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  G4i». 

Le. juge  pont,  ;Vla  demande  d'une  partie  intéressée,  dans  les 
ca.s  régis  par  les  <lcux  alinéas  précédents,  ordonner  la  suspen- 
sion do  la  vente.  t  ^^n 

,  ''^^  !".'?  «l'Po^ition  s'applirpie  au  bref  subsérpicnt  ^seulement, 
le  sherit  tait  rapport  du  bref  contre  lequel  l'opposition  est 
«lirigoc  et  continue  si.'s  i.rocéduros  sur  le  i.remier  bref 

Mnveo.,^^  lun-Ue  ■  0.  P.  C,  651,  parlk  ;  i\:,:,  ■  i;h,  i>  2, 
ntaeuih  ;  C.  l'.  L  ,  G42.  <^  \.  '  ^    ' 

7'J*J  Xonob.fant  toute  oppositi.m  faite  h  la  saisie  ou 
vente  des  immeubles  ou  rcnt..'S,  leshérifcst  tenu  de  continuer 
les  publications  ci-dessus  prescrites  :  niais  il  ne  peut,  on  ce 
cas  procéder  a  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal,  si  c4  n'est 
dans  les  cas  inentiomiés  dans  l'article  précédent. 

V.  P.  C,  (i5o,  partie,  (imcmlè. 

7JUK  Pour  le  surplus,  il  est  procé.lé  sur  les  oppositions  :\ 
la  sausio  ou  vente  des  immeubles  ou  rentes  do  laGmo  oue 
sur  les  oppositions  a  la  saisie  et  vente  des  meiib'es. 

C.  P.  C,  661,  amendé. 
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7;H.  L'opposant  ù  la  voiito  (l'un  iiumouljle  ou  il'imo  ronto 
qui  Biioconibe,  est  touu  (invera  lo  Hiivais:iunt  et  lo_  Kiiisi,  non 
souleuiout  «les  (lôpouH  cucoumu  par  sou  opi>Ortitîon,  mais 
encore  do  tous  tlouimagos  (jui  pouvout  en  résulter,  y  compris 
lea  intérêts  de  la  fiommo  due  au  poursuivant  pondant  le 
Bureis. 

C.  r.  C,  656,  amendé. 

'S'ii'i.  Si  l'opposition  est  décidée  avant  lo, jour  fixé  pour 
la  vente  et  que  la  saisie  ne  fioit  pas  invalidée,  lo  shérif 
procède  i\  la  vente  au  jour  fixé. 

Lorsque,  néanmoins,  l'opposition  a  été  détermiaée  aprbs  le 
joiir  fixé,  le  shérif  doit,  avant  do  procéder  ;\  la  vente,  faire 
insérer  dans  la  trrt^e</â  O^Wc^^c  de  Qii^ècc,  quinze  jours  au 
plus  tard  avant  la  vente,  un  avis  rédigé  conformément  à  la 
formule  *'  G  "  do  l'appendice,  et,  en  outre,  le  faire  publier 
conformément  aux  règles  de  l'article  716. 

Lo  shérif  doit,  dans  tous  ces  cas,  observer  les  conditions 
prescrites  par  le  jugement. 

C.  r.  C,  662,  amendé  ;  633,  partie  ;  S.  R.,  5935. 

7lt'^.  L'article  654  s'applique  à  la  saisie  exécution  des 
immeubles.  , 

C.  P.  C,  664,  amendé-,  S.  II.,  5936,    ' 

) 

IV.    -F.NCllftRKS   ET   VENTE 

731.  li'ofFre  et  les  enchères  peuvent  être  produites  par 
écrit  au  bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie  mais 
avant  les  quatre  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  vente. 

C.  V.  C,  dQS,  ametidé. 
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735.  Chaque  offre  ou  enchbro  doit  être  rédigée  par  écrit 
et  signée  par  elui  qui  la  fait,  <\  moins  qu'elle  ne  soit  en  forme 
authentique  et  en  brevet,  et  indiquer  : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite  ; 

2.  Les  noms,  qualité  cl;  résidence  de  celui  qui  la  fait  ; 

3.  L'immeuble  ou  la  rente,  objet  de  l'enchère  ; 

4.  Le  montant  oifert. 
C.  P.  C,  668,  amendé. 

731».  L'enclièro  doit  Ctrc  accompagnée  d'un  artidavit 
alléguant  qu'elle  est  faite  do  bonne  loi  et  nullement  dans 
l'intention  de  retarder  les  procédures,  et,  si  celui  qui  la  fait 
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'■.t""C"""''"' "'""""  ' "■ i ...  » 

tollo   offre   o:,  OMcI.^rc^tV^cnv    r  •''''^i""''   f^'"'Jd.le 

^'-  i  ■  C'.,  670,  ro>,r,>,/,i, 

-ont  ,it„.-,,  .!„„•,,„,„  L^\!r.  '';:,'■"  «  'I"  '•■'  i-»ii./S  i 

Prisoon  tonton  o„  p;^,fi;        •;7'^'  l'^'-^^^^^^^^   cp.i    ost  com- 

r:f  o„  aillonr.  ,lans\o      ;  c'  ['V  T  '""''?  'J';.''''^'  «'^  Mont, 
lo  bnroiiM  fin  =!,,:„:.•     ..   ,      <'^''  ^'''c   .-u  clief-lu.n  oh  so  fient 


:i  l>:iiiliono,  s'il  v  on  •.     ,i   • 
is;Vpn  i.n  '     "^  °"  •''    'loi vont 


4''^iîisir^shf''''^\ .u.  ..■„„. 

^ouvcau,  pn-tie  ;   C   V  C      c-r,        r,  " 

c.48,H.  3.  '      •  '■^•'    '"l;     -S.   R.,  m7;     57  V., 

<li'  sui«issant'nnesJnnno!!!l'fl!L''*'''^'''   ''^  «''^nf  pent  oxi-^er 
ot  loH  ihù,  de  vente,  ai  ni       li''  ^l-*  '•""[  ^'^y^'^-  «es  honorai^ 
•^'  la  somme  ..léposéo  Zv^t^r  ''  ^'''  «^  cl'annôn ée 
J'O'»-  y  faire  face  ou  «i  aiicnnô  somn  1     °  ^^î'  ''^  nm^s^ntè 
<Ie  cet  article.  "°  '^'""^e  n'a  étë  exigc^e  en  vertu 
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7l.'i'.  Alix  jom- et  lion  indiqués  |Kmr  la  voiito,  l'oflîciiîr 
char<jo  d  v  promlor,  npivs  avoir  (loiiiin  lin-turo  «le  l'annonce 
dos  cliarfroi  v\  conditions  de  la  vente  et  den  (.(Ire  et  enclÙTe.i 
prodiiitesan  biiroan  du  Mlu'nf,  liu-t  lus  immeubles  i\  l'eucli^re 
fil  j.renaiit  pour  mise  i\  prix  l'otlVo,  s'il  eu  a  ùti  faite  une 
au  «lient  et  qu'il  n'y  ait  pas  on  doneli?)rcH,  et,  s'il  y  a  ou 
oncliôreH,  la  plus  haute  ollch^rc  otFerto. 

Ç.T.  C.,'«78. 

T-fS.-Les    conditions   de    vente   par    1.^   flInSrif    doivent 

7'îr'vr'"!""''''"^'^"'"'  'i"'  «'>"t  <•«"'< on iie.s  dans  le.s  articlert 
J4t,  74a,  TAi;,  i.M,  777  et  778,  daii.s  les  uimoiioe.set  dans  tout 
jugement  alfeetant  la  vente. 
C.  1*,  0 ,-  075,  (uiiniHé. 

71  li  ■Aucune  ollVe  ou  enchère  ne  peut  êti-ere<;iio,îV  moins 
que  celui  qui  la  l'ai  tue  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation 
et  sa  residenee. 

Los  otlVe  et  enehèK's  verbales  peuvent  Ctro  faite»  nar 
l>ro(ureur:  ' 

11  est  dressé  i.rocès-verbal  dea  oirro  et  cnehèreâ  reçues. 

t.  J'.  C,  6<l,  ■partie,  u»ici»fô  ;  (177.  '  ^ 


715.    loule   ollre    ou     enchère   comporte   l'eiiirairement 
d  acheter  la  chose  au  j.rix   olFert,  nous  la    eondifion  ' 
mirviondia  aucune  eiiciièiv  valable.    •  " 

C.  r.  C,  074,  partie,  nmcwié. 


qu  il  ne 


*  l«i.  >,c  peuvent  offrir,  eiichérinii  deveniradjiidicataircR 

1.  Le  saisi,  «léititeiir  pcrtfoniiol  de  la  ilette  ; 

2.  Los  personnes   énuméroe.s   dans  l'article 


civil 


148 1  du  Code 
ente 


il.  Le  shérif  ou  autre  olticier  ciii;.loyé  pour  faire  la  vent 
V.  Le  loi  enchérisseur  qui  n'a  pas  purgé  Ba  folle  enchère, 
:SoUreou,  partie.  ;  O.V.C.^GIW, 

717.  L'ollicier  procédant  à  la  vente  doit  exiger  do  tout 
ollnint  ou  enchénsscnr,  avant  de  ivcovoirson  ufFroc>ij  enchère, 
ic«lepotdune  somme  é-ale  ;\  celle  des  frais  alo  rs  dus  au 
Baisissant  sur  le  Jui^'onuMit  et  la  saisie,  lorsqiio  le  juirc  a  imposé 
cotte  condition,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  A  la  demande  <lu  saisissant,  dans  le  cas  de  vente  à  la 
lolle  enchère  ou  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  suspendue  par 
suite  d  nnc  opposition  ;  ' 

2  Bans  tous  les  autres  cas,  sur  production  d'un  afKdavit 
(|cclarant  que  le  déposant  est  infoniié  d'une  manière  crovable 
et  qu  il  croit  que  le  saisi,  pour  retarder  la  vente,  fera  udiucer 
1  immeuble  a  \in  insolvable  on  à  un  inconnu  ° 
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O.  ]'.  C,  m,  C7!»,  </m,;«./A.;  s.  U.,  Ô938,  ûy39_ 


•y-lH.  Dans 


lo     fiU 


M"  il  Hom  exi.'é  do  fnnh.   .1        I"»"     >' f'-rossee,  ordonner 

^'-  1.  c,  080,  amenda  ;  S.  li.,  5940. 
co.ditîon  o  .  lo  .1^  7,  X.?;.'  ?  "'^^^"••••'i"^P"^''tion  delà 

onoLj,.o  «ans  oxig'ïo  i;:^;ï;';;ï;.^r'""""  ""^  ^'"'-^  ""  -- 

^w  ^^ïr:s.:;;!otSa:i;;r:eu'^  'r  "î^"'^- 
'^--"i^-j---  est  i^aion'.o^r^c;;^  "^'  ^^  ''^'  '^  ^-"--  - 

v».  I.V,  uoJ,  amendé. 

""cT;;;:  «U!"  "''°™"  ''''■'  i"-"'»^^^^^     "  " 
.^/;4-^{i';,d!:;i:r'•''''"'"''""■'  '•"  '■''-"  -—  ..«Hie 

c.  T.  C.,  (JS3,  amendé. 

''."52.  Qi,,^„^|  pi„sio,i,y  ininiciiblcd  ne  Douvont  du-a  v...  i 

^>()î(t'e<'(/.  .V,. 

75:8.  L'ftdjiidioaUon   d'un   immeuble   ne   nonf    nf..>.'-f 
avanf,       cxi.  ratiou   d'un    fm.l.•^   .vuT  ^?         **"-  ''"^« 


X. 


^■•\ 


-.«-.  •j-.^.j  \ 
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7.15.  Ocliii  (ini  ^\Mf  i-oii<liiiuljiulioaf.jiirccoiiuuoi)io.mrùur' 
est  tomi,  ;uiiis  trois  Joiin,  <lo  doelaror  mi  slK^rit'Iort  norni 
«iimhto  ot  r.|.Vi(loiico  <1.>  son  i)niici|)!i!,  et  <Io  toiiniir  prouvo  dô 
h:i  i>roi'iiratioii  i.ii  de  In  nitiCiciitioii  tlo  son  (.|l(■l^^l•o  ot  adju- 
dicnlioii  ;  i\  d,;fniit  «le  ((iiol  il  o^t  ivpiitô  ndjudicata'iro 
jiorrtoiinol. 

n  t'st  (■lïaK'inonl  ivi»iitt'  ndjiidi.'alniro  i»owoi>iiul,  hI  celui 
liour  loqiicl  il  u  u^'i  est  iiicoiiriii,  no  |u'iit  ofro  trouvé,  est 
iiotoiroineiit  iiisolvahlf  on  o-it  ini"un,d»|(>  d'èlro  Hdiiulieatnire 

C.  J'.  C,  08(1.  •  'i 

7!ia.  l/adjiidi.afairOdoit  |myiir,dftnsloH  troi'j  iouiy,  lo  prix 
on  la  bftlam-o  dn  prix  du  non  adjiidicution,  dôUi'i  après  lecinf: 
il  est  tonn  anx  intiMvIs. 

C.  r*.  C,  C.S7. 

757.  Xi'anmoins,  lo  Hivisiasant  on  tont  antro  cn-anolii  r  àvpo. 
thooairo,  dont  la  on'anco  ost  portée  un  certificat  d'hypotliSqno 
ci-npri's  niontio.nié  on  rjni  a  prodnit  son  opposition  entre  les 
inftin8dnHliérif,ppntrotoiiir.insrpi'anjn<,'emontdodistnlMition 
lo  montant  réalisé  par  la  vente,  .jn.s(pr;\  ooneiirrenec  de  sa 
oreanoo,  en  fournissant  au  sliérif  cautions  pour  la  garantie 
de  tonsdoinmagos  «pii  pourraient  ôtrocansés  à  (pioUpio  partio 
intéressée,  dans  le  cas  oi'i  les  deniers  (pio  le jnge  Iniordoiniera 
do  conHi<.-ner  ontre  les  mains  dn  sliérit'no  seraient  pas  pavés. 

V.  P.  (î.,  088,  ^o/(o-/é  ;  S.  II.,  .-,0H  ;  F-'airbanka  v.  Bar- 
Imv,  M.  L.  II.,  4  S.  C,  180. 

7.'5M.  Hnr  paiement  dn  prix  d'adjndicaf ion  on  dn  montant 
«ine  radjndieatniro  n'a  pas  droit  de' retenir,  lo  sliéritest  tonn 
de  donner  i\  l'adjudioalairo  un  acte  do  vonio  contenant  : 

i.  L'énonciation  dn  bref  eu  vertu  duquel  la  vente  a  lion  ; 

2,  L'indication  dn  numéro  do  la  cause  et  dea  noms,  et  rési- 
dence dos  parties  ; 

8.  T^a  description  de  rimmoublo  vendu  ;  et,  si  rinimeuble 
est  une  Ugno  do  cliomin  de  fer  et  ses  accessoires  ot  que 
telle  ligne  no  soit  pas  cadastrée  conformément  i\  rarticlo 
.')Gll8  des  Statuts  refondus,  la  mention  du  luim  do  cette  lio-no 
ot  rmdication  do  ses  points  de  déjjart  et  d'arrivée  doinanr^re 
que  l'identité  en  puisse  otro  constatée  ; 

■i.  La  mention  que  toutes  lo-^  ^^rni.ilités  luvscritos  par  la 
loi  ont  été  observées  ; 

5.  La  montidu  du  tem]>s  ot  du  îic  uc  :  adjndii-al,,.  a  ; 

G.  Los  conditions  de  la  venif  y  cominis  celles  des  articles 
7/7  et  778; 

7.  La  mention  du  jaix  do  radjudication  ot  comment  il  a 
été  payé  ; 

8.  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble. 
l  C.  P.  C,  G8t),  (imeinlé  ;  57  V.,  c.  48,  s.  1, 
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7«-i.   I/ii.ljii.lkatalro    peut    ovilor    la    v..i,lo    ;\   .sa    Ibllu 
Md  eiv   (>u    c()UH,g„a„t    o„t,v   les   mai...  ,1,.  sLôrif  avant   a 

C.  I\  C,  (591. 

.1,.  Ita.t    (11.    ,-<o,i    cl..taiif;    „..     rehinl    <lo     payer    1.-    ,,Çiv 
u.o  ...  ..  .(,  .oluMlo  la  vonU,  (.Ifertln.,  ,i  oel.ii-ci  est.  i.ifé.'ie.  , 

Il  \n-oht  (lu  sais,  et  de  s.v  .•.•.'.ai.ci,..-.,.    '  ^ 


fil.  in-olit  (lu  saisi  et  de  ses  eivai 
C.  P.  C,  ()!);!,  ,o/<^»7,:. 


7«1.  Si  lo  prix   (rndjudieatio..    sur   la   folle   oi.chirc  ..c 

les   ..te,..tHetIoH   tfi.i.s  e.icou.'iis  su.-  h.   folle  encl.6.v,  le  fo 
o...I.e..sso,.r  po..t  Ct,-o  co..fai..t  do  payer  la  difKM-euce;  m/^rlio 
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\nw  coi'ps,  à  la  cleinaiitle  iVlino  piiitie  clans  rinstAiico  on  la 
mémo  maiiièrc  et  aux  mêmes  conditions  que  poui  obtenir  la 
vente  à  la  folle  enclièiv. 
C.  1'.  ('.,  605. 


Viiti.  Le  sliérif  pioct)cle  à  la  vente  i\  la  fuUe  enchèie  burle 
In-of.  eu  observant  les  conditions  fixées  par  le  jugement 
ordonnant  hi  veiitc  et  en  se  conformant  aux  presc"iption3 
de  l'article  732.  "i  .  >  .ï;:;^ 

Nouvemt  ;  C.  V.  G.,  me.  .    .'.::' 


7^ 


VI.-RAl'rORT  DK  L'KN  liCU  IION 


7<M».  Si  le  débiteur  n'a  pas  do  biens  saisiasables,  le 
shérif  doit  sans  délai  rapporter  le  bref  et  un  procîis-verbal  à 
cet  eftct.  '  • 

0.  P.  C,  607,  fiirlie,  amendé.  ;; 

^yOT.  Six  jours  après  la  vente,  le  sliérif.  est  tenu  de 
rapporter  : 

1.  Le  bref  en  vertu  duquel  il  a  procédé  à  la  vente  ; 

2.  Un  certificat  de  ses  procédures  ; 

3.  Le  procès-verbal  de  saisie  ; 

4.  Un  exemplaire  des  aimonces  avec  certificat  de  lei-r 
publicatioi\  et  des  criées  ; 

5.  Le  procès- verbal  des  enchères  ; 
0.  Les  conditions  de  la  vente  ; 

7.  Un  état  de  ses  frais  et  dél)oui-sé3  taxés  conformément  à 
Tartiolo  774  ; 

8.  Le  certificat  des  hypothèques  dont  étaient  grevés  les 
immeubles  saisis,  ou,  si  ce  certificat  ne  lui  a  pas  encore  été 
remis,  une  déclaration  qu'il  le  transmettra  ou  ne  le  transmet- 
tra pas  au  protouotairc. 

9.  Toutes  les  oppositions  et  réclamations  mises  entre  ses 
mains,  ainsi  que  les  brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le 
premier. 

C.  P.  C,  6!» 7,  i^in 


'//>,  (iOS,  2^'(rfi(;,  nmoidés. 


TCS.  Le  jour  de  la  vente  ou  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent,  toute  puitie  intéressée  peut  remettre  au  shérif  un 
certificat  du  réii'istrateurdela division  d'enregistrement  dans 
la(|uelle  S(^  trouve  riniineul>lc  vendu,  constatant  les  privilèges, 
les  bypi'thèquts  et  les  auhvs  cliargcs  affectant  l'immeuble, 
qui  ont  été  enregistrés  jusi^u'au  jour  de  la  vente. 

Si  plusieurs  ocrtifirats  sont  [)rési'ntés  au  shérif,  il  reçoit 
le  yncmier  ;  et,  si  ]ilusieurslui  sontprésentésen  même  temps, 
le  plus  ancien  oblenu  après  la  saisie. 

A  défaut  par  les  parties  intéressées  de  remettre  dans  le  délai 
prescrit,  le  certificat  au  shérif,  ce  dernier  doit,  s'il  a  sulHsam- 
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mont  do  clonicr,s  provenant  do  la  vente  pour  on  payer  le 
fOÛt,  se  le  procurer,  on  payer  le  cofit  lui  régistratenr  et  le 
transmettre  nu  protonotnire,  soit  avec  son  prooès- verbal,  soit 
plud  tard,  s'il  n'a  pu  l'obtenir  auparavant. 

Lorsfpi'il  apport  du  pr,..cès-verbal  du  shérif  qu'il  no  fournira 
pas  le  certillcat  au  protonotaire,  il  i>st  loisible  h  toute  partie 
int:r<!.sséo  '.e  le  lairo,  Piijet  h  la  règle  proscrite  relativement  h 
la  réccptiou  des  certificats  par  le  shérif. 

^'ouvcnu  ;  C.  P.  C,  699. 

7«!>.  Ce  certificat  doit  contenir  : 

1.  Los  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété,  dès 
qu'il  y  a  telles  hypothèques  ainsi  onrogistrécs  après  que  le 
plan  et  le  livre  de  renvoi  sont  en  vigueur  dans  la  division 
r  enregistrement  ; 

2.  Les  hypothèques  enregistrées  contre  les  parties  qui, 
dansles  dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  propriétaire! 
de  l'immeuble  ; 

3.  Les  hypothèques  antérieures  dont  l'ourogistremeiit  a 
été  renouvelé  pendant  cotte  période. 

Il  doit  aussi  contenir  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
créant  ou  prouvai\t  chaque  hypothèque  et  la  date  de  bou 
ciu'ogistremont  ot  de  son  Ko'nonvellenient,  s'il  y  en  a;  les 
noms,  qualité  et  résidonco  du  créancier  ot  lo  nonf  du  notaire 
uu  dos  notaires  devant  qui  l'acte  a  été  passé,  si  toi  aclo  est 
notarié  ;  .spécifier  celui  dos  immcuhles  saisis,  lorsqu'il  y  eu  a 
plusieurs,  qui  est  aflbeté  par  chaque  hypotlièquo,  avec  mou- 
tion  pour  chaque  hypothèque  do  tout  paiopiont  partiel  enre- 
gistré, ot  do  la  snnimo  qui  i)araî(  otro  duo  on  principal  et 
intérêt  oonsorvé. 

Mais  lo  régish-atour  no  doit  ])as  inclure  les  hypothèques 
qui,  d'après  sos  livres,  laraissout  avoir  été  et  ointes  ou 
d/oliaj'géos  ou  lo.talité  ;  et,  dans  la  rcohorcho  des  hypothèques, 
lo  régistratour  no  doit  pas  aller  au  delà  do  la  date  d'un  titre 
du  shérif,  d'une  vente  ]>ar  lieitation  f..roéo,  ou  d'une  autre 
vente  ayant  l'ottot  du  déorot  ou  sentence  do  ratification, 
conocriiant  l'impieulilo  dont  .1  s'agit  ot  qui  a  été  enregistré  ; 
excepté  (piant  aux  hypothèques  qui  no  sont  pas  par  lÀ 
purgées  ou  éteintes. 

S'ii  n'y  a  pas  d'Jiypothècpio  onrogistr.''0,  ou  si  toutes  les 
hypothè(pujs  onrogistr.'os  paraissent  éteintes  ou  déchargées, 
lo  régistratonr  doit  l'énonecM-  dans  son  certificat. 

C.'r.  ("1.,  700,  iiiiu-nilê. 

770-  Si  le  régistrateiir  n  ^lotif  oonstater  i)ar  les  livres  ou 
doeuments  dans  sou  hinvau  quelles  sont  les  porsonues  qui 
ont  été  ]irt)pri>'tairos  do  l'immeuble  dans  les  dix  années  qui 
ont  )irôoédé  la  ventt*,  il  doit  ^\\\  on([uérir  avec  diligence  des 
])ropriétairos  voisins  ou  autios personnes  qui  connaissent  hieu 
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rinjmeiible  ;  i-t  tellos  porsoiiiios  sont  tolme^*  do  donner  au 
régistrateur  par  écrit  et  sous  serniont  tous  les  ronsoignonieuts 
qui  sont  ;\  leur  connaisisance. 

_  Il  doit  mentionner  dans  sou  ocrtilicat  les  rondoiguonionta 
ainsi  obtenus»,^  veiller  ;\  ce  que  chaque  fait  sur  lequel  est 
basé  son  certificat  soit  attesté  par  cTeux  témoins  et  annexer 
à  son^  certificat  les  dépositions  do  ces  témoins,  dûment 
attestées  sous  serment  par  lui  ou  par  quelque  autre  fonction-  . 
naire  compétent.  ^ 

0.  V.  c,  701.  •  ;  ^  - 


'7VI,  Si  l'immeuble  s'est  trouvé,  pondant  les  dix 
années  qui  ont  précédé  la  vente,  dans  un  autre  comté  ou 
dans  une  autre  division  d'enregistrement,  dont  les  livres, 
inscriptions  et  documents  relatifs  à  cet  immeuble  ou  une 
copie  d'iceux  n'ont  pas  ét<'  transmis  au  bureau  d'enregistre- 
'iTitnt  du  comté  ou  de  la  division  où  se  trouvait  l'immeuble 
nu  temps  de  la  vente,  le  régistratour  énonce  co  fait  dans 
son  certificat  ;  et,  dans  co  cas,  il  <loit  être  obtenu  du 
régistratour  do  tel  autre  comté  ou  de  telle  autre  division 
d'onregistremeut  un  certificat  des  liypothèques  enregistrées 
pendant  que  l'irameuble  se  trouvait  dans  tel  comté  ou  telle 
division  d'enrogistroment,  et  ce  dernier  régistrateur  est 
également  soumis  aux  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent. 
C.  P.  C,  702,  amendé.  • 

77a.  Après  le  dépôt  des  plan  et  livre  do  renvoi  dans  un 
bureau  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions  dos 
articles  2168,  21G9,  2176((  et  21706  du  code  civil,  le 
iieutenant-goiiverneur  on  conseil  peut  changer  la  forme  du 
certificat  dos  hypothèques  ;  et  tout  arrêté  \  cette  fin  est 
publié  dans  la  Gazette  Offialelle  de  Québec,  et  prend  effet  k 
compter  du  jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu  que  co  jour 
ne  soit  pas  fixé  h  moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet 
arrêté. 

C.  P.  C,  703,  (uiu-ndé;  S.  P.,  59i3. 

77».  Sur  une  vente  à  la  folio  onchè-e,  il  no  doit  pas  être 
produit  do  certificat  des  hypothèques,  s'il  on  a  été  produit  à 
l'oocasioii  do  la  première  vente. 

C.  P.  (,'.,  704,  amendé. 

774.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shérif  a  droit  à 
tous  les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la  vente,  ain^;!  qu'aux 
honoraire;:;  qui  sont  attribués  à  son  otHce,  après  qu'ils  ont  été 
taxés  par  le  juge  ou  le  protonotairo,  avec  ensemble  le  coût 
du  certificat  dos  hypothèques  ;  et  il  doit  tenir  à  la  disposi- 
tion  du  tribunal  le  surplus  dos  deniers  qu'il  a  p  %-,;'n. 

C.  P.  C,  705,  amcnd'!  ;  55-ôG  V.,  c.  42,  s.  2. 
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in-irjt^îb  ii.'l'r'^'''';  "'"f  P'^""^"'.^"  9"*^  l'^'  1«  paiement  du 
C  P.  a,  70^    '"        ''      l'^'^l*'''''^'^  '^  '^«"^Pt«''  ^Ic  BU  date. 

80  YoT.*vo^'nM''"tr'^"''',  P''<rî'^V^''"^"^^"^l^'  ^^""^  l'état  où  il 
déJ  io.^  "  *""P'  '^"^  l-mljudication,  s.m.  ^^ard  aux 
dttcno.at.ouH  ou  angrnentatious  qui  sont  Burvenues^lei  ui"  a 


saisie 

C.  i>: 


c,  707. 


.7^^'  ^^'"|lJ"'?i^ation  est  toujouis  saus  oanuitio  ouin^  •'.  i-, 

'-'•  I  .  c,   (08. 

jr».  Le  décivt  purge  tous  les  droits  réels  non  conii.ri. 
dans  les  conditi(»,s  de  la  vente,  cxcept.'  •  "  ^ 

1.  Les  servitudes  tient  riu.meublo  est  cIkuV,  • 
-.  J.  hypothèque    résultant    des    rentes    créées    nmn-    U 
commutation   des   droits   seio„curi-mx-    «nnf  W     ^    ^ 
échus  avant  lu  vente  ;  ^'°"^""'"i-^.   sauf  les    arrérages 

In  L''^*^  '^'■''"'^  a'oniphytéose,  les  substitutions  non  ouverte. 
exils  Ime  ^T-"^"'""^'-  "?»  ouvert,  excepté  dans  le  Ts  ô  ùi 
lu  cause.  "  ""'"''"'''  ""  Vr^^évalAe,   apparente  daVs 

0.  P.  C,  700,  710,  711. 

7.S».  L'adjudicataire  qui  uo  peut  se  faire  livrer  l'immonhlft 

!;',?.        ^/'''•.  ,^'t   obtenir  une  ordonnauco  adressée  -in 
•■client   d  expulser   le   saisi    et   de   mettre   radiulieïirre 
possession   sans  préjudice  du  recours  Me  ce     er    e  ■  cunt^-o  le 

^-  I  .  C,  tV2,  (imeiu/e  ;  S.  K,  5945. 

^i^i-  n  est  procédé  sur  cotte  demande  de  niCme  atie  sur 
celle  pour  vente  A  la  folle  enciitre  ^ 

C.  I'.  C,  7V\. 
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Vfll. — UiiMANIJE  EN  NLI.LITÉ  DE  DlsCRUT 

7H3.  Lo   décret  peut  C'tre  iléclacS  mil  h  lu   poursiiite  du 
saisi  ou  de  tout  crcancior  ou  siutre  intéressé.  : 

1.  S'il  y  a  ou  dol  ou  artifices  à  la  connaissance  de  l'adjudi- 
cataire pour  écarter  les  enchères  ; 

•  2.  Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  poui 
la  vente  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  lo  saisissant  no  peut 
poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de  formalité  provenant  do 
lui  ou  de  son  procureur. 

C.  P.  0.,  714,  2>'rtie. 

783.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  i\  la  poursuite  de 
l'adjudicataire  :  ». 

1.  S'il  est  exposé  ù  l'éviction  à  raison  do  (quelque  douaire 
coutumier,  substitution  ou  autre  droit  non  purgé  par  le 
décret  ; 

2.  Si  l'immeuble  est  tellement  différent  de_  la  description 
qui  eu  est  donnée  dans  lo  procës-verbal  de  saisie,  qu'il  est  h 
présumer  que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût 
connu  cette  différence. 

C.  r.  C,  714,  parlie. 

7.H4I.  La  requête  on  nullité  do  décret  en  vertu  de  l'article 
782  doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  que  cou ^. 
prescrits  pour  l'appel  des  jugements  do  la  cour  supérieure. 

C.  r.  C,  716,   amendé  ;  Bérard  v  Barrette,  5  lî.  L.,  703. 

7.S5.  La   doinando  doit   être    faite   par   loquêto   danshi 
"  cause,    signifiée   au  saisissant   ot  à   toutes  les  autres  parties 
intéressées  dans  la  cause,  ot  est  soumise  aux  mômes  vbglos  et 
délais  qu'une  instance  ordinaire. 

Celui"  qui  a  poursuivi  la  saisie  ot  la  vente  a  la  préférence 
pour  la  contestation  de  cette  demande  ;  et,  à  défaut  pai 
lui  de  la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute  antre  partie 
peut  poursuivre  la  contestation  ;  mais,  dans  aucun  ca'», 
l'adjudicataire  ne  p»ut  être  condamné  aux  frais  de  plus 
d'une  contestation. 
.■     C.V.ii.,1Vo,<mcndê. 

TfsM.  Les  moyens  d(>  nullité  de  décret  peuvent  être  égale- 
ment invoqués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on  demande 
la  vente  à  la  fol  le  enchèro. 

C.  P.  U.,  717. 

1\. — olI'dsniDN  A  UN  L)K  CONStKVER 

7«7.  Le  protonotairc  <loit  tenir  un  rogistr*}  dans  lequel 
sont  entrés  tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des  brefs 
d'exécution  ,  avec  mention  du  moulant  prélové,  des  opposi- 
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tioiis  liutcs   il   lom-  (listi-ibutioii,  dos  rôdamatiuns  produites 
soit   ciitro   les  mains   du   fili^iif,   soit   dans   le  bm-eau    dû 
protonotau-e,  dos  contestations  et  de  la  date  do  l'alHcliae-c  et 
(lo  la  présentation  des  motions  pour  l'Iiomologation  du  lup- 

C.  r.  C,  718,  >n,>n„fé. 

7HH.  L'opposition  h  fin  de  oonserver  sur  les  deniers  n'est 
noccssan-e  que  pour  les  créances  que  le  rtjgistratcar  n'est  pas 
tenu  d  insérer  dans  lo  certificat   des   liypotlitriues  tel  nuo' 
proscrit  on  l'article  7G9.  i      .    ^'  «l"^^ 

Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  cr,5ance3  résultant 
(les  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les  cotisations 
pour  la  construction  ou  r(5paration  des  églises,  presbytères  et 
cimetières  ;  et  il  suffit  do  produire  entre  les  mains  du  shérif 
ou  du  protonotairo  un  état  de  telles  réclamations,  certifié  par 
le  secretairo-tresorier  ou  nçent  reconnu  de  la  corporation  et 
accompagne  des  pièces  justificatives  nécessaivos. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou  rentes 
constituées  qui  les  remplacent  peuvent  de  même  se  faire  par 
la  production,   entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protonotaire 

r?  t**'^*  ^"^"3  l'^i  signature  du  créancier  ou  de  son  agent. 

Ul.C,  71Q,  nr» end é. 


aucun  frais  d'opposition  pour  le 
mentionnéfiq  dsins  1'ov«-;/.1q  ,■>-/„/ 


7HiK  II  n'est  accordé 
recouvrement  des  créances  mentionnées  danTÏ'ar'ticie*'précé" 

C.'r.  C,  721,  amendé. 

^i*i>.  Les  oppositions  à  fin  de  oonserver  sur  les  déniera 
peuvent  être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fixit  sou 
rapport  ou  être  produites  an  greffe  dans  les  six  iours  oui 
fuivent  le  rapport.  ^ 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'avec  la 
permission  du  juge  et  aux  conditions  qu'il  impose. 

0.  P.  C,  720,  nmendé  ;  S.  K.,  6946. 

X.— l'ArRMENT  DES  DENTEKà   SANS    ORDRE  I)S  DISTRIBUTION 

T/iM.  Los  deniers  peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire, 
sans  la  formalité  d'un  ordre  de  distribution,  aux  parties  nui 
y  ont  droit,  sur  motion  à  cet  effet  : 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  fin  do  conserver  ni 
créance  constatée  par  le  certificat  des  hypothèques  ;  ' 

2.  Lorsque  les  deniers  prélevés  n'excèdent  pas  lés  frais  de 
saisie  ; 

3.  Lorsque  toutes  les  parties  y  consentent. 
C.  r.  C,  728,  752,  amendés. 


.^^i.«... .-^^  -.-..^j-..  ■ ..  ^.-^^ 
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XI.— ORDRI  1.T  UISTRIIIUTION. DES  DENIERS  VRÉLÎVÉS 

7S»2.  Entre  le  sixième  et  le  douzièiiie  jour  aiirès  le  rapport 
du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  les  deniers,  le  protono- 
tiiire  doit  eu  préparer  l'ordre  de  collocatiou  ou  de  distribution 
et  en  faire  rapport. 

Si,  cependant,  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  son  rapport  le 
certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court 
que  du  jour  de  la  production  de  ce  certificat. 

C.  r.  C,  724,  o,),enM 

70S.  L'ordre  doit  contenir  le  nom  et  la  description  des 
demandeurs,  défendeurs,  opposants  et  réclamants,  la  mention 
de  la  somme  prélevée,  dos  noms  de  la  personne  entre  les 
mîiins  de  qui  elle  se  trouve  et  de  la  production  du  certificat 
des  hypothèques. 

C.  r.  C,  725,  amendé. 

704.  Chaque  collocatiou  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un 
article  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la  créance 
porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  ou  seulement  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble  particulier, 
la  nature  de  la  créance,  la  date  du  titre  et  de  son  enregis- 
trement. . 

C.  r.  C,  726. 

705.  Le  protonotairo  doit  préparer  l'ordre  suivant  les 
droits  apparents  des  parties,  tels  que  portés  a-.;  certificat  des 
hypothèques,  aux  oppositions,  réclamations  et  autres  pièces 
du  dossier,  et  aux  règles  contenues  dans  le  code  civil,  au 
titre  des  Privilèges  et  ILjpolhèijues,  au  titre  de  V Enre.ffistre- 
ment  des  droits  réels,  et  à  celles  ci-après  exprimées. 

C.  r.  C,  727,  amendé. 

7î»6.  Les  frais  de  justice  doivent  être  colloques  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ;  ;      , 

2.  Les  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  deniers 
prélevés,  s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  s'ils 
n'ont  pas  été  retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Le  montant  auquel  a  droit,  en  vertu  de  l'article  775, 
la  partie  qui  a  fourni  le  certificat  des  hypothèques  ; 

4.  Les  frais  encourus  sur  le  bref  d'exécution  contre  les 
immeubles  et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  discussion  des 
meubles  ; 

5.  Les  frais  de  radiation  des  hypothèques  ou  ceux 
encourus  pour  en  constater  l'extinction  ; 

6.  Les  frais  d'apposition  des  scellés  et  de  la  confection 
d'un  inventaire  exigé  par  la  loi  ; 
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q'i  tMi  nppel  ;  "mouMic.-,,  tant  en  i.roini6ro  in^lauco 

>:mM  ot  qui   sont   .!ov„m:?  ;  vî^    V  '"'  '''  ir''^''i^»t  fitro 

rang,  pc.rtéos  A'ror-I-v':  ,' ,^'   ,"""!^'''f  ^*'"f.  «vivant  leur 
^H..  ovanoior.  .,b.:,,„;.,  ï  ..    ,  ;"'  ;V'^  -'  ^^^  '-r  payable 

(!o  rapporter]..  ,I-,i,.,.|'.'  ''"'".'"  ''-''•-W'-' lo  ji,.-e 

donnant  le  mC;no  eantionnomulr        -^t  p.tyablo  a:,  ,.,m  eu 

A    (lefimt   p:!r    les    fr.-i..f.;.,».."         i         .  . 
c^xntionncnenf,  ce  monfuite      :,;!;!,,  '   '*''''  ^'  ^''^'-"i'-   ^ 
tionu.ls,  en  par  eux  doni  anu  S  oi     : ,         '^''-^^^^^^^^^-^  eo"cli. 

«1 1=1  oo->ai.i„n  „o ,,  rj'n  (^^   n  ?  •''''^'•'■''''^''''''^'"^• 
pou    e;ro  remis  A  un  s;r„„>„,e  (v-    V  oV^^     '••'" '^tioiinolie 
<^-  I'.  C,  7.0,  uma>'/<}  ;  S.  U,,  ôP47. 

^••■^^^■'-ei'  nno  .onun.  .ufH.,n  e  n  nu  ^  t^  j?- "' -i*"'''''^^ 
^'Miune  ,e.to  entre  le.s  nuiin.  .1;  h  V'V  •'■'''■•,  "''  ^'^^'^^ 
"unation  on  liquidation  de  Ker  ',.v  •■'""'"'    *''  '^^'^'- 

juso  en  ordonne  a.,(.vn.'nf  "'"  J''*"!"  ''  ^'«^  ^i"o  le 

et  ll^:^,iV^'S;;i;£.e'ï;;SS'';' '?^      J^'-  ladi.cus.ion 
.       28  -^  Pothoque  ot  est  portée  à  l'ordre. 
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Si  lu  cicanco  no  lu.rto  j.ns  inlûrôt,  lo  créancior  n'est uliif.i  col- 
loquû  oL  nu  IcmcIk'  Io  montant  dosa  collocation  qu'on  donnant 
caution  d'on  payer  l'intôivt  aux  créanciers  postérieurs  indi- 
ques dans  r«)idrc  on  à  leur  défaut  au  dél)itcnr,  jnsciu'à 
J'ccliéanco  du  terme.  >>     i 

fcji  lo  créancior  n'est  colloque  qne  pour  partie  do  sa  créance" 
Il  n  e.-it  tenu  do  rnitéiôt  cnvors  les  créanciers  subséquente 
qu  après  lo  conipléinent  du  montant  total  do  sa  créance 

C.  r.  C,  7n2,.>.h>r>.rl,:  ;  Davrotto  v  Lallier,  ft  G.  S.  Q.,  U5. 

^  W^a.  La  créai\ce  pourlo  capital  d'uuo  ronto  viagère  est '" 

ijtajhe  et  colloquéo  conformément  aux  articlos  1914  1015 

191G  et  1917  du  codo  civil.  '  '.■ 

0.  P.  C,  7Sn.  ...•■•■■  V: 

«OS.  Los  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes,  conservés 
par  1  enregistrement  du  titre  sont  colloques  an  même  rano- 
que  le  titre,  ot  ce  jusqu'au  jour  do  radjudication  do 
J  immoublo. 

Le  ^créancier  dont  la  civauco  est  enregistrée  n'est  colloque 
au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jngoniont  par  lui  obtenu  sur  lo  recouvrement  do  sa 
créance. 

Les  frais  adjugés  en  ai.pel  r.e  sont  colloques  qne  suivant  la 
date  do  leur  enregistrement, 

0.  r.  c,  734. 

'  f 

«lïS.  m  les  deniers  disponibles  no  sont  pas  Bufllsaut'^  lo 
protoiiotaiiv,  à  défaut  d'iudioatioii  siiflisanto  au  dossier  nmir 
taire  la  ventihition  lui-même,  doit  suspondro  la  distribution 
et  on  faire  rapport  au  juge  dans  los  eas  suivants  : 
J.  Lorsque  pliisieur.-;  immeubles  on  partie^-!  d'immeubles 
atteotes  sépan-meut  à  diflorentos  créances  sont  vendus  pour 
nn  seul  et  môme  j)rix  ; 

2.  Lorsque  lo  prix  du  fonds  vient  h  l'ordre  concurremment 
avec  lo  privilège  du  constrnclour  ; 

8.  Lorsqu'un  créancier  a  quoique  réclamation  préfé-, 
sur  une  partie  de  l'immeuble,  à  raison  d'impenses  ou  n  autre- 
causes. 

ruJé  :  S.  R.,  50-!8. 


C.  P.  C",  7 


•J-),  liiii 


«f):î.  Sur  la  domanik-  de  l'une  des  parties  intérest^éos, 
après  avis  donné  aux  autres,  lo  juge  ordonne  qu'il  soit 
ju'oeeclo  on  la  manière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts 
pour  établir  la  valeur  respeotivo  des  immeubles  ou  partie 
d'iiriTnouble.-i  ou  des  impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être 
attrdniéo  à  cliacun  dans  lo  montant  à  distribuoi- 

C.  i'.  C,  7;J(J,  ammdé ;  S.  lî.,  5949. 
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«05.  La  vonUlfition  L'huit .  l'tublie  sur  lo  rapport  dos 
c'xpoi'ts,  Icjiinfo  l'oiivoio  h  eauso  au  protoiioluii-o  pour  procô- 
(Ut  à  l'orilro  do  folloitalioii  et  àla  distnlmlioii  <le.-»  doiiicrd. 

('.  P.  (?.,  vr,7,  <'Wf;«7(:  ;  S.  lî.,  r.o:»o. 

.'*»!i>î5.  Tr^  ocrtiiieat  do.j  liypotli^Mpu-s  fait  prouve  i>yhi),1  f,tr!,i 
»  os  taits  y  iiioiitinn,),'.s  ;  i.uiis  il  pout  Ôtro  ooiifostô  à  lai.snu 
d  Ofroiir  o-.i  do  fraiulo  do  la  part  du  r.'-istratoiii'  ou  dans  ses 
livros  ;  ot,  on  ce  oas,  lo  jiigo  pout  ordonner,  si  lori  lins  de  la 
jui^tii'o  l'oxigont,  do  mottro  en  eauso  toute ])or.sunue  intéroBSiîo 
lH)ui-  ivpondio  à  la  eontoitation,  rpii  doit  Ctro  (:•^•aIe•mont 
si^<,niiliôo  au  ivu,-istratcui'. 

Ces  parties  intéressées  sont  a[!polée3  on  cauise  pav  la  si^niti- 
oation  do  l'ordonnauce  du  juge  faite  on  observant  les  r'^içles 
ot  délais  des  assignations  ordinaires.  ^ 

0.  P.  C.  738,  amendé;  S.  11.,  5!)ôl. 

««7.  Toute  partie  dans  la  oauso  ou  toute  peràonuo 
eoui paraissant  volontairement  ])out  produire  une  fjuittanco 
ou  un  doounient  propre  i\  eonstator  la  décharge  ou  extinction 
d'un  droit  porté  au  certificat  dos  hypothèques,  on  l'acconi- 
paguaut  do  la  preuve  cpii  Rorait  rcrpiise  pour  autoriser  lo 
rogistratcur  A,   le   recevoir. 

L::  juge  pout,_  on  consé'piou<>o,  corriger  lo  cL-rtifioat  ou 
ordoiinor  .ju'il  soit  rouiis  au  régistratour  pour  lo  corriger, 
ou  le  régistralourpouttrauMuottroau  protoiiotaireun  certi&nt 
snpplétnontairo  coiitonaut  la  roctificatiou  du  iirécédcut. 

C.  J'.  C,  730. 
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«Î9--)-  Le  régistratour  est  ollicior  du  tribunal  pour  tout  ce 
qui  concorue  lo  certilieat  d'hypothèque,  ot  la  taxe  dos 
hoimraires  ot  frais  pour  servic:es  rendus  A  cet  égard. 

(îes  hoiu)rairos  ot  frais  sont  taxés,  ou  cas  do  coutostation, 
par  lo  protonotairo,  après  avis  au  régistratour. 

N'^nvean,  '/vir/ic  ;  C.  P.  C,  740  ;  2  Doutro,  Xo  1021. 

Hî^]9.  Toute  i.or.souno  intéressée  dans  la  di5tri!)ution  peut, 
niômo  avant  contestation,  assigner  toute  autre  personne 
devant  lo. juge  ou  le  [irotouotaire,  ])(>nr  être  interrogée  sur 
quelques  laits  atlectant  une  hypothèque  ou  réolainatio-i. 

Jiti  personiu^  ainsi  examinée  est  tenue  de  faire  connaître 
roxistence  des  livres  ou  doc'uments  y  relatifs  ot  de  les 
pruduiiv,  si  elle  les  a  ou  son  pouviiir. 

S'il  a|ipert  du  certificat  des  hypothèques,  d'une  o[i|)asition 
ou  d'une  réclai cation  que  telle  pi'rsoiuie  est  la  créaurièri-,  ses 
admissions  font  ])reuve. 

^  Los  règles  relatives  à  l'assignation  et  à  roxameu  des 
témoins  régissent  les  cas  prévus  par  cet  article,  en  autant 
qu'elles  sont  applieablos. 

partie^  amendé. 


C.  P.  C,  741, 
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81 

(lai 


811?.  Si  lo  oréaiicier   liyi>t>thi5oiiiro,(lo  la  parMo  qui  posot?-' 
f  I  immouhlo  an  cminjncomoiit  <.1cm  dix  niuiôoH  i.ivcédant 

llliMlliifniiiiMif.      Irv      ixiiK     /In     I..      .•...,!..      „..       ;..    .! 


peut  onloimur  <juo  oo  civaiieior  r.u  si-^  roj)iv.suiitaiit.î  «oiuit 
UHsiguod  flo  la  luomo  muiiiiljrû  qu'un  djfcu'ljui-  absout  ;  et  à 
lour  défaut  d,î  ooni].  i  îtro,  la  distribiitiou  u  il  !u  do  i'n>i;Ù8 
quo  SI  l'hypoth^ue  u  eût  pas  [m  6t6  mctitioiiriio  dans  le 
cortihcat  do3  liypotlii'cpios. 
C.  r.  C,  711,  partie,  amendé. 

811.   L?8  parties   ont  liuit  jonn  pour  contester  l'oi-dro 
do  oollouation,  i\  cuiiiptor  du  jour  où  il  a  étt5  aftiché 
C.  P.  C,  742,  amen  ri  à. 

^V?.  La  contestation  p  ut  ôtro  : 

1.  De  l'ordre  ;  ' 

2.  Du  ran^f  des  colluenlions  ; 


8.  Du  mcrite  do  qutjl-prmie  des  crôances  colloqnéos. 

La  contestation  doit  être  n(,'oonii.:ii.Mi,'e  dc.i  piôco-'  au 
Boutien  et  d'un  avis  du  délai  dani  ll-quol  il  doit  y  Ôt'o 
ivpondu,  et  copie  en  doit  ôtrosi^-nitléo  ;\  la  partie  iutiSressJe 
8C)it  personnflloninnt.soit  h  son  domlcilo,  h  sa  r>:>sidoncc.  ou  k  <L 
place  dafhares,  soit  au  Kiv'irb  si  elle  n'a  ]>as  de  don.icilo,  de 
rosulence  m  do  place  d'alFaircs  dans  l'  di.strict. 
_  Lorsqu'une  contestation  est  produlif,  l'ordre  est  arpV^ 
JUS  ]u  a  concurreiico.- 

C.  P.  C,  7-13,  amendé. 

835^;.  La  contestation  do  l'ordre  ou  du  r.ius;  des  créaufcs 
peut  être  inscrite  imiTiôdiatenient  sur  le  rôle  pour  audition 
après  avis  donné   aux   parties  intûress-Jcs,  sans   qu'il    aoit 
bc.-oin  de  réponse  par  écrit  h  cette  contestation, 

C.  ?.  C,  744. 

83  5    Si  la  contestaiion  do  l'ordre,   du    rano-  ou    d'une 
creanc-  rst  iniimtenuo  sansqu'aucune  partie  s'v  suit  on|>os'o 
les  trais  en  sont  pns  sur  les  deniers  ptvlevé.s  ou,  yi  'la  con- 
testaho.i  ne  procuro  un  avantago  qu'à  quelques  créanci>r^ 
sur  h<  (ic'incrs  écliéant  à  ecs  civam  iciN.  ' 

Dair^  lo  cas  où  les  frais  auraient  été  adj-i^és  outre 
quehju  une  ries  partu-s,  le  contestant  peut  loujutirs  b'en  faire 
payer  do  la  rnemo  manière,  sauf  au  oréaiicier'  qui  souffre  de 
teile  collocation  à  demander  la  subrogation  contre  la  partie 
qui  y  a  été  condamnée.  * 

C.  P.  C,  745,  amendé. 


m 


■^ 


J^ 


'-M 


-^ 


I 


-î 


■i 


153 


Crtf, 
Ot 

or* 


f'-  l .  C,  74 ij,  ainciulà. 
c.  I'.  c,  74 7j  amendé. 


eiinsef»  sonimniros 

0.  r.  0.,  71S,  rtmc«r/^, 


luis  den 
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C.  P.  C,  7}i). 
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«iîî.  Si  dans  une  distribution,  homolo-ii^o  ou  non   „n 
cr<5ancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  lo 
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Jiigp,  «uv  lu  (locliuation  fnito  par  tel  crôimcior,  peut  ordounor 
ilii'il  H(»it  fait  iiiio  iliHtril)iUioii  Hiippl/jincntairo  do  liv  Romnio 
(|iii  a  l'tô  ainsi  accdr/K'c. 

A  (lélaiit  par  la  porHoniio  niii.si  colIorpuU»  do  faire  la 
dôtiarnlioii  de  ro  (pi'olli!  u  rcf.u  prôcéiKininciit,  )\  In  donmiido 
du  toute  piirlio  iiil(!ri.'fir<ûo  ot  pmilnctlitn  de  ([iiiltniico  nutlioii- 
tiiiuc,  lo  jiigv  pi;iit,  orddiiiur  (l'.i'il  eoit  fait  une  diatriljulioii 
siip|iléiii('iitaiie  du  montant  do  cctto  collocation  h  qui  do 
droit. 

S'il  n'y  u  jia->  do  qniltanco  autliontiijnc,  la  personne  aintii 
eolloipiéo  doit  êtio  appelée  en  eaiisu  «iir  lociuôto  ivdrcrtséo  nu 
in;;T,  et  il  y  a  lieu  on  eo  eas  i\  l'apiirRatioii  des  articlcrf  .SOO 
et  WlO.  Si  la  iiorsonne  eolloqiiée  n'a  pa.s  do  domicile  connu 
dans  lu  province,  ouHieHo  ont  décédôo  et  quo  ses  roi>r(5- 
Hontaiit.s  légaux  soient  incertains,  lo  jugo  peut,  sur  certifient 
ù  cet  ell'ot,  onlouiior  qu'ils  soient  appolés  eu  la  munièro 
pourvue  par  l'anido  120. 

(J.  I'.  0  ,  751,  (unendê. 


xn. 


sous  -ORDRIÎ 


822.  Lo  créancier  de  celui  qui  u  droit  d'ètro  colloque,  ou 
qui  est  colloque  sur  les  deniers  prélovés,  a  droit  do  s'opposer 
on  80U3-ordro  nu  paiement  de  lu  somme  revenant  à  son 
débiteur,  i\  moins  qu'il  no  soit  payé  do  sa  créaiieo  jus(iu'à 
concurrence  dans  les  cas  suiv  ints  : 

1.  Lorsque  son  débiteur  est  insolvable  ; 

2.  Lorsqu'il  a  contre  lui  lui  titro  oxécutoiro. .    - 
C.  P.  C,  7r>n,  am>'.»'lé. 

H'i'.i.  L'opposition  en  sous-ordro   doit  être   signifiée  à  la 
partie  dont  les  deniers  sont  arrêtés. 
C.  r.  c,  754. 

W2I.  La  distribution  en  sous-ordro  peut  être  faite  à  la 
suite  do  l'ordre  dans  le  même  rapport  ou  par  un  rapport 
eépm-é. 

Elle  e.st  souuiise  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes 
r'iglos  que  l'ordre,  et  les  fùiis  en  sont  b.  la  cliaryo  du 
créiuicior  dont  la  coUoeatiou  est  arrêtée. 

0.  P.C.,  75.5. 

823.  Si  lo  dél/itour  néijligo  de  faire  valoir  soi  droits  et 
réclamations,  lo  créancier,  opposant  eu  sous-ordiv,  peut 
intervenir  î\  l'oid';o  pour  les  exercer  do  la  môme  manière  et 
sans  plus  do  frais  que  le  débiteur  lui-même, 

C.  P.  C,  756,  amendé. 
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.,o^r;."L'x'^'S.";,r  h^J;;-  'r^^^  p^^'--  -»* 

tl'l'H  leHm,i„,o  io      /inVf     ^   '    '  ^'^'^'^'l"t  pur  lui  ,lo  payor 

«oit  quvfllo  ait  oon/pa       .  ,    lu     '"l"''-',  '""'  "'"  ^'  "  "*^". 
"'nit  piis  ooiiipani.       '"'^'^"''^  ''^'''   ''Jpofl.^rjne.  et  qu'ello 

q»ol.,we   droit  MOU    pu        p  ^io  iJ:'';'  t"""'  '^  '■'"^«"  ^'-' 

ivuKlK'rif  et  iw  parties  sont  V  •;,'-°=' '  "'^ C"^'  *-'ti'0  mppoitt:.c8 
"«'.eo  du  tnl,«niu  «;;  S         "''  '^  '"  ''^^''l'^'-t  sur  ordon- 
C.  r.C,    702, 

CrrAPlTRE  X\'X[ 

I>E   LA   CESSIO.V  DK  BIEN.-J 

■iS;  nï;;:;:;;!;.!""-» -""■""'  ''<■  i™-  w-  .«m.  i»  wn^s,.» 

C.  J\  C,  7(53,  7iiiia,  amendés  ;  S.  H.,  59,32^  5950 


.1   ....«m......      ,..      I  — --   i..^..i.-«,  .'i^i^^-. 
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par  non  fondé  do  pouvoira  spéciaux,  et,  si  lo  cveaneior 
une  corporation,  par  son  président,  s. m  gta;an^t,  son  agent 
local  dans  et  pour  le  district  où  la  ce»==ion  <loit  ctro  laite,  ou 
eon  fondé  do  pouvoirs  spéciaux.  _      .    ^  _ 

La  deniando  faite  par  un  fondé  de  pouvon-s  spéciaux  loit 
mentionner  ce  fait. 

jS'oureu  u. 

«'.52.  Entre  présents,  la  bl-'nification  de  lu  demande  est 
assujettie  aux  mêmes  règles  que  la  signification  dos  brefs 
d'assignation. 


-.f 


Nouveau. 


««« 


83S.  Lu  demande  doit  ôtre  produite  au  bureau  du  pro 
tonotaire,  et  être  accompagnée  d'nne  réclamation  sous  sermeni 
avec  pièces  justificatives,  et  de  la  procuration,  s'd  en  est,  oi 
vertu  de  laquelle  a  été  faite  la  demande.     ^  c-  , ,  ,r 

hO.  p.  C,  763a,  farlie,    amendé  ;    S.  K.,  i)9o3  ;    5oot>  \ ., 
0.43,  s.  1.  ., 

«S-fl.  La  demande  pent  être  contestée  par  voie  de  requCtc 
Bommairc  produite  dans  les  deux  jours  delà  sigmficauon 
d'icelle,  et  signifiée  aussitôt  après  que  tau-e  se  peut  à  la  per- 
sonne ciui  a  fait  la  demande. 

Le  contestant  est  éi>alcmciit  reçu  à  demander,  par  motion 
produite  dans  le  rnonie  délai,  la  suspension  des  procodiire^ 
iustiu'ù  ce  qu'une  procuration  ait  été  produite  ou  uucantion- 
nement  pour  les  fiais  fourni  \>av  la  partie  qui  f.iit  U 
demande,  lorsqu'elle  ne  réside  pas  dans  la  province. 
Nouveau,  "    - 

835.  Si  lo  débiteur  ne  conteste  pan  la  demande,  il  doit, 
dans  les  deux  jours  de  la  sigiùticatiou  qui  lui  eu  est  faite, 
déposer  au  lieu  où,  d'après  la  loi,  la  cession  doit  sefairo,  une 
déclaration  qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  :\  ses 
créanciers,  et  déposer  son  bilan  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  signification  de  la  demande. 

Ces  délais  se  computent  d»  la  date  du  jugement  romUi  «ur 
la  contestation  ou  sur  la  motion  demandant  la  production 
d'une  procuration  ou  d'un  ctiutionnement  pour  les  Irais 

]je  juo-c  peut  prclono-er  lo  délai  pour  déposer  lo  bilan. 

Nouceaii,varne.  ;     C.  T.  C,  703a  ;     55-5o  V.,  c.  43,    s.  1. 

SSS.  Si  un  ou  plusieurs  membres  d'une  société  sont 
morts  ou  absents  de  la  province,  la  déclaration  et  le  bilan 
peuvent  être  signés  par  les  associés  survivants  ou  présents, 
maislacession  ne  comprend  pas  dans  ces  cas  les  biens  per- 

"    Bonnels  de  l'associé  décédé  ou  absent. 

■  "Nouveau. 
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''^tro    fiftcstô   sous 


^lii'MiOMt.    p,,r    K, 


/•^;5Î'.  Le    bilan   doit 
<l'ibikMU-i.tii„li,ji,ei.  • 

^J.  Le.  biens  nun.bles  ot  innnenbles 

A  nioing   ,,,,0  ],.  /i.;';;',^''*';  ^^P?'>«^^''ire  ou  autre. 
1^- l'a''ticIo  8!!^       S  Sch'!''  ^'^l'^rt-lm-ation  voulue, 

ot,  eu  l'abaoui^  de  .'S  pour     ''d  T-  "/■'^.  '^'"'^  '«  ^«?'«^ ; 
«on  priucii>al  étublissen  éuM'  ,ft-  •      '^''"''  ''''  '«  ^^'^'^iteur  a 
établis^ernlnt,  où  h":;^;^;;,;^;;^"'-'  ^^'  -'  l'absence  .le  tel 
*-•  J  •  t.,  704,  partie  ;  S.  K.,  50Ô4. 

V^^ota:^ttli!::,:!:'t''^  ^?  "^'»teur  de  la 
"^^  "^^  ^<'^  t^tvo.  d,  cv^,,n^  ^^';:\'^y  ''/'•^-:  ^^^  compte 
^0  les  faire  vendre  et  d'en  it^Iii  ^  i'?'''  T^.'^'^^i^"  !«  diit 
'lo   leurs  crc^.nces  respective,  '  '""'"'^"'^  P^"''  "^^  P^ver 

<^-  !•('•,  778;  S.  li.,  0004; 

à.ft:l:^eâr^î^4!;tnV':t;;;":;  n-l«  <lébiteur  consent 
If  \'\lo  protonotaire  0»,; .;  f "5^;"."  "^"  ^V'  ^J^PÛt  du 
Çboisit,    autant   que   nossibl7  ,        Ça'dien   provisoire   qu'il 

intéressés,  lo.uel?"  .it'^.^î^^ti-Se  ''  '''""^^'^"''^  ^^'^  P>"^^ 
(lélégnt'e   par  h,     nrcn,   \.  ^^  ■""   P'"^'"   ""e   personne 

l-nîsaisiiablis  'iK^'^arS:;.  ^to''"!^  ^^^^--l" 
débiteur.  ^^'"P^'--' ^^f^  <»tres  de  cn'^ances  du 

■^-  lar    un  avis    1 


iiid  la   C/a^É.«,. 


i-S» 


l'adresse  do  cli;;c;nn  ck^'""î;:?i;'"""-^V^  P^'^  la  poste  ^ 

dépôt  du  bilan,  et  le  m^^t^Un^^TT''  '''  '^"^«  *1" 
tion.  ''^'"^^  '^^  '••  "-^^l'i-o  (le  chaque  ivolamv 
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A.  (U'fiuil.  jnir  lo  ganlion  provisoire  de  donner  ces  avia 
diins  l(MK'l:ii  iirosorit,  le-  di-lnti-iir  ou  un  créancier  peut  lc3 
donner  lui-niênio. 

C.  r.  C,  7G5,  amendé  ;  S.  11.,  5055. 

S13.  Au.K  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  nomination 
du  curateur  et  des  inspecteurs,  les  criSanciers  sont  convo- 
qués devant  le  juge,  au  moyen  d'un  avis,  transmis  ti  chacun 
d'eux  par  lettre  recommandée,  et  inséré  dans  un  journal 
publié  dans  le  district  ou  dans  un  district  voisin,  b'il  n'y  en 
a  pas  dans  le  district.  , 

Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cinquième  et  le 
quinzième  jour  après  la  publication  do  l'avis  do  convocation. 

0.  P.  C.',  1C)8,p»rtie,Huien<}é;'S.  R.,  5956;  55-56  V.,c.  43, 
F.  4. 

SIS.  Le  juge  doit  nommer  le  curateur  et  les  inspecteur.s 
choisis  par  là  majorité  en  nombre  et  en  valeur  des  créanciers 
présents  ou  représentés  à  cotte  assemblée  et  qui  ont  produit 
une  réclamation  sous  serment. 

Si  la  majorité  en  nombre  no  s'accorde  pas  avec  la  majorité 
en  valeur,  le  juge  décide  entre  les  deux,  à  sa  discrétion. 

C.  r.  (J.,  768,  jwrllc  ;  S.  H.,  505G  ;    )5-5G  V.,  c.  4-3,  s.  4. 

M44.  Le  juge  peut  nommer  un  gardien  et  un  curateur 
dans  chactin  des  cas  ci-après  énuméréii  : 

1.  Lorsqu'un  copias  n'a  pu  être  exécuté,  parce  que  le 
défendeur  est  absent  ou  ne  puut  être  trouvé  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  est  nu  commei'(;ant  qui  a  cessé  sea 
paiemonts  et  qui  a  laissé  la  province  ou  n'y  réside  pas  ; 

3.  Lorsque  la  demande  a  été  signifiée  à  un  septuagénaire 
ou  à  une  femme  marchande  publique,  et  quil  n'y  a  pas  été 
obtempéré. 

C.  P.  C,  780,  partie,  anwniJé;  768a  ;  S.  R.,  5965  ;  55-56  V., 
c.  4-3,  s.  1,. 

S45.  Cette  nomination  est  faite  à  la  demande  du  deman- 
deur ou  d'un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  garantie 
pour  wwa  somme  de  deux  cents  piastres  ou  plus. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du  gardien  provisoire  et  du 
curateur  ainsi  nommés  soni,  autant  que  possible,  les  mômes 
que  s'ils  étaient  nonnnés  ai)rès  une  cession.  • 

Le  juge  ])cut  exiger  raeconqilissement  des  formalités  et  la 
publication  des  avis  qu'il  estinm  nécessaires. 

Nouverni,  prirtii-  :  C.  1'.  C,  780,  porlir  ;  S.  R.  5965. 

H44».  Le  dossier  des  procédures  sur  la  cession  est  ensuite 
transmis  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  du  district  où 
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C.  .1.  C..,  7(.8,  jmrfin,  aineiu/é  ;  S.  R.,  DOoO. 

soient  vo.ulu.  ou  .^^aIi..Crirrnmi''  ■'"''^" ''  ^«  1"'''^ 
^  Il  H  ôgahmont  dm  le  tô  '  hc,  n';'"^''''"-  ""^"ti^>">"-^ 
tous  antres  biens  annarf^nw  on  .rf '^  l'"'«'^'',V  «^  rceouvj-cr 
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biens  meubles, lu  débiteur  o     «„'.'?"'''"*',""     «^""'^    '^'-^ 

cnmtour  a  droit  do  pro.,  ro    o  ^^^^î"'^"?  '  "f  ^  '^'^'•''•«»  »»  l^" 

B"i- signification  dcKi    dfst  ?        '\''  '''""'  ainsi  saisis, 

au  créancier  «aisi.'ant  ou  rlo,    n    "'"""  ''''""""  ''"^-^^i^'' 
chargé  du  bref.  '  '""  r'»'^"'-^'»'',  <>••  ù  rhuissior 

connaissance  de  la  c^  s  o^,  C  i  '"'"""  ^'""^^  'l"''' '^  «" 
ou  par  l'huissier,  et  da.s  L^  i  i  '""'r' i"'!'  ■'^"»  procureur 
l'uit  jowrs  après  'avis  dm,  ^n^f''\^  ^'''^'^  ^'«  «^"'^io  «uts 
colloquéssutlepr^^tSj^^^  ^5'!!-'^  •^'••N-'^J^ 

on  conséquence  de  la  c.îssion  ""'  '"^"'  ''^  '^'^''"'l^»" 

Peut   néanmoins   1,^    ino-,.     ,,1,^.   „      t.- 

convenables,  autoriser  h    èl'ntin'^M     "/'""'    ^i"'''    ^■^^""^' 
rnenoées.  ^'  '''^'"^^'""''tion   des  procédures   eoni- 

'•ivonned;Ur.L!k  is.■a;^/|;^  '^^  ^^-^^5''  ï'^ompsou 

tion  ;.n-  uile'annoneed',!:  h  r  'T  ^^"'f  ^''^  «^'  "«'"î"- 

Pai-  un  avis  recorn,  a?^. lé   t.     •  mi'f  f^/A'^-'>^''«/f  Qncùec,  ot 

chaque  créancier.    JX^otôv      /''"'''  ^""'^^  •'  ^''^''^'^'^  ^o. 

lo.  créanciers  do  pnnî  h-e   l'       V  V"'''r'"'  "^"^'^  '•^^••'^■■î'■ 
Bfr.nen(  entr.  ses   nai       h,  -    ,  '     ll'^'f''^'^'^'  attestées  sous 

;ù^t;df  ;.?:;^.;^^tn, -tirt^îiii^r"  ^'^^-^^  ^'-^-'• 

biens,  il  peut  (^tv.  ro^Xv^'hW^t^' ''''^^^^^^ 
uouvelle  demande  ''"'*"'  ""  '"«^cn  d'uuc 

IH-oduit  comme  d'  I  .  .  ^''''r^"'  '^  à  en  distribuer  le 
i-oiabourser  S  dét  l  en;^,'  '"""'^  '  '""'^  '^  ''^  t^""  ^1« 
tait  l^H^ater  h  n  a    .     ^     '°'""''''  P'^^'  '^^  I^^'-^'>"»«  <l"i  eu  a 
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Oettedomaiule  peut  «tre  faite  pai*  le  curateur,  du  consente- 
ineut  des  inspecteurs,  ou  par  un  créancier  habile  à  faire  uuo 
demande  de  cession. 

youveau. 

S31>  Le  curateur  uomnnî  peut  être  requis  de  fournir  un 
cautionnement  dont  le  cbiftVe  est  iixé  par  le  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  généralement  en  faveur 
des  créanciers  du  débiteur  sans  les  mentioimer  nommément. 

Le  juge  peut,  s'il  est  nécessaire,  nonxmer  un  curateur  ad 
hoc,  pour  pours'iivre  le  recouvrement  du  cautionnement. 

Nouveau,  partie  ;  C.  T.  C,  770m,  partie  ;  S.  R,  5959. 

832.  Le  curateur  est  soumis  à  la  juridiction  sommaiie 
du  juge. 

C.  P.  C,  770rt,  partie  ;  S.  R.,  5959. 

S53.  Les  biens  n'appartenant  pas  au  débiteur  qui -sont 
en  la  possession  du  curateur  à  raisun  de  la  cessio  peuvent 
être,  sur  requête  sommaire  adressée  au  juge,  recouvrés  par 
celui  qui  y  a  droit. 

Nouveau.  ,         ■ 

W34.  Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  juge,  sur 
avis  des  créanciers  ou  des  inspecteurs,  exercer  toutes  les 
actions  du  débiteur  et  toutes  les  actions  appartenant  h  la 
ma>so  des  créanciers. 

C.  P.  C,  772,  partie,  amendé;     S.  R.,  Ô960. 

.Siîô.  Le  curateur  peut  vendre  K  s  créances  et  les  biens 
meubles  du  déliitour,  en  la  luanière  proscrite  par  le  juge,  sur 
avis  des  intéressés  ou  des  inspecteurs. 


C.  P.  C,  772,  partie, 


S.  R.,  5960. 


iSôU.  Sur  demande  du  curateur  autorisé  par  les  créanciers 
ou  par  les  inspecteurs,  ou  sur  demande  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, desquelles  demandes  un  avis  suffisant  doit  être 
donné  au  débiteur,  le  juge  peut  autoriser  le  curateur  ou  lui 
ordonner  d'émettre  son  mandat  adressé  au  shérif  compétent, 
aux  ternies  des  articles  700  et  702,  lui  enjoignant  do  saisir  et 
do  vendre  ses  immeubles. 

Le  shérif  -  xécutc  ce  mandat  sans  faire  aucune  signihcation 
au  débiteur,  mais  eu  suivant  d'ailleurs  les  mêmes  règles  que 
dans  le  cas  d'un  bref  contre  des  immeubles;  et  toutes  les 
jirocédures  ))ostérieuros  à  l'émission  du  mandat,  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente,  se  font  à  la 
cour  supérieure. 
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(;o,s(1oMierrt  restent  outre  Ic-s  maiii.s  t1u  .;hérif  nni  doif  1^. 
payer  k  q,a  rie  droit  eu  vertu  des  bordereaux  de  cô  lo  iti on 
I.i'.5par.5s  confbrm.5n,ent  h  l'article  suivant  ^«"^^^f^t"'n 

52  ^^^^i^^L  '  ^-  ^'-  ""■'  "''  ^  ''  """'^^-^  '  «•  ^^^  ^^«^  ^ 

.'  ^**'''  /'^^  •^*'"'^'''^  '■'^''^''**^"^  l^^'""  i^'  curateur  ou  T)ar  le  sliérif 
u  meme.le.  bieus  du  débiteur,  doivent  être  <list  buis  me 
curateur  parnu  les  créanciers,  au  moyeu  de  bordSx  ce 
colloca  ion  préparés  après  l'expiraticH  des  clélas  pourK 
production  de.  réclamations  des  créanciers  ^  ' 

i^  avis  de  la  préparation  est  donné  par  l'insertion  rl'im^ 
annonce  dans  la  Gazelle  Officielle  de  Québec 

Un  exemplaire  des  bordereaux  do  coUocation.  indiquint 
Io.,our  auquel  ds  seront  payables  est  transmis  avec  ce? avis 
par  lettre  recommandée,  à  l'adresse  de  chacun  cbîcréa.  S 

H5H.  Les  réclamations  ou  les  collocations  peuvont  être 

'e?i;;Uïo.n:L  '"""'  ^''  "'  '''  '•^^""''  i---  '-  ™^<-té- 

La  contestation  à  cet  etiet  est  produite  entre  les  mains  du     • 
curateur  <pu  <lo.t  la  tnu.su.ettre  hrirnédiatemeut  au  m'ô  o.o 
ta.ro  de  la  cour  supérieure  du  district  oh  les  procédmvs     m- 

ar  es  interessccs  dans  la  contestation  peuvent  convenir  • 

nn,r,t    ^'''"'"-"^  "'  r^-"-*--  ^"''  ^'^"^^   oontestation-d'  ne' 
manière  somm.'ure  par  le  jut'e.  "  ""« 

Le  ju-e  peut  autoriser  "lo°  paiement  eu   tout  ou  en  irirtio 
)losréclamat;ons  ou  collocations   qui   ne  sont  pas  cône  Se  ' 

^'.!-'^.uïtëTir:o£sL^^^^""  --  ^o' me  sums::;Sè 

■*452>.  Un  créancier,  eu  tout  tcmi)s  après  1h  .lépftt  du  bilan 
ou  le  cura  eur,  du   conseutomont  des  il.sp.ct.ui,  po  t       ■  U 

Si:  l'ét:;  de's^rShr^  "■■""'•*'  "''^^'^'^™^"*  ^  -^  '^^--^ . 

1    'T'*\*;  î^  'iyl''m=^>'-ï^  <rnu  créancier,  en  tout  temps  aj.rès 
le  d^inU  (lu  l))lan,  ou  du  curateur,  autorisé  à  cet  eftbt  paJ  les  ' 


-•a4.ta«*a«**-JJi»:ii 


m 


1  I  1^ 


^ 


/ 

lot 

inapectttiuri,  lo  juge  peut  ordonuor  la  production  des  livrcM 
ou  documonts  se  vupportant  aux  in.itiùres  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  et  l'examen  do  l'époux  du  débiteur  et  des 
personnes  qu  il  croit  en  état  de  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  ces  matières. 
Nouveau. 

**«!.  Los  règles  relatives  à  l'assignation  et  à  l'oxamen 
des  témoins  et  î\  la  prise  dos  dépositions  régissent  les  cas 
visés  par  les  '.>.-  artiolji  précédents,  on  autant  qu'elles 
Bout  applieabl 

S'il  s'élève  qi  .  didicultés  au  cours  de  l'examen,  les 

parties  sont  rcnvt;_,o03  devant  '.a  juge  pour  adjudication. 

Nouveau. 

M6â.  Le  curateur,  du  consentement  des  inspecteurs,  ou 
un  créancier,  peut  contester  lo  bilan  à  raison  : 

1.  De  l'omission  frauduleuse  de  la  mention  do.  biens  de 
la  valeur  do  cent  piastres  ; 

2.  J)e  fausses  représentations  dans  lo  bilan  i-elativemeut 
au  nombre  des  créanciers,  et  i\  la  nature  ou  au  montant 
de  leurs  créances. 

8.  De  recelé,  par  le  débiteur,  dans  l'année  précédant  immé- 
diatement le  dépôt  du  bilan  on  depuis,  de  quelque  partie  de 
Bcs  biens  dans  la  vue  do  frauder  ses  créanciers  ; 

C.  P.  C,  773,  amendé  ;  S.  R.,  5962  ;  Ib  5G  V.,  c.  43,  s.  6. 

HWA.  Le  bilan  doit  être  contesté  dans  les  quatre  mois  qui 
suivent  l'insertion,  dans  la  GazetU  Officielle  de  Québec,  do 
l'avis  de  la  nomination  du  curateur. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  773  partie  ;  S.  R.  5969. 

**<54.  La  partie  contestante  est  tenue,  dans  lo  môme  délai, 
de  faire  la  preuve  do  ses  allégations  par  toutes  voies  que  de 
droit. 

Le  juge  peut,  noanmoins,  .prolonger  le  délai  pour  faire 
cette  preuve,  mais  pas  au  deh\,  de  deux  mois. 

C.  P.  C.  77i. 

K<»3.  Si  lo  contestant  établit  quelqu'une  des  oft'onscs 
mcntionnéc^s  en  rarticlo  862,  lo  juge  peut  condamner  lo 
débiteur  i\  être  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  un 
an. 

Les  dispositions  des  articles  784  à  795  (î.  P.  C,  régissent 
hs  procédures  nécessaires  pour  exécuter  ce  jugement,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. 

C.  V.  C  ,  776,  i^urtie,  amendé  ;  S.  K.,  5963. 

HiiH.  Si  lo  bilan  n'est  pas  contesté  dans  les  délais 
voulus  ou  si  la  contestation  n'est  pas  prouvée  dansées  délais, 
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lo  jiiffo  peut  ordonner  la  libénition  du  dtîbitour,  ot  co  doiuiet- 
es   exempt  do  louto  an-cstatio..  ou  emj.risonnomnntVrâ    on 
d  nue  cauae  d'action  ant^-ncure  à  la  production  du  bilan 
inouïs  qu'il   „o  «,it   déj,\  anC-tô   s,u-  ../,/..,  ou  c,  "i        soi 
fleeun   et   emprisonne   pour  auelque  dette  de  la    à  ,  ro  3' 
cènes  md.qnéesdaiH  les  article  2^72  et  2273  du  cod    S  vil 
O.  i.  C,   7(7^  amendé;  0.  0.,  2275. 

r  n!?**''*  îf  ''''^''''"  "^^  ^'^^"^  "<^  ''bèrc  le  d,;biteur  de  ses  dette8 
que  jusqu'à  concurrence  do  ce  que  les  créanciern  ont  ton  S 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens. 
C.  1'.  C,  779. 

8«7«    Le   curateur  doit  tenir  un  registre  contenant  lo 
nom  et  la  description  du  débiteur,  la  date  de  la  coTr.    le 
montant  des  tleniers  rc5alis,5s,  lo  montant  de   chaque  rtSama 
tion,  le  montant  payé  à  chaque   créancier,  lo   iombi^o  des 
collocatum.  et  le  ch  ftre  do  ses  déboursés  et  honoraires 

Ce  registre  peut  Çtre  examiné   par  chaque  créancier  pen- 
dant des  heures  raisonnables,  Ma  place  d'affi.ires  du  cura- 

^    Dans  les  deux  mois  qui  suivent  lo  jour  auquel  les  derniPiM 
bordereaux   de  collocation   sont  payables,  T^rLurToU 
SIZ!'"^'"'""  ""  ^'''^'  '^'  ^'  '""•■  *!"  ''  ^PP'«-tient. 

CHAPITRE  XXXII 

DKS  MOYENS  DE  SE  PCJaVOIR  C0.NT«E  I-ES  JUQEJIÎNTS 

SECTION  l 

Opposition  à  jugement 

HGH.  Le  défendeur  condamné  par  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider  peut,  s'  1  a  été  empêché  de  produire  saSLo 

fZ  tTZn  P"  V-""'^'  f  "  !•'''''  /'"^  '^''«"  ««timée  suffisante 
pai  lo  )uge,  se  fairo^relever  du  jugement  prononcé  contre 
lui  on  lormant  opposition. 

C.  P.  C,  488«,  partie  ;  484,  partie. 

«0!>.  L'opposition  doit  contenir  tous  les  moyens  tant  au 
l^léfcnTc         ^  ''i'I'^'^*'^"   ^l'>«  ^^"^  «'"•  l^nquels  est  basée  h! 
C.  P.  C,  48."),  oinemlè  ;  48ï>«,  partie. 

«70.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'uu  affidavit 
ufhrmant  que  les  faits  énoncés  dans  l'opposition  sont  ï^^a^s  à 
lu  connaissance  du  déposant. 

C.  P.  C,  486,  partie  ;  483rt  partie. 
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î*7l.  L'opi)OMitioii  doit  êtro.forraôo' dans  les  quinzo  joui-rt 
qui  suivent.  Iiv  siguilicutiou  du  jugement,  et,  s'il  n'edt  pus 
signifié,  soit  ftVHUt  In  vente  A,  la,  suite  d'une  f^aisie,  soit  dans 
lo8  dix  jours  d'un  procèa-veibal  de  cnvence,  soit  dans  les 
dix  jours  de  la  signilication  an  défendeur  d'une  saisie-arivt 
en  vertu  de  tel  jugement. 

C.  P.  C,  484|  i>arlie. . 

H73.  Nonob.-^taut  l'expiration  dea  délais  ci-déaâu.s,  le 
défendeur  peut  ôtre  admis  dans  son  opposition,  s'il  justifie 
qu'à  raison  d'absence,  do  maladie  grave  ou  d'autre  circona- 
tance  do  force  majeure,  il  n'a  pu  connaître  l'instance  ni  le 
jugement,  ou  former  opposition  dans  les  délais  fixés. 

Dans  ce  cas,  cependiint,  l'opposition  n'est  plus  recevablf 
81,  dès  la  cessation  do  l'obstacle  ou  dès  la  connaissance 
acquise  de  l'instance,  du  jugement  ou  d'un  acte  d'exécution, 
le  défendeur  a  laissé  écouler,  sans  former  opposition,  présent, 
le  délai  de  quinze  jours,  absent,  le  délai  estimé  nécessaire 
diaprés  la  distance  des  lieux. 
.  Nouveau  ;  C.  P.  G.,  138,  130. 

»73.  L'opposition  est  produite  au  greffe,  mais  n'a  aucun 
effet  et  ne  peut  être  reçue  par  le  protonotaire,  i\  moins  qu'elle 
ne  soit  accompagnée  d'une  ordonnance  du  jus^e  en  autorisant 
la  production. 

0.  P.  C,  487,  iiarlie  ;  483a  1)11^6. 

«74.  Le  défendeur  doit  faire  au  greffe  dépôt  d'une 
somme  suffisante  pour  faire  face  auxfraisenconrus  à  compter 
du  rapport  dn  bref  jusqu'au  jugement  et  signification  d'icelui. 

Ce  dépôt  est  remis  à  la  partie  désignée  par  le  jugement. 

C.  P.  C,  486,  imrtie,  amendi'.         ^ 

^  S75.  Dans  les  trois  jours  après  la  production  del'opposi 
tion,  le  détendeur  doit,  sous  peine  de  nullité,  en  signifier  une 
copie,  avec  copie  du  certificat  de  production,  aux  parties  dans 
la  cause,  ou,  si  l'opposition  est  foite  dans  Ifan  et  jour  du  juge- 
ment, il  leurs  procureurs. 
..    C.  P.  C,  489,  amende.        •      ' 

^876.  Si  l'opposltioa   est  faite   après  l'émission  d'un  bref 
d'exécution,  une  copie  du  certificat  de  production  de  l'opijo- 
sition  est' signifiée  à  l'officier  chargé  du  bref. 
C.  P.  C,  48S,  paiiie,  amendé.  ''        , 

■    ■-^;*- 

^  877-  La  signification  de  l'opposition  et  du  certificat  a 
l'qôet  d'empêcher  l'exécution  ou  do  suspendre  la  vente  sur  la 
saisie  jusqu'à  l'adjudication  finale  sur  l'opposition. 
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I>anslocft,sdol'airioloi.iéml(.,u  1V,(H..;  ..  i  v  • 

fica^t  à  lui  8ig„ifi»5.         ^  ' "^  ''  •'x-cufio,,  pt  le  corti- 

^-  r.  C,  488,  partie,  amendé. 

-youvenu,  2mi>e_  ;  (j.  p.  c.,  4!»o. 

.V».<rM«,-  0\I\^i?,l45',j]  ''"J''«'-''"''''"'''l'°l>PO»'tio.i. 

•     ;'      ,  NBiTlKN  If 

Jiegiiêle  en  rcvi&ion 

po^mLlle^ui'nial^âlJiw^^^^  ''\^'^   ^«""««  "i 

actuel  ,lo  la  rô.ùo  ,ôo    irSlt;'.- '?•'""  ''1"  """"^"-^  ^^ 
le  déteu.leur  pout,  ,,r,r  s  »,  o  Z    "/'   ,  *'  'v^^'^'^''  d'aftaires, 

'^^  A .  L/.,  48,],  parhe,  (imcndê. 

autant  qu'applirâwj.        '        '    '"'  ""'  «"•  "»  <-t  879  e.. 

Nouveau. 

SECTION  III 


MequHe  civil'. 

;  «...rcmM  „,L.  PC.S  ri^sL  téÇC'^r'if 

r'.sonff'f.  nii  M^A i_:i..       1  'iii.icies    sur   rofni<>fA 


«»2.  Le 
ou 

pas   nu   icmeue   utile,  peuvent  Pfr*.  v,:(-,.o„f' '  * 

prcsentée  au  u.ênie  tribima  nâ    ceux  m    on^^  7^''''' 

assignés,  dans  les  cas  nniv-nnS  ^"'  '"'^  ^-'^"^  J^'"''*'^^S  ou 
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^  C.  Si  le  juiïomoiit  a  M  rendu  sur  piôcoH  ilout  lu  fHusset^ 
n  a  t^to  doeouvcrto  quo  depuis,  ou  Hur  d.ig  oftrcs  ou  coudento- 
nujiits  non  fiutoiid^.t  etquiont  ôto  désavouésapivs  ju<.omoiif 

7.  hi  depuis  lo  juxoment  il  a  été  dëcouvt'rt  den 
pit)008  dooisives  retouuert  par  umo  circonatauco  do  foroo 
iniyeure  ou  retojiues  ou  c-oli5os  par  lo  fait  do  la  partie  adverao  ; 

8.  Hi^  depuis»  le  jufîonient  nne  autre  preuve  concluante 
a  6té  découverte,  qui  rencontre  les  conditions  dnonci?e3  dans 
1  article  607  ; 

'.  P*,  S'  ^«''''a'i'il  s'agit  de  niineura  ou  d'interdite,  ile  n'ont  pas 
cto  défendus  ou  ne  l'ont  pas  ét«5  valablement.         - 

Nouveau,  jmrtie  ;  C.  Y.  G.,  505  ;  C.  P  C  F  4R0  4SI  ■ 
0.  P.  a.  281,  284  ;  Ord.  de  ic67,  t   35.         '     •'         '         ' 

SS3.  La  requête  civile  no  peut  être  reçue  que  dans  Ich 
Biv  mois,  à  compter,  A  l't^prd  des  nmjeurs,  do  la  signification 
du  jugement,  et  h.  l'ëgard  de»  mineurs,  de  la  signification  du 
jugement  faite  depuis  leur  majorité. 

Nouveau,  partie  ;  C.  V.  C,  500,  partie  ;  C.  P.  C.  F.,  488. 

«84.  Lorsque  les  ouvertures  do  requête  civile  sont  la 
taussete  do  pièces,  lo  dolou  la  découverte  do  pièces  nouvelles 
ou  d  une  autre  nreuve,  les  délais  no  pouront  que  du  iour  ofi 
soit  la  fausseté  des  pièces,  soit  lo  dol  ont  été  reconnus  ou 
les  pièces  0!i  la  preuve  découvertes. 

Nouveau,  partie  ;  C.  P.  CF.,  4,S8  ;  Ord.  1GG7,  t.  35,  art.  12. 

**■**?•  ^^'*^  ^^  ^^^^  «^w  '^'^  ouvertures  h  la  requête  civile 
sont  des  oftres  ou  consentements  non  :mtorisés,  lo  délai  court 
de  la  prononoif.t.iou  du  jugement  déclidant  le  désaveu  Nalable 

Nouveau. 

.    "       .        •  *  • 

,^!***:  ^^^   requête    civile   doit    être    accompagnée   d'un 
atfidavit  athrmant  que  les  faits  qui  y  sont  nlléguéstont  vrais 

Jyouveau.  ■     ^ 

«87.  La  requête   civile   ne    peut  empêcher  ou   arrêter 
I  exécution  sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  uio-e 
C.  P.  C,  507.  *         "^  ° 


S8.  Le  procureur  qui  a  occupé  eu  la  cause  peut  occuper 
la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  pouvoir. 
v>.  i. .  C  ,  j    t)'.'(S, 


sur  la  roq 


«»D.  S'd  y  a  ouverture  suffisante  à  la  requête  civile  le 
tribunal  romet^  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  le  fait  qui  y  a  donné  ouverture,  et  il  y  est  procédé  en 
observant  les  règles  et  délais  de  l'instance  originaire. 
■  Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en  même  temps  sur  le 
fond  et  sur  la  requête. 
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SICTID.N  IV 

IViTce  opposition 

0. 1'.  a,  5n,  «)««,„/,!. 

C.  1*.  C.    512  iMfitaiice  origniaire. 

SliCTION  V 

licvisloii  (/uni lit  trois  j II fji'.s 

N«4.  Cctto  revision  a  Heu  devant  trois  iiie-p»  ,1;,  i .  „. 
supériour.  siôgount  .o,     ao  cour  a^vL-'^n^^  '"  '^"' 

lA^j.igo  qn.  a  rendu      .jup^omeut  dont  on  "so  plaint  ne  Dont 
y  su>ovr  SI  ,.«  nost  d;Ms  le.s  oaa  suivant=i  •  ^ 

<a.-  /;.r;rr"'"  ^''  ^'''"^^^'''^  <^»  '«vision  so  font  pur  détant  ou 
s.4meuîT'  ''•^""''"'"'  ""  •■^"''^'"'^  ^^^'  ^f»-"^  renaudo  eou- 

l>.^éîS;:\.oS'  '^""^"'"^^   -Pporto  seulement  A  la 
Nom-ca.,,  partie  ;  C.  W  C,  495  ;  S.  lî.,  5507. 

«»3.  LotomiHotla  Anvi^  dos  .àu.cs  on  révision  sont 
rogle«s  iKu-  lo  tr.hunulou  par  les  r^^do.  de  pratiriue. 
l. .  I  .  C,  500,  ^>;fW/(-,  ./wmr/^  ;S.  R.,  5909. 

Nl»«.  L,s  procédures  en  revision  peuvent  être   formc^es 
par   es  représentants  k'giux  de  la  partie  déeédde. 
Muvecm  ;  C.  P.  C,  1154,  partir 
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mont,  so  trouve  iibat-nt  i\  niUoji  do  nomiiiution  ii  nna  uiitro 
oour,  iimladie  ou  iiutro  motif,  miiin  ii  liunsmia  une  luttro  un 
lirotonotairc  do  la  cour,  contenant  na  dtjfiîiiou  dum  la  cuumo, 
ot  signée  par  lui,  ou  daurt  lo  but  d'attenter  qu'il  y  (îoiicouit,  a 
nigtio  un  jugouient  à  être  prononcé  ot  qui  est  prononcé  pur 
un. juge  prÔHunt,  tel  juge  est  réputé  prcHont  quant  i\  ce  iugo- 
inent;  et  le  jugement  ainni  Iraunniifl  et  signé  par  lui  a  le 
mônio  effet  que  «'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour 
tenante. 

C.  P.  C,  502,  iHi  lie. 

'*f*'^*.  ^'^  cliftngument  dauH  le  pernoimel  de  la  cour,  par  la 
nomination  d'un  juge  Huppléant  comme  juge  puîné,  ou  par 
la  nomination  d'un  juge  puîné  comme  jugo  en  chef,  ou  par 
la  nonnnation  d'un  juge  en  chef  on  d'un  jugo  puîné  ou  «np- 
pléant  comme  mendjro  d'un  autre  tribunal,  ou  par  pu 
démission,  ou  son  décès,  n'aura  pas  seul  l'ettot  do  rendre 
nécessaire  qu'une  cause  soit  entendue  do  nouveau,  s'il  reste  nu 
nombre  suffisant  de  juges  qui  ont  entendu  la  cause,  pour 
pouvoir  rendre  jugement,  soit  interlocutoire  soit  final. 

C.  P.  C,  r)03. 

00}>.  Si  un  jugo  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à  un  autre  tribunal, 
ou  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour  ou  d'une 
autre  cour,  on  obtient  \\\\  congé  d'absence,  il  peut  rendre* 
jugement,  soit  interlocutoire  soit  final,  avec  les  autres  juges, 
de  même  cpic  s'il  n'était  survenu  aucun  chanfiremeut. 

C.  P.  C,  604.  _      .-• 

î>80.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  i>erte  de 
qualité  ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges,  ou  pour 
quelque  autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé,  cette 
radiation  peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges  ou  par  l'un 
d'eux. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  1171. 

Î>11.  La  cour  de  revision  pont  exercer  totis  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  cette  juridiction  et  donner  telles  ordon- 
nances qu'elle  juge  convenables  pour  suppléer  aux  défectuo- 
sités du  dossier  ;  pour  arrêter  toutes  procédures  en  coiir  do 
première  instance  dans  une  cause  portée  en  revision  ;  pour 
faire  des  l'iSgles  relatives  au  dépôt  ;  jiour  pourvoir  à  tous 
les  cas  où  la  loi  no  fournit  pas  un  remède  iiarticulier  h  la 
partie. 

Nonceau  ;  C.  l'.  C,  1177,  partie. 
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QUATUlUMJi  J'AUTIK 

ciiAriTRic  xxxni 

■  fe«  u  purUe  (KK-kle  «vm  t  d'un   'le     In  1 'î°''*'  """  ''"  ««"«^• 

;-rt  que  de  l'cxS^  1    t  ïi;;'^  '«  '>"'"i   no 

l'rti- oppogitio,,.  ^™'"'  "('""-do  pour  m;  ])onrvoir 

^'-  I'.  0.,  1118,  imnie,  amendé  ;  54  V.,  c.  48. 

iH  procédure  mir  cette  rovh,  o    o  j  '  ^'^'^  J"Ke.,  ou  npri.«  q,,,, 
0.n^H«do,,t^  cette  P-^ci^ir  P^  t^^ ^'  ^'  '''  "»'^- 

-"hf-iS;î::L.:''::j;s'-;!  ,;;;^-io.utoirc  nu  liou  ^u. 

l^a'H'  du   lu   reine,    hu  •  r.  ,..Z      "•"^*'5J"K0«  de  lu  cour  du 

«Mc.der  si  le  jugement  en  Ves  i  ,     'V  '"   "«eO;^^airos  pour 
tombe  dans   l'un  des  cns  «nSfi  '     '^l^'^^P^'l^lo  d'appel  et 

"i?.o  «levant  qui  teli:^i:n  uSlfe'TVako  '  ""  '  l'^   ''  ''  '"«'^   '^' 

'«  J»go  à  propo-s  11  la  cour     n,^    •  '         ^  "^"^  ^'^  renvoyer,  s'il 

fUite    pendant%u;    m'  '  oi   '„S'""*'  ''  ^'^  '^«"^«"^e   est 

terme  alors  suivant,  si  e  le  o^î iffl'r i"'   I^''^""'^'' J«»'-  '•'. 

Cette  demande  doit  ô'ro  fui  te  J'  "  ^  ""'""• 

Bu.v-entinnnédiat3mentir,uSon±  n    7  '•'"'"  -'^""^ 'P'"' 
pont  r^tre  reçue  ensuite         ^"'•"^"'-«^f'on  du  jugement  et  no 

C.P.C.,lU:):54V.,o.48;ô6V.,e.42,s.l. 

et  SùS^'^'^îr  È  ï;^^^,ff»'fi-  ^  '^^  P-tio  adve.0 
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i)16.  L'appel  ost  formé  nu  moyou  cVnne  inscription 
(li'po.sb'e  au  greffe  (1(3  lii  courcjui  ix  rendu  jugement,  et  nvis 
doit  i>n  être  signifié  à  la  partie  adverse  ou  ji  son  procureur. 

Cotte  inscription  doit  contenir  la  désignation  des  parties 
la  date  du  jugement  dont  est  appel,  la  désignation  des 
cautions  proposées  et  un  avis  de  la  date,  de  l'heure  et  du 
lieu  auxquels  les  cautions  comparaîtront  pour  signer  l'acte 
de  cautionnement. 

Lo  cautionnement  doit  être  donné  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  production  de  l'inscription,  ou  dans  tel  autre  délai 
que  fixera  u\'  des  juges  de  la  cour  qui  a  rendu  ce  jugement. 

Si  lo  cautionnement  n'est  pas  fourni  dans  les  délais  pres- 
crits, la  partie  adverse  peut  obtenir  du  protonotiire  un  certi- 
ficat de  défaut,  et  l'inscription  en  appel  est  ensuite  censée 
désertée,  sauf  recours. 

JiCs  frais  encourus  sur  la  procédure  ainsi  désertée  sont 
taxés  par  le  protonotaire.  • 

Noxrenn,  ivirtn- ;  C.  P.  C,  1121  ;  51  V.,  c.  48. 

ÎH7.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  l'appelant  doit  donner  bonne 
ot  suffisante  caution  do  pom-suivre  effectivement  l'appel,  de 
satisfaire  à  la  condamnation  et  do  payer  les  dépens  et  domnui- 
ges  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait  coniinué  ; 
autrement,  il  doit  déclarer  par  écrit  au  greffe  du  tribunal 
dont  est  appel  qu'il  ue  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  ou  il  doit  produire  une  copie  "de 
l'ordonnance  permettant  l'exécution  provisoire  du  jugement 
dor>t  est  appel  ;  et,  en  ces  cas,  il  n'est  tenu  que  de  donner 
cautions  de  payer  les  frais  d'appel,  s'il  sucfombo  ;  et,  si  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exécuter 
n'est  tenue  do  remettre  k  l'appelant  que  lu  inontant  net 
prélevé  par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal,  ou  les  choses 
dont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les  fruits  et  revenus. 

C.  P.  C,  1122,  ameiulé  ;  51  V.,  c.  48. 

91H.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  juge  ou  le 
protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  qui 
peuvent  faire  prêter  eerment  aux  personnes  offertes  comme 
cautions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  relative- 
m^nt  à  leur  solvabilité. 

C.  r.  C.,  1123  ;  54  V.,  c.  48. 

01!>.  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  exécuté,  il 
est  du  devoir  du  protonotaire  d'en  transmettre  une  copie 
certifiée  avec  copie  de  l'inscription  au  greffier  des  appels  h 
Québec  ou  à  Montréal,  selon  le  cas. 

Il  doit  également  faire  et  compléter  sans  délai,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  coin*  d'appel,  le  dossier  de  la  cause 
avec  une  liste  de   toutes  les   pièces  qui  le   composent  et  une 
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transrms  dan.  les  quin^r  m  ,-  ■  •'"  ^'«««i^'"  "'e-st  pas 
,  cautionnement,  et  JneZAS^^,T.T''i\}'''''^'''^^^<i^ 
peut  obtenir  d'un  J^.gfcfe  L  coj  nnf  '"  '^'^/"^î*'  ''"W^^^lant 
»nc  ordonannce  enjoignant  an  nroo^^^^^^  ^  'T^''  ^^  j^'ifen.ent 
^locument.  on  ce  LtiS-  Protonotaire  de  fans  mettre  ce. 

C.  P.  C,  11 2j,  ame)iifé  ;  Ô4  V.,  c.  48. 

çxS.S^«^;:;^S;:;.£  ;!:::  i;--^^-nnon.ent  a  été 
la  réception  du  clo.sier  par  c^rrcffior  7  •^""'■',  ^^'"  •^'"^■«"^ 
c;t  r,ntiraé  donentprod  ?  0  uSl  ''  "^'J^'''?'  '''^PPoIant 
<los  appels  sous  peiilo  de  ford^^io.^^'^  œ.npnrntion  an  greflo 
^  •  -1-  (.'.,  112(;,  fnnenilê;  .54  V.,  o.  48 

.    «sa.  A  déta 
joui-s  qnisni 

^^^ÏÏf  obt;;;;^:;;;;:;;'^^;;:;:;^  ?!;ïî^^^''^-p-  '<^  ^E' 

justitie  de  sa  négligence?         "     '       '"""  '^"^  ^  appelant  no 


justitie  de  sa  négligent. 
C.  V.  C,  1127:';-,4A' 


0.  48. 


pour  comparaître,  oppo   !    .^'oon     .''''''""* -^^  ^^'"P«  «-^« 
Hons résultant  :        ^^       '  ^      "''^"'^^  ^^ommairo,  les  cxcop. 

j,^^J:^l>es  irrégularités  dans  l'inscription  on  la  signification  de" 

2.  De  rinsuffisanco  du  cautionnement  ; 
on%p^  !"  ^'on-ex-stence  ou  déchéance  du  droit  A  se  pourvoir 

4.  Do  racr,„iescement  au  jugement  rendu  • 

5.  ]>'Mle  .steuicnt  aujugenrent  rendu.       ' 
»■  ■  I  •  ».  .,1128,  lunnul,-  ;  54  V.,  c.  4^. 

ordonner  qu'un  cu.tionn  Zut  oui  o/î"""'"'"^  '^'^'''^  on 
remplacé.  ""'^  1"'  ^'^  '^'-^^'<^""  insuffisant  soit 

a  P.C.,  1129;  54  V.,c.  48.  '     ' 
o  L 


i.«^^.wi.M.,  à^'ti^îai^stfii  ili^ 


«..M         \ 


fh'  '. 


) 


% 


174 


016.  L'appel  ost  formé  jiu  moyeu  tVnne  inscription 
tléposée  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  jugonient,  et  avis 
doit  en  être  signifié  ù  la  partie  adverse  ou  à  son  procureur. 

Cette  inscription  doit  contenir  la  désignation  dos  parties, 
la  date  du  jugement  dont  est  appel,  la  désignation  dos 
cautions  proposées  et  un  avis  de  la  date,  de  l'heure  et  du 
lieu  auxquels  les  cautions  comparaîtront  pour  signer  l'acte 
de  cautionnement. 

Lo  cautionnement  doit,  être  donné  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  production  de  l'inscription,  ou  dans  tel  autre  délai 
que  fixera  un  des  juges  do  la  cour  qui  a  rendu  ce  jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  fourni  dans  les  délais  pres- 
crits, la  partie  adverse  peut  obtenir  du  protonot^ire  un  certi- 
ficat de  défaut,  et  l'inscription  en  appel  est  ensuite  c-ensée 
désertée,  sauf  recours. 

liCs  frais  encourus  sur  la  procédure  ainsi  désertée  sont 
taxés  par  le  protonotairo. 

.Vow>w</,  2"'r</f;  C.  r.  C,  1121  ;  54  V.,  c.  48. 

î>17.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  l'appelant  doit  donner  boiuie 
ot  suffisante  caution  do  poursuivre  effectivement  l'appel,  de 
satisfaire  à  la  condamnation  et  do  payer  les  dépens  et  domma- 
ges qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé  ; 
autrement,  il  doit  déclarer  par  écrit  au  greffe  du  tribunal 
dont  est  appel  qu'il  no  s'oppose  pas  h  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  ou  il  doit  produire  une  copie  de 
l'ordounancc  permettant  l'exécution  provisoire  du  jugement 
dont  est  appel  ;  ot,  en  ces  cas,  il  n'est  tenu  que  do  donner 
cautions  de  payer  les  frais  d'appel,  s'il  sucfombe  ;  et,  si  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exécuter 
n'est  tenue  do  remettre  k  l'appelant  que  le  montant  net 
prélevé  par  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal,  on  les  choses 
dont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les  fruits  et  revenus. 

C.  P.  C,  1122,  mnemlé  ;  54  V.,  c.  48. 

OIS.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  juge  on  le 
protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendn,  qui 
peuvent  faire  prêter  serment  aux  personnes  offertes  comme 
cautions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  relative- 
ment à  leur  solvabilité. 

C.  r.  C,  1128  ;  54  V.,  c.  48. 

!)!!>.  Aussitôt  que  lo  cautionnement  a  été  exécuté,  il 
est  du  devoir  du  protonotaire  d'en  transmettre  une  copie 
certifiéo  avec  copie  de  l'inscription  au  greffier  des  appels  ;\ 
Québec  ou  h  Montréal,  selon  le  cas. 

Il  doit  également  faire  et  compléter  sans  délai,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la  catiso 
avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent  et  inie 
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'  peut  obtenir  dC  jïg  T/t  ctr  onf  "'  ^'^/^^l^'  ^'^PP^^'-^'' 

dociunents  ou  ce  LteT        P'"'^^"^^*'"''^  detnins  mettre  ca. 
C.  P.  C,  11 2ô,  flwe;;,/^  .  54  y^  ^  ^g 

la  réception  du  dossier  mrWniffi      "^  J""'''   ^1'"    «""'ent 

<lo^;appels  sons  p«i,!o  de  forion      '  ^"■"P^'"^-»  •'^»  ^^efle 
^  •  -1  •  t.,  112f;,  fnï,i')),]é  ;  ,54  y.^  (..  4(^ 


»33.  A  jiioins  c/ue  le  trihimnl  >,' .  i         ' 

ntimt5  pent,  dans  les  lu  it  "  '-^'\ordonne  antrcnient. 

"isrésnltunt:        ^  P"'''' P''"^a'H'te  sommaire,  les  excep- 
1    1-»ûc,  ; ',..-i_.- ' 


l'intinif  ^ 

pour  coinp „ 

tiens  résnltunt  :  ~  *        '^ •'""""""e,  les  excep- 

^,J:^I)es  irrc^gnlarit^s  dans  l'in.eription  ou  la  signification  de 

2.  De  rinsuffi.apee  du  cautionnement  ; 
J.,ll  ':  ^---^--'  ou  d^ch^anco  d^  droit  à  «e  pourvoir 

4.  De  l'ucqniesoenu^nt  au  jugome.it  rendu  • 

5.  J)u  çlos.stement  du  ino-enfent  rendu.       ' 


r ,f:  tz^&^:T::z  ""•i°s^  ""  "-  '■•"■"...-1 

(;    P   n     110n  .  r  j  Tr  .,.    •      . 


hor. 

ordonner  qn 
remplacé. 

0.  P.C.,  1129  .:54  V.,,  c.  48. 
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î>*5.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  oralement  contre  lf> 
jugement  il  y  a  lieu  à  l'unio.i  des  deux  appels.  ' 

C.  V.  ().,  n?{0.  amendé;  54  V.,  c.  48. 

In.*****'  ?•'"'  ^^'^.a»'"^e  Jo"fs  qui  suivent  le  iurrement  sur 

ou  dans  les  qum>ce  jours  qui  suivent  l'expiration  du  dllai 
pour  lu  production  de  la  comparution,  ihaoune  des  naî 
K.B  doit  produire  au  grefte  un  în^^moiro'  ou  factum  ?mpH- 
me  de  sa  cause,  et,  i\  défaut  de  ce  faire  l'appel  peut  Ki^o 
?^ttwl  T^f  ^  ""IT  ^^^^^"^'^«^"tre  l'nppelant,^si  ;'e^t  ui  qu 
on  Simt  '  '  ''■'  '"''"'^"  ''^^'"'^'  «'^'«^«t l'intimé  .^ui^^ 
C  P.  C,  1131,  amentU  ;  ô4  V.,  c.  48. 

«3T.  Aussitôt  que  les  parties  ont  pi-oduit  leur  comnanitio.. 
ou  apr{,s   l'expiration   du  d^Uai  pour  la  produire,  s    rseule 
des  parties  a  comparu  et  que  le  dossier  ait  6x6  reç     n  u     , 
cour  d'appel,  la  cause  est   mise  sur  le  rôle  par  le  g^reffieî 
des  appels  pour  être  entendue   à   son    tour  ïôntbnnSn 
aux  règles  de  pratique   et   aux   ordonnances  dtrikn' 
nais  les  parties  no   sont  l>ns  tenues  <l-5tre  présenterdev^t' 
jiABs  p,u  1  airicle  procèdent. 

C.  P.  C,  1132,  1169,  omaulé,  ;  .54  V.,  c.  48. 

nnî*i;**,.iS''\'*''-'"^''\"'"*'  interlocutoires  doit  être  inscrit 
pai  le   grefher   des   ar^pels  et    entondu    par  privilèo-o    d'uiH- 
manière  sommaire,  san-^  factum^      ~         il'    't»^    ti  unt_, 
C.  V.  C,  nC3  ;  Ô4A^,  c.  48.  ■  ^         '  ^ 

î>3«>.  Lesarticles806,  8a7et808,  s'appliquent  aux   pro- 
cédures en  appel.  ,     ^^    ^  1^'" 

a  P.  C,  lir>4,  ll.>5,  >imaaUs. 

«o!.?**:  P^"''^''''  '^'''  j"^'*"'   *'*'  ^-''  ^""^-  '1"  l>ancdolaroine 
peuvent  former  un  quorum  en  appel 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajour- 
nées par  iiu  muin.lre  nond.re  de  jii^.es,  et  même  n,r  le 
greffier  en  l'absence  de  to„.  ,cb  J„g.4  ^^ur  recSef  a^ 
poit.  et  rcpiotes  sommaires,  appeler  les  parties,  enregistrer 
es  comparutions  et  défauts  et  faire  tous  actes  qui  n'ex  o-  n  ' 
pas  lexercK'e  d'une  discrétion  iudiciaiiv  " 
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y  a 


lieu  a    re(;iiser  les   inri-os    on  nnn^I    /To„      i 
c.  p.  c,  1157,  on>r,„lé.    ... 
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siéger  on  appel. 


«»».  Irt 


qu'un   ugo  de  °cettc  clernSro  com        îïf"''''"'^"  ^lemanclcr 
cour  d'appel,  dan.  les  cas  siiiv'ult.  ""^  ''^'''"^«•^  *^«  •« 

on  coiijo  ou  (lécéMs  ■  '  '"  l>iovmcc.,  m„loclo», 


•*«(* 


qnt 
que 
rondro. 

<'•  I*.  C,  llGl,  a)„e,ulé  ;  S.  E.  2302,  2303." 

«•o.mnunicati.m   entre   K>  jnov  o      I -^  -  l"  '''"'''   ':^'   ^"•• 
.  et  1(.'3  a.ih-es  juges  ,lo  la  ,;' -i?' ,  V   ,  '  ''^/,  ''•-'  '"  C"»i-  oiipériei.re 

finel  est  celui' c^ia^tn>i]^.;r"'-*';^^*  '^^^  "^'•''  ^^"^ 
•INgos  de  lu.  couV  du  1  ane  'e  h  • .  :  "'"•"^'"^'"'•^^'^^  ^'''''^•"^  ^'^.s 
l>ossil)ilif^.  de  siéovr  '""''  '^'\'  '">   ^'ou^-e  dans  l'ini- 

P.g.,t.  .léeéd;Ub.on,  en  ^^n^ri^al^g  "'^'^'^"^'   "'-- 
^-  J..  O.,  nb2, /;.N-^,.,  r,w,V((M 

1;^  cour  du  l^nnU  la  3e  ^      ,  ^.S^'^'^^T  ^}}V-S^  ^e 

'•""Pl:K-..neut,    rel;,!      ..../''. l^"^-^'::-^  ''".i"g-  «'«^signé   en 
foiuiaissance.  ''""^     ^"•"^^'s    ^l-'iit    il     a  pris 

G.  P.  C,  116:3. 
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OiiJii.  Si,  néamnoiiirf,  lo  juge  suppléant  n'u  pas  cntciulii  la 
cause  au  mérito,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remplacé  peut  prendre 
connaissance  de  la  cause  et  la  juger. 

C.  r.  C,  T1G4. 

031K  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  incomplet,  soit  par 
l'absence  de  quelque  document  ou  i)ar  l'inobservation  de 
quelque  fornifilité  importante,  la  cour  d'appel,  à  la  demande 
(le  l'une  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal  auquel  il 
appartient  au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain,  de 
compltSter  le  dossier  et  do  renvoyer  le  tout  dûment  certifié. 

C.  P.  C,  1165.  .     . 

ttlO.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'ajjpel  à  intervention,  reprise 
d'instance,  constitution  de  nouveau  procureur  et  autres  procé- 
dures incidentesjsur  reqnête,en  suivant  les  formalités  prescrites 
par  le  tribunal. 

C.  P.  C.  1166,  amendé. 

041.  Le  désistement  do  l'appel  et  le  désaveu  se  font  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que   dans  la  cour 
'  supérieure. 

c:  P.  C,  1167,  fimemU. 

043.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance  en 
cour  supérieure  s'appliquent  également  aux  appels. 

La  péremption  en  appela  l'effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

0.  P.  C,  116S,  amendé. 

î)42rt.  La  cour  peut  recevoir  des  affidavits  et  permettre  la 
production  des  documents  relatifs  aux  procédures  mues  en 
appel,  ou  renvoyer  une  affaire  à  la  cour  dont  est  appel,  dan» 
le  but  de  faire  quelque  preuve  s'y  rapportant. 

Nouveau. 

94S.  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu  h  moins  que 
troisjuges  au  moins  n'y  concourent  ;  et  tel  jugement  peut  être 
rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges  lorsque  cinq  juges  ont 
entendu  la  cause. 

Les  dispositions  relatives  aux  jugements  contenues  dans  les 
articles  908  ftt  909,  s'appliquent  dans  les  mêmes  cas  aux  juge- 
ments à  rendre  par  la  cour  du  banc  de  la  reine. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges  ou 
par  un  (7((or(/?/t  d'entre  eux,  et  qu'au  mo'  -  trois  des  juges 
qui  l'ont  entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors,  si  un  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleura  compétent  à  y  siéger  en  jugeniont, 
se  trouvo  absent  h  raison  de  maladie  ou  autre  motif,   ou  est 
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OU  y  eût  conoomii  cour  teimiik- 
V.  P.  C,  1170. 

J\tf  ^^^•':*'l"'^'  '\  i''"sou  do  r.ibseuse,  congé,  i.ertc  do 
qnuhtd  ou  nicompéteuce  de  quelqu'un  dos  j.Tgôs  ou  po  r 
quelque  autre  mnon,  l'ordre  do  d.<libércr  doit  êtr'e  raye  Si 
rad.at.ou  peut  être  ordonude  pur  lo.s  autres  juge.,  ou^r  l'u.;' 

C.  P.  V.,  1171. 

«45.  La  cour  peut  s'ajourner  h  un  ou  plusieurs  iour. 
ulteneurs,  et  de  jour  en  jour,  en  vacance,  pour  ënteC  e 
les  causes,  ou  pour  rendre  jugement  v-'ni-iiuio 

C.  P.  C,  1172,  amendé;  54  V.,  c.  48,  s.  5. 

mo.  Le  jugeiiient  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans 
un  heu  do^  ses  séances  autre  que  celui  oh  la  cause  a  7  6 
entendue,  si  les  jugeas  sont  d'opinion  que,  sans  cola,  les  part  e^ 
seraient  exposées  à  des  délais  inutiles    En  ce  ca.  le  tri^bm  il 
on  terme,  ou  la  majorité  des  juges  eu  vacanccrôuViit  don  ^ 
parlegrefher  avis  i\  toutes  les  parties  intéiWcs  au   mous 
Hix  jours  avant  celui  auquel  le  jugement  doit  ,^tre  1-3, 
A  eaunimns  le  jugement  est  outré  et  enregistré  h  l'endroit  of 
il  aurait  eto  rendu  suivant  le  cours  ordinaire 

0.  P.  C,  1173.  ~ 

OIT.  Tout^jug;emeut  rendu'  eu  appel  doit  contenir  un 
expose  8omiP"7e  des  points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause  è 
esinotifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  avec  les  noms  des   uge 
dépens.    '""''"'"   ""    ''"*   '^'^^''^  ''  ''•^^J-^^i-^tion  suî  les 

C.  P.  C,  1174,  otnendé. 

«IS.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels 
«luf  revis.o.i  dans  les  six  u.ois  par  un  juge  pendant  ou^  ho  s 
du  tenue,  après  avis  suffisant  h  la  partie  a<l verse 

Cette  rovisron  ne  peut,  eepoudaut,  arrêter  ou  suspendre 
1  exécution,  et  la  décision  du  juge  ;\  cet  égard  a  l'êftét 
d  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  "         h  1  cnct 

0.  P.  C,  1175. 

îllî».  Lojugemeut en  appel  est  mis  li  exécution,  tarit  pour 
le  principal  que  pour  les  frais,  par  la  cour  de  premiëi^c  instance. 
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et,  h  cette  tin,  le  dossier  cliiit  lui  C-tro  loiivoyô,  ù 
h  lin  tribunal  aunériour  ne  soit  domaiulê. 


luonid  f]u  uppt'l 


C.  V.  0.,1176-. 


1>SO.  Lu  cixu-  d'upijcl  peut  exorccr  tou.-'  los  pt>uvoir8  ii»5- 
ceswiires  h  su  Juridiction,  et  donner  tollcH  ordonnances  qu'elle 
juge  convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du  dossier; 
pour  arrêter  toute  procédure  en  cour  inférieure,  dans  une  cause 
portée  en  appel  ;  pour  régler  les  casoù  un  cautionnement  doit 
être  donné  ou  renouvelé,  ot  pour  pourvoira  tous  les  cas  oh  la 
loi  ne  fournit  pas  un  remède  spécifique  à  la  partie. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  pour  ses  officiers 
dont  le  salaire  ou  les  honoraires  ne  sont  pas  autrement  fixés. 

C.  F.  C,  im,  amendé. 

APPENDICE 
CÉDTJLE  a; 

FOKMULKS  I)E  DÉOLAKAïXON  (art.  117,   §  2). 

1. — Action  basée  sur  acte  Je.  vente. 


Province  de  Québec, 
District  do 

No. 


} 


Cour  Supérieure, 


A.  13., 

ys. 
C.  D., 


Demandeur. 


Défendeur. 


Le  demandeur  réclame  du  défendeur  .S  ,  duos  par  le 

défendeur,   en  vertu   d'un  acte  de  vente,  passé   le  , 

î\  ,  devant  ,  notaire,  et  demande  jugement  pour 

ce  montant  avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date)  r  ^  ' 

G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 

2. — Action  basée  sur  obligation. 

(titku  dk  i/ action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  $  ,  dues  par  le 

défendeur,  en  vertu  d'une  obligation  passé  le  ,  it  , 
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a  jr., 

iVocureur  du  (U-iiiau,l,.nr. 
8. — Action  basée  sur  unr  Jt-ih-^  ,u  „i 

(titre  de  i/action) 

Le   deinnucleur  r,5clamo   du  défciultM,.- <5 
d  une   lettre   de  change  'dat"o    le  \-  c       '  '"°"*""<^ 

a  H., 

Procureur  du  demandeur. 
4.  Action  basée  sur  une  leth'.^  ,i«  ,i 

l  accepteur.  '■naossee,  contre  le  tireur  et 

(titre  de  I,' action) 

Le  demandeur  rtVlaïuo  des  défendeur^,  <5 
d'une  lettre  de  change  datée  le      ""'°"'5  *        ,    >  montant 
,  .'.coeptée  par  it^défendo  ,-  '  "l ,''",'  ^^  ^l-^fondeur 

'^ato,    à   l'ordre   ^\l  "       '  •   Ini  ^''"'V'^^"  '^      "^"''^  "P''^'' 

demandeur,  et  $  4",  t U  '  ,    '  ,''ï''"f  *-'«.  «"  ^'^^'«'T  d>i 

«n    défendeur  •  «    ïl   dén  an  1      °"*  ""''''  ""  ^^"^  '^«""^ 

défendeur,s  conjointement  eSn"  J"^^^^"*   contre  les 
son^me^avoci^térêt:;:;;,;^  ^^"t^^l^r ^^'^^  '^'^^ 

G.  H. 

Trocureur  du  demandeur. 

a.—Aclion  basée  sur  701  bilUt. 
(titre  t.e  L'ACrioy) 

G.  IL 

Procureur  du  demandeur. 
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G.^Adlon   hMèe  .vir  un  billet  protesté,   .outre  U  Jaisear  et 
l'endossen): 

(riTKK  DK  l'aOTIO.N) 

(Vuu  l.nietBigné   pur  le  détenaeur,  cndoHso  pur  le 

défendeur,   daté  lo  ,à       ^     'P^3™'\,,       it 

de  b"  date  et  $        ,  fraU  de  protfit,  dont  av.«  a  été  donné  à, 
,  cmWms  et  demande  jngcn.entc^^^^     les  détendeur, 
conjointement  et  solidairement  pour  ces  sommes  avec  intérêt 
depuis  et  les  dépens. 

^^«"')  .  G.  H.,         , 

Procureur  du  demandeur. 

l.^Action  basée  sur  U7i  écrit  sous  seing  'privé 

(tituk  de  l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défondeur  8  ,  "^«ntant  de 

nmrchandises  vendues  et  livrées  à  parle  ;\*;"'a  "^f"»; 

à               à  la  suite  d'une  garantie  signée  par  le  défendeur  le 
"  ',  _x  .1 f..  „„  <i„manrl<.iir  :  et  il  demande  inge- 


et  donnôe  au  demandeur  ;  et  il  demande  juge 


ment  'pour  ce"^  montant  "avëc'intérôt 'd?puis  et    les 

dépens. 

\Date)  Q.ll., 

"Procureur  du  demandeur. 

<^.— Action  sur  compte. 

>  »  (tîTKE  DK   I/aCTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  8  \  ,!  ^^'"/'^  î°" 
valeur,  selon  le  cas)  de  marchandises  vendues  et  livrées  (o« 
^0  S  services  rendus,  ou  suivant  le  cas)  au  défendeur,  aux 
dates  et  lieux,  et  pour  les  divers  montants  mentionnes  dans 
le  compte  produit  'avec  les  présentes  ;  et  il  'l^^dS' 
rnontpourc.nnontantavec intérêt. l'puis  et  les  dépens. 

<^'^"^-)  G.  H., 

-     rrocureur  du  demandeur. 
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CKDULE  Ji. 

l-ORMULK   L'asSICNATIO^V  l-AU   LKS  JOURNAIK  (AuT.  120) 


IVoviiice  (lo  Quûbee  1 
rii<fi.i,.*  ,1..  V 


l 'istriet  de 


) 


Cour  Supério'.ire. 


A.  B.  de  la        (domicile  "l  ocnipation) 

■'.mandeur, 

C.  J).  delà  {'lomicih  d  occupation) 

«If-fendeur. 
Il  est  ordonné  au  dôfendenr  ,lo  comi>avaît.-o  d«ns  le  moi. 

{Dite) 

E.  F.  ■ 

P.  C.  S.  C. 


CÉDIJJ.E  C. 


/ 


FOllMCM.:   DE   PÉxfcOATIO.V    IIKVÉU.VT.E.    (Ant.    104) 


(TiTiu.;  i>K  j.'.vcriox) 


■...:^St';:!;;-hiî- ^;  ii^^f-j-^jo ,.,  ,,.,„™,„„ ., 


(/>j/«) 


(}.  IT., 

Frocun.iir  du  défendeur. 


C'ÉmiLK  1). 

rOH.UI-I.RS    DE    1)K1-KVSE=)    (Art.    lOô) 

i .  —  Dùj'iiitse  (//;  paie.ûif'i)  t. 

(xiïiu-;  DK  j/.vctiox) 

Lo  détendeur  plaide  paiement  en  nro.,.„t  fuit  le  A 

{OH  par  oh6rp,..  daté  à,   ou  ,,uva,t  le   ./;   e    deu.â L  1.' 
ivnvoi  rie  1  action  avee  dépens.  '        "'•"'"'l'tô  le 

{Datf) 
32 


G.  IL, 

rrocu^-eur  du  défendeur. 
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2, —  fUfeitse  (h  noratlo». 

(iTTIIK  UV.   I/acTIdn) 

Lo  «lôfeiiilf\ir  jilaidc  iiovntioii  do  lu  ivclaninfion  du  demiiii- 
dfiir,  opi'ivi'  i\  rainoa  du  luivuptatioii  par  lo  deiiminU'ur  h 
!'ac<|ii"a  du   d.'tVudfiiv  d'mu'   ivclnmafion  dt-  §  ,  côdûti 

piiv  io  dôfoiKloiir  au  di'inaiidrur  lo  ,  à  ,  pur  écrit 

bOiH  Boin^  iirivû  (.i/(  uoto  UDtarié,  ou  snimnt  U  eau),   t-l    il 
dt'iiuindf  lo  renvoi  île  J'aotiim  avoo  dôpoii.s. 


{Pute) 


G.  IL, 

rrocurciir  du  délciuleur. 


8. — Défense   de  remise. 

(tituk  i>k  l'acïjo.v) 

Lo  dôfondom'  plaide  rpio  lo  dcmaiidonr  lui  a  faitromiso  de 
sa  réclamation,  ]iar  écrit  sont*  soiiiçi;  ])rivé,  fait  lo 
^^  ,  (""  iioto  notarié,  etc.,  snircDil  h:  c«.s)ot  il  do- 

mando  lo  rouvoi  do  l'action  avec  d'pon-i. 

{Date) 


(!.  ir. 

IVociiroiir  du  délondour. 

4. — J)éjei>-<t'  (h  coiiipmtiiiti'on. 

(TtTUE  DK  l'aoTION) 

Le  défendeur  ]jlaide  que  lu  réolaniation  du  domandour  oat 
compensée  par  mio  somme  égale,  d'ui\o  réclamation  jplurf 
élevée  du  détendeur  contre  le  donnuiileur,  pour  {Indiquez 
."'l'Ylntemeiit  lu  nature  de  lu  ri'rhiniation),  et  lo  défondeur' 
demande  lo  renvoi  de  l'action  avec  délions. 


{Date) 


G.  IL, 

l'rooureur  du  défendeur. 


5. — Dijcrixii  dit  itrcscrlptioiK 

(TtTjii-;  i>v.  r/,\cTie\) 

Le  défendeur  plai<le  la  prescription  do  trente  ans  {ou  do 
cinq  ans,  ou  i^ulrant  le  cou),  et  il  deniande  le  renvoi  do 
l'action. 
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OftDULK  E. 

(Tiriii;  i)i:  i,a  c.vi'se) 
ion.lii    c-OMiml,!,.   <1„   „,i,,i,.ii,'    /    ^'•/  ..  "'''m    /^  M.V),  sV.t 

'  ,,  ir.  K. 

Iroeui-euriliiflon.an.lour 
(o«  iléloiuleur.) 

(^ÉDun-:  F. 

AX.VO.V..:  „3  VK.VXE  PAR  ,e  saÉ.ur  (aut.  715.) 

1«  iviîisti-iik'urh'o.i  „.Kto„ M  1       •  "   '■'■HiHw.Kioiis  ,,,,0 

•"'l^'.-,  "fiu  .lo  ,Ii.strain:     ,      ,1,   •  «l'P<''^'tio...  afiu  .l'a,,, 

''i  v..nfo,  oxa.pt,;  .1:.  :  '  "h  le  ^  ^^)V'''  ■'"'""'"  «N'^'^iti<>"  i 
otre  .1ôj.os.'..,s  a,.  l>nroau  I  .  s.  .s  :;;f ir'';r''''"!'  ^'^''^'^"t 
'1"'    l"v-'.U.run(,    iMuné,!    t.wM  •  T  '*  ^f  'l<ii'i>co  jours. 

\'^' laus  le  disf ricf  do  ri V  '  ' /  '  *     "'"  '°  '='^""" 

o»  townshp,  cl  I,  co>nt^  .1  ,li,ir;,.t  L  ;    '.'"j  '"/'f*'',V'7y;,n,r/,- 


■■;;  •< 


<Jo.  et,..,  hun.ô,  oj,.     l'our  ôtro  voMdnl 


le. 


■  jour 


A.  .13.,  shériH 


lî  I  ' 


) 
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18(3 
CÉDULE  G. 

ANNONCE   IiK   VESTE   PAR   LE  SIIBUIF   (Akt.    732.) 

(titre  HE  l'action) 

Avia  est  pui-  le  présent  donné   que  la  A'cnte  àes  immeubles 
saisis  dans  la  présente  cause,  qui  devait  avoir  lion  i\  (heure) 
le      (jour)        ,  à       (endroit)       aura  liou  à  (heure) 


{Date) 


le  ijoitr)        à  (endroit,) 


CÉBIJLE  H. 


et 


DEMANDE   DE  SESSION   A   UN   COMMERÇANT  QUI   A   CESSÉ  SES 
PAIEMENTS,     (art.  831.) 

^  A.  A.  B.,  do  (Insère:  ici  le  domicile  on    la.  résidence 
V occupation  du  débiteur,  et  la  raison  sociAe,  s'il  y  en  a.) 

Voud  etc..  par  le  présent  requis  par  C.  D.,  votre  créancier, 
dont  la  créance  n'est  pus  garantie  p:>ur  un  montant  dé 
S  ,  de  faire  une  cot^sion  de  vos  biens  pour  lo  bénéfifc 

de  vos  créanciers,  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure pour  le  distriiJt  de  ,ni  palais  de  justice 


CDate.) 


C.  D. 


■■■  rt 
.^3 


/' 


TAJU.]')  DE  CDNCOEDAXCE 


.  i 


c^V 


C.  f.  C.  c.  1'. 

r*"T-  AIIT. 

1....  10,  11,  12,13,14,  15 
2  7    s 

; '' ^ 

^ 8 

4 17 

5 5,18 

6 18 

V 18 

8.. 10 

9 20 

10 21 

11 00 

12.... 70 

13 78 

14 74,  75,  70 

15 sj) 

It' 78 

17 ms 

'i>^ 207 

It' 77 

20 100 

20^^ 101. 

21 3,4 

22 S4 

28 70 

24 0 

25 30 

26 5,102 

27 87 

28 44 

20 35,36,00,  70,71 

80 23,  24,  2.5,  28,  20 

30^/ 20,  27 

îil 85,  80 

«2 's7 

83 S8 

34 80,  00 

3;') 01 

36 02 

37 05 

38 08 

30.. 07 


c  p.  c. 

A  HT. 

40.. 
41.. 
42.. 
42<«. 
426. 
42c. 
42d. 
43.. 
44.. 
45.. 
40.. 
48.. 
40.. 


50. 


53. 
54. 


50 , 


.1  ( 


50. 
00. 
01. 
02. 
63. 
64. 
05 . 
00. 
07. 
08. 
60. 
70, 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 


c.  p. 

ART. 

03 

OG 

00 

202 

204 

205 

203 

112 

113 

113 

113 

115 

110 

.......     117 

118 

51-5,  510,  .524 

110 

120 

121 

122 

124 

125 

.......      132 

.......      133 

134 
135 
137 
131 
120 
127 
120 
130 
128 
140 
123 


120, 


130, 


141 
142 
143 
144 
145 


\ 
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-.■  •'';z^^::-:vs^^.':4 

-'   .  '   -.  •'■•■é?ji; 
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/ 


) 


1.4. 


:M:. 


*6«» 


C.  P.  C. 
Art. 

70.. 

80.. 
81.. 


c.  r. 


c.  r.  c. 


83. 
84. 
«5. 


8U. 

8r> 


'JO. 
01. 


03. 
94. 
05. 
06. 
07. 
08. 
00. 


loi. 

102. 
103. 

loi. 

105. 
106. 
112. 

n. 

114. 


11 

116. 

11 


118. 
110. 
120. 
121. 
122. 
123. 
324. 
125 . 
126. 
127. 


128. 
120. 
130. 
131. 
132. 


146  1  133. 
521  1.34. 


.  143 
.  147 
.  154 

80,  Hl 
.S2 


.1  -iO 

156 


534 


534 


0^4 

537 


530 
531 


53: 


148 
152 
3  53 
3  50 
151 
140 


136. 
137. 
138. 
130. 


c.-p. 


162 

182 


166,  18S 

180 

100 

190 

140 197 

1^1 103,108 

142 196 

14=5. ■-. 109 
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